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TROISIÉME  SECTION 


PREMIERE  QUESTION 

Quelle  est  dans  les  divers  pays  rifi/luence  reconnue  de 
rulcoolisme  sur  la  criminalité? 

A  quels  moyens  spéciaux  y  a-til  Heti  de  recourir  á  Végard 
des  condamnés  en  général  pour  combattre  Valcoolisme? 


RAPPORT 

PRÉSENTÉ  PAR 

M.  BRÜCK-FABER, 
administrateur  des  établissements  pénitentiaires  de  Luxembourg. 


Le  Grand-Duché  de  Luxembourg  a  240,000  habitants.  La 
population  quotidienne  de  nos  prisons  est  en  moyenne  de 
350  personnes:  300  dans  les  établissements  pénitentiaires  de 
Luxembourg  (capitale),  50  dans  d'autres  prisons  á  courte  peine 
n'excédant  pas  2  mois. 

Les  établissements  pénitentiaires  de  Luxembourg  con- 
tiennent  en  ce  moment  296  personnes  dönt  113  subissent  une 
peine  de  détention  d*avf  moins  une  année.  Ces  condamnés  se 
divisent : 

a)  au  point  de  vue   de  la  nationalité:  85  indigénes   et  28 
étrangers; 

Actes  du  Congres  pcnitentiaire  international  de  Budapest,  vol.  IV.  1 
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bj  au  point  de  vue  des  infractions:  48  condamnés  pour  at- 
tentats  sur  la  personne  (assassinat,  meurtre,  blessures 
graves),  43  pour  vol,  15  pour  attentats  aux  moeurs,  2  pour 
émission  de  fausse  monnaie,  2  pour  abus  de  confiance, 
1  pour  empoisonnement ,  1  pour  incendie  volontaire, 
1  pour  tentative  de  déraillement  d'un  train; 

c)  au  point  de  vue  de  Vdge:  ágés  de  tnoins  de  21  ans  =  20; 
de  21  á  30  ans  =  56;  de  31  á  40  ans  =  26;  de  41  á  50 
ans  =  7;  de  51  ans  et  plus  =  4; 

d)  au  point  de  vue  des  professions:  48  ouvriers  dMndustrie, 
32  journaliers,  20  artisans,  6  négociants,  5  domestiques^ 
1  cultivateur,  et  1  employé  de  TEtat. 

De  ces  113  condamnés,  76,  sóit  67  7oi  ont  commis  leurs 
infractions  dans  un  état  dMvresse  plus  ou  moins  prononcée. 
Cetté  proportion,  qui  est  á  peu  prés  constante,  prouve  que, 
chez  nous  aussi,  l'alcool  est  le  grand  fournisseur  des  prisons, 

Comme  moyens  prophylactiques  contre  Tusage  abusif  de 
Tacool,  nous  avons  la  loi  du  2  mars  1885  sur  la  police  des 
cabarets,  et  des  «sociétés  antialcooliques». 

La  loi  citée  contient  des  dispositions  relatives  át  la  garantie 
morale  á  présenter  par  les  débitants:  Les  condamnés  á  une 
peine  criminelle  sönt  privés  pour  toujours  du  droit  de  tenir 
cabaret.  Cetté  interdiction  est  de  plus  prononcée,  pour  un 
terme  de  6  mois  á  5  ans,  contre  toute  personne  condamnée  k 
une  peine  d*emprisonnement  d*au  moins  un  mois,  comme  au- 
teur  ou  complice  d'attentats  ou  outrages  aux  moeurs,  prosti- 
tution  ou  corruption  de  la  jeunesse,  vol,  escroquerie,  abus  de 
confiance,  recel  d*objets  soustraits,  banqueroute,  jeu  de  hasard, 
recel  de  personnes  poursuivies  du  chef  d*un  crime,  recel  du 
cadavre  d'une  personne  victime  d'un  attentat,  falsification 
de  denrées  ou  boissons  alimentaires,  rébellion  ou  outrage  en- 
vers  des  repésentants  de  Tautorité  judiciaire  ou  administrative 
ou  des  agents  de  la  force  publique. 

Le  droit  de  séjourner  dans  des  débits  de  boissons  alcoo- 
liques  est  soumis  á  certaines  restrictions :  Les  débits  restcnt 
fermés  á  partir  de  10  heures  du  soir  jusqu'á  4  heures  du 
matin;   dans  les  villes,   chefs-lieux  de   canton   et  les  localités 
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ayant  au  moins  2500  habitants,  Theure  de  retraite  peut  étre 
reculée  áll  heures.  II  y  a  exception  pour  les  voyageurs 
inscrits  sur  les  livres  de  logement,  les  débitants  des  gares 
d'une  certairie  importance,  el  les  débitants  en  général  á  Toc- 
casion  de  certaines  fétes  populaires.  En  cas  de  contravention, 
les  débitants  et  les  hótes  sönt  pr.ssibles  d'amendes.  Défense 
est  faite  de  plus,  aux  débitants,  sous  peine  d'amende,  de  re- 
cevoir  dans  leurs  établissements  des  personnes  se  trouvant  en 
état  d'interdiction  ou  sous  conseil  judiciaire,  des  jeunes  gens 
agés  de  moins  de  17  ans  qui,  hors  le  cas  de  voyage,  ne  sönt 
pas  accompagnés  d'une  personne  ayant  autorité  sur  eux,  et 
enfin  des  personnes  en  état  d'ivresse;  si  Tivresse  survient  dans 
Tétablissement  mérne,  11  est  défendu  au  débitant  de  fairé  servir 
encore  á  bőire  h  Thöte  interessé. 

Les  personnes  qui,  par  leur  état  d'ivresse,  donnent  lieu  á 
scandale  public,  peuvent  étre  arrétées  et  retenues  dans  un  local 
de  sűreté  jusqu*á  la  cessation  de  Tivresse,  et  sönt  passibles  de 
peines  d'amende  et  d*emprisonnement.  En  cas  de  3*  récidive 
dans  les  deux  ans,  le  délinquant  est  de  plus  déclaré  incapable 
d'exercer,  pendant  1  á  5  ans,  les  droits  suivants:  fonctions, 
emplois  ou  offices  publics,  vote,  élection,  éligibilité,  tuteur,  cu- 
rateur,  ou  membre  d'un  conseil  de  famille  ou  d'un  conseil 
judiciaire,  port  d'armes,  le  droit  de  tenir  école,  d'étre  employé 
dans  un  établissement  d'instruction  comme  professeur,  maitre 
ou  surveillant. 

Dans  certaines  villes,  Tautorité  locale  a  encore  prescrit 
des  mesures  spéciales  en  vue  de  réagir  contre  Tusage  abusif 
de  filles  de  service  de  pousser  á  la  consommation. 

L'action  des  sociétés  antialcooliques  se  manifeste  par  Ten- 
gagement  de  leurs  membres  á  observer  la  tempérance,  et  par 
des  conférences  et  la  propagation  de  gravures  représentant 
les  ravages  de  Talcoolisme,  notamment  son  action  morbidé  et 
dégénérescente  sur  les  viscéres. 

Pourtant  Texpérience  a  démontré  que  toutes  ces  mesures 
préventives  ne  produisent  pas  le  résultat  désiré.  Elles  cons- 
tituent  certainement  un  frein  assez  sérieux  déjá  á  Tíntempé- 
rance,  mais  seulement  vis-á-vis  de  ceux  des  consommateurs 
qui  ont  assez  d*empire  sur  eux  pour  exécuter  volontairement 


les  obligations  imposées  par  les  díspositions  légales  et  sta- 
tutaires  précitées. 

Par  contre,  elles  restent  généralement  sans  effet  vis-á-vis 
des  personnes  dönt  les  penchants  pour  les  jouissances  alcoo- 
liques  sönt  particuliérement  prononcés,  et  que  leur  énergie 
psychique  est  impuissante  á  dominer.  II  semble  dés  lors  in- 
dispensable  de  constituer  pour  ces  malheureux  des  moyens 
_prophylactiques  plus  efficaces. 

En  parlant  de  la  consommation  de  boissons  alcooliques, 
on  peut  diviser  les  consommateurs  en  trois  catégories:  les 
abstinents,  les  tempérants  et  les  intempérants.  Les  abstinents 
et  les  intempérants  forment  les  extrémes,  les  tempérants  le 
juste  milieu. 

Le  mouvement  qui  se  manifeste  de  Tabstinence  vers  la 
tempérance  ou  réciproquement  de  la  tempérance  vers  Tabsti- 
nence,  est  étranger  k  la  présente  discussion.  Ce  qui  interessé 
particuliéreraent  la  pénologie,  c'est  de  prévenir  le  déplacement 
du  juste  milieu  vers  Tintempérance  resp.  de  provoquer  le  re- 
tour  de  Tintempérance  vers  le  juste  milieu. 

Les  boissons  alcooliques  offrent  Tattraction  de  la  jouis- 
sance  sensuelle  immédiate.  Cetté  attraction  domine  sur  celle 
de  la  tempérance  vis-á-vis  des  personnes  dönt  les  penchants 
pour  les  boissons  alcooliques  sönt  plus  ou  moins  prononcés, 
ce  qui  explique  Tentraínement  de  ces  personnes  vers  Tintem- 
pérance.  II  s'ensuit  que,  pour  arréter  cet  entrainement,  il 
importé  d'affaiblir  la  force  attractive  de  l'intempérance  et 
d'augmenter  celle  de  la  tempérance. 

La  volonté  de  Thomme  á  elle  seule  suflfirait  sans  doute 
pour  dominer  sur  les  penchants  de  Talcoolisme,  tous  les  pen- 
chants n'étant  que  des  sollicitations  s'adressant  á  la  décision 
de  rhomme.  Mais  pour  que  cetté  décision  sóit  conforme  á  la 
raison,  il  faut  que  Thomme  dispose  d'une  énergie  psychique 
suffisante  pour  diriger  la  volonté.  Or  c'est  précisément  cetté 
énergie  psychique  qui  manque  á  Thomme  affligé  de  penchants 
alcooliques.  II  s'agit  donc  de  déterminer  la  volonté  de  Thomme 
par  d'autres  moyens,  et  c*est  la  recherche  de  ces  moyens  qui 
forme  le  probléme  á  résoudre. 
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II  y  a  deux  facteurs  puissants  pour  renforcer  la  voionté 
humaine:  la  crainte  d*un  mai  certain  et  Tespoir  d'un  hien 
possible. 

Pour  que  la  crainte  produise  les  effets  voulus,  il  faut :  que 
Tindividu  ait  une  connaissance  parfaite  de  la  nature  du  mai, 
qu'ií  puisse  se  former  la  conviction  que  le  mai  surgira  néces- 
saireraent  dans  des  conditions  données,  et  enfin  quMl  sóit  con- 
vaincu  que  le  dommage  auquel  le  mai  Texpose,  en  est  une  con- 
séquence  nécessaire  et  inévitable. 

Les  conférences  données  par  des  anthropophiles  au  moyen 
de  gravures  représentant  des  viscéres  alcoolisés,  ont  pour  objet 
de  fairé  produire  ces  eflfets,  mais  elles  ne  remplissent  leur  but 
qu'imparfaitement,  parce  qu'elles  ne  frappent  pas  assez  Timagi- 
nation:  ou  bien  ces  représentations  iconographiques  sönt  mai 
comprises,  ou  bien  le  spectateur,  soupgonnant  des  exagérations, 
resté  incrédule. 

La  conviction  semble  pouvoir  étre  formée,  d'une  maniére 
plus  efficace,  au  moyen  de  la  représentation  clastique  des  or- 
ganes  afférents.  En  voyant  les  organes  dans  leur  forme  natu- 
relle,  démontables  dans  leurs  détails  essentiels,  représentant 
les  ravages  de  Talcoolisme  dans  toute  leur  brutalité,  le  spec- 
tateur se  trouverait  piacé  devant  une  réalité  indéniable  et  fa- 
cilement  compréhensible.  II  serait  saisi  d'horreur  en  regardant 
Testomac  cancéreux.  le  foie  atrophié,  les  reins  urémiques,  le 
cceur  hypertrophié,  les  artéres  calcifiées.  Quiconque  a  vu,  dans 
un  cabinet  d'anatomie  intimé,  les  ravages  de  la  débauche, 
peut  pressentir  facilement  TefiFet  répulsif  d'une  pareille  exposi- 
tion  pathologique. 

Les  organes  clastiques  proposés  semblent  dés  lors  pouvoir 
suppléer  avantageusement  les  représentations  iconographiques 
comme  instrument  prophylactique.  Ils  se  préteraient,  mieux 
que  les  illustrations,  á  initier  Tindividu  á  la  nature  et  aux  con- 
séquences  du  mai  qu*il  s'agit  de  combattre,  et  á  inspirer  la 
crainte  salutaire  k  effet  continu,  qui  forme  Tune  des  forces 
exogénes  nécessaires  pour  déterminer  la  volition. 

Outre  ces  organes  pathologiques,  il  serait  nécessaire 
d'avoir  encore  des  corps  clastiques  représentant  les  organes  k 
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leur  éiat  nonnal^  en  pleine  santé,  ce  qui  permettrait  une  com- 
paraison  qui  ferait  ressortir  d'autant  plus  vivement  les  effets 
destructeurs  de  Talcool. 

Tous  ces  éléments  clastiques  devraient  ötre  introduits 
dans  les  établissements  d'instruction  primaire,  moyenne  ou 
populaire,  dans  les  casernes,  prisons,  höpitaux,  etc. 

Les  conférences  devraient  ötre  rendues  accessibles  h.  tous 
les  habitants  et  étre  espacées  de  nianiére  á  ne  pas  trop  fami- 
liariser  Tauditoire  avec  les  organes  exposés,  ce  qui  pourrait 
en  affaiblir  Teffet.  La  participation  de  Tentourage  de  Tivrogne 
h  Tenseignement  proposé  donnerait  á  ses  remontrances  une 
plus  grandé  autorité :  ces  remontrances,  qui  jusque-Iá  se  fon- 
daient  plutöt  sur  des  considérations  d'ordre  fiscal,  participe- 
raient  dorénavant  du  caractére  d*une  alarmé  causée  par  un 
ennemi  dönt  on  a  appris  á  connaitre  la  redoutable  puissance. 

Quant  au  röle  incombant  dans  Tespéce  át  Tadministration 
pénitentiaire,  il  semble  ne  pas  pouvoir  diflférer  de  celui  pro- 
posé pour  la  société  libre.  Le  régime  pénitentiaire,  en  cffet,  a 
pour  objet  essentiel  de  préparer  le  condamné  au  reclassement 
social  dans  les  conditions  d'une  vie  réguliére.  Les  habitudes 
á  inculquer  dans  ce  but  aux  détenus -- j'entends  viser  les  dé- 
tenus  á  long  terme  soumis  au  régime  éducatif  —  devront  donc 
étre  télies  que  leur  pratique  puisse  étre  continuée  dans  Tam- 
biance  sociale.  Dans  le  cas  contraire,  il  pourrait  y  avoir,  aprés 
la  libération,  une  solution  de  continuité  de  ces  pratiques,  ce 
qui  impliquerait  Tanéantissement  de  Taction  pénitentiaire.  II 
semble  dés  lors  indispensable  que  Tambiance  pénitentiaire 
s'adapte,  quant  á  la  pratique  des  moyens  d'amendement,  dans 
la  mesure  du  compatible,  á  celle  de  la  société  libre. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  je  me  demande  s'il  est  bien 
logique  de  priver  les  détenus  á  long  terme,  d*une  fagon  ab- 
solue,  du  vin  ou  de  la  biére,  comme  tel  est  généralement 
le  cas. 

L*habitude  ne  se  contracte  qu'avec  le  concours  de  la  vo- 
lonté,  au  moins  passive,  de  l'homme.  Or,  cetté  volonté  ne  peut 
pas  étre  présumée  acquise  pour  Tabstinence  absolue  á  Tégard 
de  détenus  qui,  avant  leur  incarcération,  étaient  affligés  de 
penchants  d*intempérance.  Aussi,   ces   abstinents  malgré  eux, 
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en  quittant  la  prison,  tombent-ils  facilement  dans  rextréme 
contraire.  Ils  semblent  éprouver  le  besoin  de  se  rattraper  sur 
le  passé:  en  dégageant  le  ressort  tendu,  son  élancement  est 
proportionnel  k  sa  tension. 

Les  penchants  sensuels  étant  innés  h  la  nature  de  Thomme, 
celui-ci  n'a  pas  la  puissance  de  les  supprimer ;  il  ne  peut  donc 
pas  étre  rendű  responsable  de  leur  existence.  Mais  il  a  le 
pouvoir   de  les  régler^  ce  qui  le  rend  responsable  de  leurs 

L'abstinence  forcée  des  détenus,  qui  ne  pourrait  se  justi- 
íier,  au  point  de  vue  de  Taction  pénitentiaire,  que  comme 
moyén  de  supprimer  les  penchants  alcooliques,  semble  dés 
lors  illogique,  d'abord  parce  qu*elle  n'atteint  pas  la  responsa- 
bilité  du  détenu,  ensuite  parce  qu'elle  tend  k  Timpossible. 

Ce  systéme  semble  donc  devoir  étre  abandonné  vis-á-vis 
des  détenus  k  long  terme  et  étre  remplacé  par  celui  de  la 
tempérance,  dönt  la  pratique  consisterait  k  accorder  aux  dé- 
tenus recommandables  par  leur  vie  pénitentiaire,  k  leurs  frais, 
une  ou  plusieurs  fois  par  semaine,  des  boissons  de  société  re- 
commandables, vin  ou  biére  —  et  en  des  quantités  tolérables : 
demi-litre  de  vin  ou  une  bouteille  de  biére. 

Ainsi  pratiquée,  la  tempérance,  quoique  forcée  ,  aussi 
vis-á-vis  des  intempérants,  trouverait  pourtant  le  concours  de 
la  volonté  de  ceux-ci,  puisquMls  y  reconnaitraient  le  juste  mi- 
lieu  des  jouissances  alcooliques  et  s'y  soumettraient  d'autant 
plus  volontiers  que,  dans  la  solitude  pénitentiaire,  ils  ont  pu 
—  et  ce  sentiment  est  général  —  redouter  et  regretter  les 
excés  alcooliques. 

Grace  au  concours  de  la  volonté  des  détenus,  il  serait 
donc  possible,  dans  les  conditions  indiquées,  d'amener  la  tem- 
pérance k  Tétat  habituel,  état  qui  trouverait  sa  consolidation 
par  les  conférences,  au  moyen  des  organes  clastiques  pro- 
posés. 

Nous  aurions  ainsi,  pour  les  détenus,  deux  éléments  sup- 
plétifs  de  Ténergie  psychique  :  celui  de  la  crainte  du  mai  qu'ils 
partageraient  avec  la  société  libre,  et  celui  de  Thabitude  qui 
leur  serait  propre. 
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Outre  la  force  répulsive  inhérente  á  la  cratnte  d^im  ma! 
certain,  fl  y  a  la  force  attraciive  se  dégageant  de  Tespoir  d*un 
bien  possible.  Ce  bieo,  dans  Tespéce,  c*esc  la  tempérance,  avec 
Tépargne  comme  effeL  C'est  Iá  un  3*  moyen  supplétif  de  Téner- 
gíe  psychique  vis-á-yis  des  condanmés  aprés  leur  rentrée  dans 
la  société. 

La  tempérance  peut  étre  la  cause  oa  TeffeC  de  Tépargne. 
Dans  le  premier  cas,  elle  existe  á  Tétat  de  Tertu;  dans  le  se- 
cond  cas,  elle  est  le  résultat  d'one  spéculation. 

L'homme  tempérant  par  vertu  est  en  dehors  de  la  présente 
discossion,  qui  ne  conceme  que  rhomme  disposé  oa  adonné  á 
Tintempérance. 

L'épargne  ouvre  la  perspective  cl'un  bien  éloigné  qui 
sufBt,  comme  stimulant,  k  Thonmie  tempérant.  Quant  á  Thomme 
intempérant,  cetté  perspective  ne  résiste  pas  á  la  tentation  de 
la  jouissance  immédiate.  Pom*  lui,  ce  stimulant  ne  trouve  son 
aliment  que  dans  l'attrait  de  la  spéculation.  Si  nous  pouvons 
lui  trouver  cet  attrait,  Tépargne  est  pratiquée  comme  moyen 
de  spéculation,  la  tempérance  en  sera  la  conséquence  et  notre 
but  est  atteint. 

L'homme,  en  général,  est  tenu  en  baleine  par  un  événe- 
ment  vivement  désiré.  Cet  événement,  fút-il  en  quelque  sorté 
chimérique,  la  possibüité  seule  sufRt  pour  entretenir  Vespoir. 
La  passión  du  jeu  des  loteries  entre  autres  s'explique  ainsi. 
On  voit  des  cas  oü  Thomme  subit  les  plus  rudes  privations 
pour  pouvoir  satísfaire  cetté  passión. 

Sí  nous  parvenons  á  mettre  cetté  passión  du  jeu  au  ser- 
vice de  Tépargne,  l'attrait  cherché  serait  peut-étre  trouvé. 

Pour  y  arriver,  il  faudra  nécessairement  des  sociétés 
d'épargne  constituées  sur  des  bases  spéciales.  Les  sociétés 
actuellement  existantes  reposent  sur  la  base  de  Tépargne 
spontanée.  Celles  k  créer  devraient  oflFrir  un  stimtdant  exogine 
assez  puissant  pour  dominer  sur  Tattraction  de  la  jouissance 
alcoolique  immédiate. 

On  a  essayé  chez  nous,  k  Toccasion,  de  réaliser  ce  stimu- 
lant, en  proposant  la  création  d*une  société  de  Tespéce  qui  a 
été  acceptée  en  principe,  mais  dönt  la  formation    définitive   a 
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rencontré  certains  obstacles  qu*on  espére  pourtant  voir  dispa- 
raitre  bientót. 

Voici  les  principes  de  la  société  projetée. 

La  société  se  compose  de  personnes  habitant  la  mérne 
commune  et  comprend  des  membres  actifs  et  protecteurs. 
Ciiaque  membre  peut  appartenir  aux  deux  catégories  á  la  fois. 

EUe  est  administrée  par  des  sociétaires  qui  sönt  élus  aux 
Vs  parmi  les  membres  protecteurs,  au  Vs  parmi  les  membres 
actifs.  Les  membres  actifs  paient  une  cotisation  hebdomadaire 
uniformé,  á  la  portée  de  toute  bourse,  de  10  centimes  p.  ex* 
Les  membres  protecteurs  paieront  une  cotisation  mensuelle  mi- 
nimum de  50  centimes. 

La  société  est  subsidiée  par  TEtat  et  la  commune.  Le  mon- 
tant  des  subsides  sera  proportionnel  au  nombre  des  membres 
effectifs  combiné  avec  le  nombre  des  habitants  de  la  com- 
mune. 

Les  cotisations  sönt  employées  k  Tachat  de  titres  h  prime^ 
Les  subsides  sönt  répartis  chaque  année  entre  les  membres 
actifs,  au  prorata  de  leurs  versements  en  cotisations  pendant 
Tannée  précédente.  íls  peuvent  aussi  étre  emplo^'és  á  secourír, 
au  besoin,  des  membres  actifs.  En  cas  de  tirage  de  titres  k 
prime,  le  produit  en  est  divisé  en  4  parts:  ^/i  sönt  au  profit 
des  membres  actifs,  Y*  au  profit  des  membres  protecteurs,  7* 
est  employé  á  Tachat  de  nouveaux  titres.  La  participation  aux 
bénéfices  est  au  prorata  des  cotisations  versées  pendant  Tannée 
précédente. 

Les  membres  actifs  ainsi  que  les  membr.es  de  leurs  familles 
sönt  préférés  dans  les  travaux  ou  emplois  publics,  et  dans  ceux 
á  oífrir  par  les  membres  protecteurs. 

L'exclusion  de  la  société  peut  étre  décrétée  en  cas  d'in- 
conduite,  surtout  pour  motif  d'intempérance,  et  encore  en  cas 
de  non-paiement  de  la  cotisation  pendant  3  mois,  á  moins  d'ex- 
cuse  legitimé. 

Toutes  ces  clauses  qui,  suivant  les  lieux^  comportent  des 
modifications  ou  des  extensions,  tendent  k  Tapplication  du  prin- 
cipe  de  Tentraínement  vers  le  bien,  de  Tindividu  par  la  com- 
munauté,  du  faible  par  le  plus  fórt.  L*entraínement  par  le  plus 
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fórt  a  luí-méme  aussi  besoin  d'étre  stímulé,  ce  qui  explique  la 
partícípation  des  membres  protecteurs  aux  bénéfices  k  réaliser. 

Les  mesures  proposées  ci-devant  en  vue  de  diminuer  la 
íorce  attractive  de  ríntempérance  par  la  craínte  d'un  mai  et 
Tespoir  d'un  bien,  semblent  trouver  encore  un  complément 
utile,  indíspensable  mérne,  dans  la  dimintition  de  la  ientation 
qui  assiége  le  consommateur  dans  les  débits  de  boissons  al- 
cooliques.  Le  débitant,  dans  les  centres  industriels  surtout,  ne 
voit  souvent  dans  le  clíent  —  j'entends  viser  particultórement 
la  classe  ouvriére  —  qu'un  instrument  au  service  de  sa  fortune. 
Ne  considérant  que  son  intérőt  personnel,  celui  du  client  ne  le 
préoccupe  pas.  Que  la  bourse  de  celui-ci  se  vide,  que  sa  santé 
s'altére,  que  sa  raison  s'égare  sous  Tinfluence  des  boissons, 
tout  cela  laisse  indifférent  le  débitant  indigne.  L'essentiel  pour 
lui,  c'est  de  vendre  le  plus  de  boissons  possibles. 

Cetté  situation  présente  un  danger  sérieux  contre  lequel 
il  est  urgent  de  réagir. 

Parmi  les  moyens  qui  peuvent  se  présenter  k  cetté  fin, 
je  me  borne  á  relever  les  garanlies  de  loyauté  á  exíger  des 
débitants,  et  les  récompenses  á  accorder  á  ceux  d  entre  eux 
qui  se  rendent  méritoires  en  faveur  de  la  tempérance. 

Comme  moyen  de  la  premiere  catégorie.  il  y  aurait  le 
systéme  des  concessions.  Les  débits  de  boissons  constituent, 
de  par  leur  destinaíion,  des  établissemencs  d'ordre  public  par 
excellence,  dans  lesquels  le  citoyen  expose  sa  fortune,  sa  santé 
et  sa  raison.  Le  débitant  devenant  dépositaire  momeniané  de 
tous  ces  biens  précieux  réunis,  la  société  est  ceriainement  en 
droit  de  lui  demander  au  moins  les  garanties  qu'eile  exige 
d'autres  dépositaires  publics  auxquels  elle  confie  des  biens  moins 
précieux.  Si  la  liberté  des  professions  comporte  des  restrictions 
dans  TintérCt  de  Tordre  social,  ces  restrictions  semblent  se 
justifier  particuliérement  dans  Tespéce. 

L'ouverture  et  la  contmuation  des  débits  de  boissons  al- 
cooliques  semblent  dés  lors  —  comme  cela  se  pracique  d'ail- 
leurs  dans  certains  pays  déjíi  —  devoir  étre  subordonnées  k  de 
sérieuses  garanties  personnelles  k  fournir  par  le  débitani,  sur- 
tout  au  point  de  vue  morál. 
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Le  systéme  des  récompenses,  sous  forme  de  subsides  de 
l'Etat,  est  introduit  dans  beaucoup  d'institutions  sociales,  k 
titre  d'encouragement.  Son  extension  en  faveur  de  la  tempé- 
rance  serait  certainement  justifiée  á  tous  égards.  Comme  dignes 
de  primes  annuelles  d*encouragement,  qui  pourraient  consister 
dans  la  réduction  ou  la  remise  de  la  taxe  d^exploítation,  on 
peut  considérer  ceux  des  débitants  dans  les  őtablissements  de 
qui  il  n*est  survenu,  pendant  Tannée,  ni  voies  de  fait,  ni 
ivresse,  ni  contravention  k  la  législation  sur  les  cabarets.  Ces 
pnmes  pourraient  étre  graduées  selon  que  Tun  ou  Tautre  de 
ces  éléments  seraient  acquis  isolément  ou  cumulativement. 

Le  systéme  des  primes  d'encouragement  instituées  comme 
stimulants  de  Tactivité  humaine,  trouverait  ainsi  un  complé- 
ment  salutaire  dans  Tintérét  du  perfectionnement  de  Thu- 
manité. 

Conclusions. 

Mes  propositions  se  résument  comme  suit: 

1^  Fabrication,  en  masse,  de  corps  clastiques  représentant, 
a  Tétat  normál  et  dans  leurs'atíections  alcooliques  les  plus 
avancées,  l'estomac,  le  foie,  le  coeur,  les  reins  et  les  ar- 
téres  de  l'homme. 

2®  Introduction  de  ces  corps,  comme  instruments  de  confé- 
rences,  dans  les  établissements  d'instruction  primaire, 
moyenne  et  populaíre,  les  casernes,  prisons,  hópitaux,  etc. 

3°  Abandonner,  dans  les  prisons,  á  l'égard  des  détenus  k 
long  terme,  le  systeme  de  Tabstinence  absolue  de  bois- 
sons  alcooliques/et  lui  substituer  celui  de  la  tempérance. 
consistant  dans  Toctroi  de  vin  ou  de  biére,  aux  frais  des 
intéressés,  en  des  quantités  modérées,  une  ou  plusieurs 
fois  par  semaine,  k  ceux  des  détenus  k  long  terme  qui 
se  recommandent  par  leur  vie  pénitentiaire. 

4®  Constitution  de  sociétés  d'épargne  spéciales  k  subsidier 
par  TEtat  et  la  commune,  composées  de  membres  actifs 
et  protecceurs,  et  qui,  au  moyen  de  titres  k  prime,  offrent 
aux  sociétaires  actifs  Tespoir  de  bénéfices  assez  sérieux 
pour  stimuler  leur  tempérance,  et  aux  membres  protecteurs 
Fespoir  d*un  bénéfice  suffisant  pour  stimuler  leur  concours. 
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5^  Soumettre  Touverture  des  débits  de  boissons  alcooHques 
á  Tautorisation  préalable  de  Tautorité  publique,  qui  aurait 
k  contróler  les  garanties  k  présenter,  k  tous  les  points 
de  vue,  par  le  futur  débitant  vis-&-vis  des  consommateurs. 

6**  Récompenser,  au  moyen  de  primes  d'encouragement,  les 
débitants  de  boissons  alcooliques  dönt  les  établissements 
se  recommandent  au  point  de  vue  de  la  tempérance. 

7**  Décréter  des  peines  sévéres,  la  déchéance  mérne  de  la 
concessíon,  vis-á-vis  des  débitants  qui  abusent  des  faiblesses 
des  consommateurs. 


TROISIÉME  SECTION 


PREMIERE  QUESTION 

Quelle  est  dans  les  divers  pays  Vinjluence  reconntie  de 
Valcoolisme  sur  la  criminalité? 

A  quels  moyens  spéciaux  y  a-t-il  lieíi  de  recourir  á  Végard 
des  condamnés  en  généra l  potír  combattre  Valcoolisme? 


RAPPORT 

PRÉSENTÉ   PAR 

M.  le  D'  JuLES  DE  CSILLAG, 

professeur  titulaire  á  l'université  de  Budapest,  sur  Tinvitation  á  lui 
adressée  par  le  Comité  de  la  Société  des  jurisconsultes  collaborant 
á  la  préparation  du  Congrés  pénitentiaire  international,  sur  les  ques- 
tíons  mises  á  Tordre  du  jour  de  la  troisiéme  section. 


Si  Ton  examine  Talcoolisme  au  point  de  vue  puremenl 
pénal,  il  est  deux  choses  qui  demandent  á  étre  considérées  de 
prés. 

La  premiere,  c'est  l'ivrognerie  elle-méme,  c'est-&-dire  la 
punition  qu'elle  entraíne.  Eh  bien,  sous  ce  rapport,  certaines 
législations  exigent  que,  pour  pouvoir  étre  punie,  Tivrognerie 
dóit  étre  scandaleuse.  Et  c'est  le  cas  déterminé  par  le  §  84  de 
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la  loi  hongroise  XL  de  Tan  1879,  bien  que,  pour  ma  part^ 
Texistence  de  cet  élément  constitutif  ne  sóit  pas  nécessaire  du 
tout,  puisque  déjá  toute  ivrognerie  qui  s'exhibe  en  publíc  est 
scandaleuse  par  elle-möme. 

Les  données  fournies  sur  Tivrognerie  et  le  grand  nombre 
de  contraventions  réprimées  par  la  justice  pénale  et  correc- 
tionnelle  des  divers  Etats,  ainsi  que  les  chiffres  trés  précis 
donnés  par  certains  de  ces  Etats,  permettent  de  tirer  des  con- 
clusions  justifiées  aussi  bien  sur  la  mesure  dans  laquelle  s'étend 
la  consommation  des  spiritueux  que  sur  les  conditions  d'hy- 
giéne  et  de  morale  publiques  des  populations,  et,  enfin,  sur 
refficacité  des  régles  dönt  on  use  contre  Talcoolisme. 

Au  point  de  vue  du  droit  pénal,  la  seconde  conception, 
c'est-á-dire  Tivrognerie  chronique  ainsi  que  la  criminalité  des 
individus  atteints  de  cetté  maladie,  peuverit  constituer  les  élé- 
ments  sérieux  d'un  examen. 

II  est  évident  que  Tivresse,  aussi  bien  que  Tivrognerie,  est 
souvent  trés  étroitement  liée  á  la  perpétration  de  beaucoup 
de  crimes;  mais,  tandis  quMl  est  facile  d'établir  Tivresse  et 
d'enregistrer  les  condamnations  prononcées  á  la  suite  de 
l'ivresse,  il  est  souvent  trés  difíicile  de  déterminer  Tinfluence 
qu'a  pu  exercer  Tivrognerie  sur  Taccomplissement  d'un  crime. 
Dans  certains  cas,  elle  peut  étre  rinitiatrice  principale  d'un 
forfait  accompli,  tandis  qu'en  d*autres  circonstances  elle  ne 
fait  que  coUaborer  á  son  origine.  Elle  peut  donc  jouer  le  róle 
de  la  cause  principale  ou  celui  d*une  des  causes  ayant  colla- 
boré au  crime. 

Cetté  connexité  de  Talcoolisme  avec  la  criminalité  ne  peut 
donc  étre  élucidée  qu*á  Taide  d*un  examen  approfondi  con- 
duit  avec  beaucoup  de  sóin,  et  il  y  a  lieu  d'applaudir  aux 
eflforts  que  certains  font  en  vue  de  voir  cet  examen  étendu 
non  seulement  k  Tinfluence  elle-méme,  mais  encore  á  la 
mesure  plus  ou  moins  importante  dans  laquelle  elle  s'exerce. 
Cependant,  il  faut  bien  le  reconnaitre,  ce  n*est  pas  Iá  une 
tache  facile  puisqu'elle  exige  Tindividualisation  la  plus  péné- 
trante  et  un  examen  des  plus  circonspect  dans  chaque  cas  par- 
ticulier. 

Passons  á  Texamen  des  divers  Etats. 
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En  Angleíerre,  les  travaux  d'une  commission  parlemen- 
taire,  instituée  dés  Tan  1846,  ont  donné  comme  résultat  acquis 
que  les  quatre  cinquiémes  des  crimes  commis  sönt  dus  á  Tin- 
fluence  de  Talcoolisme.  Plus  tard  encore,  on  a  établi,  sóit  k 
Taide  de  commissions  parlementaires,  sóit  en  ayant  recours  aux 
données  statistiques  fournies  par  la  police,  cetté  autre  certitude 
d'aprés  laquelle  Tivrognerie  est  rinstigatrice  de  la  majeure 
partié  des  crimes  commis.  En  outre  des  rapports  de  police  y 
relatifs,  ce  sujet  a  été  traité  par  les  inspecteurs  des  prisons, 
les  pasteurs  et  les  juges  qui,  tous,  ont  fait  connaítre  leur  avis. 

Parmi  ces  déclarations,  celle  faite  par  lord  Coleridge  est 
sans  doute  la  plus  intéressante  et  dit  textuellement:  «Si  Ton 
pouvait  réussir  á  rendre  la  sobríété  á  TAngleterré,  les  neuf 
dixiémes  des  prisons  pourraient  étre  fermées. »  Sir  Bower, 
préfet  de  police  de  la  ville  de  Liverpool,  déclarait  (1899)  á  la 
commission  parlementaire  que,  selon  toutes  probabilités,  50  7o 
des  crimes  et  délits  commis  en  Grande-Bretagne  devaient  étre 
attribués  á  Teffet  néfaste  de  l'alcool. 

D'aprés  les  données  statistiques  de  Tan  1896,  il  y  avait 
dans  le  courant  de  cetté  année,  aussi  bien  en  Angleterre  qu'au 
Fays  de  Galles,  609  individus  mis  en  accusation  pour  ivresse 
sur  chaque  100,000  habitants,  et  671  individus  accusés  d'autres 
crimes  ou  délits.  Les  accusations  portées  pour  ivresse  consti- 
tuaient  donc  la  presque  moitié  de  la  totalité  des  mises  en 
accusation,  sans  compter,  au  surplus,  que  dans  les  autres  cas 
l'alcoolisme  était  pour  une  trés  large  part  dans  la  perpétratioa 
des  crimes  et  délits,  puisque,  dans  ces  609  caá,  Taccusation 
portait  directement  sur  l'ivresse  comme  action  punissable  en. 
elle-méme,  et  que  Ton  avait  omis  d'exprimer  en  chiffres  Tin- 
fluence  que  Talcool  avait  exercée  sur  les  individus  au  moment 
oü  ceux-ci  perpétraient  leur  crime  ou  délit. 

Aprés  un  examen  approfondi  de  la  question,  Sir  Mc.  Hardy,, 
président  de  la  commission  du  service  pénitentiaire,  a  évalué 
á  90%  le  nombre  des  individus  mis  en  prison  grace  á  Tin- 
fluence  directe  ou  indirecte  de  l'alcool.  II  en  est  de  mérne  en 
ce  qui  concerne  Tlrlande,  oü  Ton  attribue  également  k  l'in- 
fluence  exercée  par  Talcool  70  á  90  7o  de  la  totalité  des  crimes 
ou  délits  commis  dans  ce  pays. 
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En  Francé,  on  a  établi  que  dans  les  départements  oü  Tal- 
coolisme  était  trés  répandu,  le  nombre  des  actions  criminelles 
augmentait  en  proportion,  tandis  que  Iá  oü  la  consommatíon 
des  spiritueux  était  moindre,  le  chiffre  des  affaires  criminelles 
•était  de  mérne  inférieur. 

C'est  ainsi  qu'on  a  pu  íixer,  dans  le  département  de  la 
Creuse,  á  I.49  litre  la  quantité  d*alcool  par  individu  et  á  une 
le  chiffre  des  condamnations  prononcées  par  1504  habitants, 
tandis  que  dans  la  Seine-Inférieure  la  consommation  des  spi- 
ritueux était  de  13.m  litres  par  persanne  et  le  nombre  des  con- 
damnations de  une  par  220  habitants. 

L'on  a  également  démontré  que  dans  les  années  riches 
£n  vin  le  nombre  des  attentats  commis  contre  la  vie  et  la 
súreté  personnelle  avait  toujours  augmenté  en  une  notable 
proportion. 

En  Alletnagney  on  a  également  soumis  cetté  question  á  un 
•examen;  et  bien  que  Iá  non  plus  la  statistique  oflScielle  ne 
nous  fournisse  pas  les  données  nécessaires,  les  observations  pri- 
vées  de  certains  savants  ne  laissent  pas  que  d'étre  édifiantes. 

Le  D""  Baer,  qui  a  écrit  son  livre  si  connu  sur  Talcoolisme, 
s'est  adressé  aux  autorités  et  directeurs  des  prisons  et  des 
maisons  de  correction,  en  vue  de  recueillir  les  données  gráce 
auxquelles  il  a  pu  établir  que,  sur  les  32,837  individus  détenus 
dans  les  120  établisseménts  de  détention  de  TAUemagne,  13,706, 
sóit  41 7o  étaient  des  ivrognes.  Sur  ce  nombre,  il  y  avait 
7269,  c'est-á-dire  22.i7o,  individus  ivrognes  d*occasion,  et  6128, 
c*est-á-dire  20.4  %  d'ivrognes  invétérés.  Dans  ce  totál,  les 
hommes  figuraient  pour  30,041  individus,  les  femmes  pour  2796. 
En  considérant  le  totál  des  actions  criminelles,  l'influence  de 
Talcool  peut  étre  établie  surtout  dans  les  crimes  suivants : 
dans  les  crimes  d'assassinat  la  proportion  des  alcooliques  est 
de  4 170;  dans  Thomicide  volontaire,  de  63.2  7o;  dans  les  cas 
de  coups  et  blessures  graves,  de  74.47o;  dans  les  cas  de  coups 
et  blessures  simples,  de  63.4  7o;  dans  les  affaires  d'outrages 
aux  autorités  publiques,  de  76.6  7o;  dans  les  attentats  contre  la 
pudeur,  de  60.2  7o-  De  ce  qui  précéde,  il  ressort  que  Tinfiuence 
de  Talcool  se  manifeste  surtout  dans  les  cas  d^attentat  contre 
la  vie,  la  süreté  des  personnes,  Tordre  public  et  la  pudeur. 
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Krohne  affirmait,  en  1883,  que  70^0  des  actions  crimi- 
nelles  commises  en  Allemagne  étaient  plus  ou  moins  attribuable 
á  rinfluence  exercée  par  Talcool. 

Dans  son  livre  «  Das  Verbrechen  und  seine  Bekampfung » 
(Du  crime  et  des  moyens  de  le  combattre)  récemment  paru, 
le  professeur  D'  Aschaffenburg  dénonce  Talcool,  tout  en  s*ap- 
puyant  sur  des  données  statistiques,  comme  la  plus  fatale 
cause  des  actions  criminelles. 

II  est  évident  que  Tivrognerie  est  pour  une  trés  large 
part  dans  les  causes  de  la  criminalité,  et  c'est  surtout  dans 
les  attentats  commis  contre  la  súreté  de  la  personne,  d'ou- 
trage  porté  aux  autorités  publiques,  de  violations  de  domicile, 
de  vol  du  bien  d'autrui,  d'attentats  á  la  pudeur  que  cetté  néfaste 
influence  de  Talcool  s'annonce  directement. 

II  n'est  pas  sans  ímportance  de  considérer  que  plus  d'un 
tiers  des  cas  de  coups  et  blessures  tombent  sur  le  dimanche; 
mais  ce  qui  caractérise  d'une  maniére  tout  á  fait  typique  TefiFet 
exercé  par  Talcool  dans  les  cas  de  coups  et  blessures,  c'est  ce 
fait  indiscutable,  qui  démontre  á  n'en  pouvoir  douter,  que  Iá 
oü  la  consommation  des  spiritueux  est  plus  grandé  qu'ailleurs, 
le  nombre  des  cas  de  coups  et  blessures  Test  également.  En 
Allemagne,  par  exemple,  une  période  de  15  ans  donne  la  pro- 
portion  de  1.8s7o  de  coups  et  blessures  graves  par  1000  habi- 
tants.  Mais  ce  pourcent  augmente  en  des  proportions  énormes 
lorsqu'il  s'agit  des  régions  spéciales  de  consommation  de  Tal- 
cool,  de  régions  vinicoles  télies  que  le  Palatinat  par  exemple. 
Lá,  le  nombre  des  cas  est  de  4.8i7o;  dans  la  Haute  et  la  Basse 
Baviére  il  est  de  3.52  á  4  7o  dönt  la  cause  dóit  étre  attribuée  á 
un  excés  de  consommation  de  la  biére.  Dans  les  ré^g^ions  de 
Bromberg,  particuliérement  adonnées  á  Tusage  des  spiritueux, 
le  pourcent  des  cas  de  coups  et  blessures  est  de  3.44  pour  le 
mérne  nombre  d'habitants  et  la  méme  période  d'années. 

En  face  de  Taccroissement  proportionnel  du  nombre  des 
jeunes  criminels  pendant  les  derniers  lustres,  ainsi  qu'en  face 
de  Taugmentation  sans  cesse  croissante  du  nombre  des  crimi- 
nels adultes,  en  général,  l'on  constate  en  Allemagne  une  aug- 
mentation  á  peine  perceptible,  durant  ces  derniers  temps,  des 
actions  criminelles  commises  par  des   femmes.    C*est  donc  á 

Actes  du  Congrés  pcnitcntiaire  international  de  Budapest,  vol.  IV.  2 
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peine  s'il  est  permis  de  douter  encore  que  cet  eflfet  dóit  étre 
attribué  k  Tinfluence  de  Talcool. 

En  outre  du  röle  qu'il  joue  dans  les  attentats  dirigés  contre 
la  vie  et  la  süreté  des  personnes,  Tusage  de  Talcool  fait  naitre 
encore  des  dispositions  toutes  spéciales  et  incite  k  mettre  le 
feu  quelque  part.  Sur  un  totál  de  condamnés  pour  des  faits  de 
cetté  nature,  il  n'y  avait  pas  moins  de  47  7o  d*alcooliques,  et 
les  débats  relatifs  á  certains  faits  d'incendie  volontaire  ont  dé- 
montré  que,  aprés  avoir  consommé  une  certaine  quantité  d'al- 
cool,  des  individus  ordinairement  sobres  et  inoflfensifs  avaient 
été  exposés,  sous  Tempire  d*une  singuliére  auto-excitation,  á 
mettre  le  feu. 

En  ce  qui  touche  VAutriche,  nous  manquons,  il  est  vrai, 
de  données  ofRcielles  de  statistique  établissant  la  connexité 
des  actions  criminelles  avec  Tabus  de  Talcool.  Cependant  il  y 
eut  des  personnes  qui,  privément,  se  sönt  occupées  de  cetté 
question,  et  le  D"^  Loeffler,  professeur  á  TUniversité,  expliqua 
cetté  connexité  au  Congrés  antialcoolique  tenu  á  Vienne  en 
1901.  II  y  fit  connaitre  une  foule  de  données  intéressantes  et 
tirées  des  victimes  des  tribunaux  criminels. 

Le  pourcent  était  élévé  surtout  dans  les  cas  d'outrages 
portés  aux  autorités  et  fonctionnaires  publics.  En  1897,  il  n'y 
eut  pas  moins  de  258  individus  condamnés  de  ce  chef  h 
Vienne,  et  sur  ce  totál  il  y  avait  198  personnes  qui  étaient 
en  état  manifeste  d'ébriété  au  moment  oü  elles  commettaient 
leur  délit. 

Sur  un  totál  de  130  individus  condamnés  durant  cetté  mérne 
période  et  dans  la  méme  ville  pour  coups  et  blessures  graves, 
il  y  eut  75  ivrognes,  sans  compter  les  personnes  en  état  com- 
plet  d*ivresse  dönt  la  punition  ne  relévé  pas  des  tribunaux 
criminels. 

Sur  un  totál  de  687  individus  détenus  pendant  Tannée 
1899  dans  les  prisons  et  maisons  de  correction  de  Prague,  il 
n'y  eut  pas  moins  de  380  alcooliques,  c'est-á-dire  55.9  7o. 

En  Russte,  Texamen  des  actions  criminelles  et  des  cir- 
constances  et  causes  qui  les  ont  déterminées,  a  donné  le  ré- 
sultat  ci-aprés:  sur  les  10,000  aíTaires  examinées  par  Grigo- 
rieff,   7658  tombaient  sur  Saint-Pétersbourg  et   2342  sur  les 
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territoires  du  gou vernement  du  mérne  nom.  Daus  la  période 
comprise  entre  1883  k  1898,  les  délinquants  dans  les  40.5% 
des  cas  étaient  ivres  et  Tivrognerie  pouvait  étre  établie  dans 
les  44.9  7o  ^^s  affaires.  Sur  les  3226  affaires  criminelles  jugées 
dans  la  période  comprise  entre  1885  et  1894  par  le  tribunal  du 
district  de  Kasán,  42.«8  7o  des  cas  étaient  en  connexité  avec 
rivrognerie  (données  KroU). 

En  Suide,  la  statistique  officielle  s'occupe  également  de  ce 
sujet,  et  cela  en  vertu  de  Tinstruction  du  18  décembre  1886. 
Les  pasteurs  employés  dans  les  établissements  de  détention 
sönt  tenus  d'adresser  k  la  direction  des  prisons  un  rapport  sur 
tous  les  individus  détenus  dans  Tétablissemement,  condamnés 
aux  travaux  forcés  ou  á  une  peine  privative  de  la  liberté  non 
convertissable,  qui  ont  commis  leur  action  criminelle  en  état 
d'ivresse,  ou  qui  étaient  atteints  d'ivrognerie  chronique  avant  la 
perpétration  de  leur  crime  ou  délit. 

Les  questionnaires  ainsi  remplis  firent  ensuite  l'objet  d'un 
rapport  résumé  par  M.  Wiselgreen,  directeur  des  prisons,  et 
les  données  obtenues  de  cetté  maniére  ont  été  présentées  au 
Congrés  pénitentiaire  tenu  á  Bruxelles  en  1900. 

Nous  empruntons  á  ce  rapport  les  résultats  ci-aprés :  pen- 
dant  la  période  comprise  entre  1887  k  1897,  le  nombre  des 
individus  détenus  dans  les  établissements  de  détention  sóit 
pour  avoir  été'  condamnés  k  une  peine  privative  de  liberté 
non  convertissable,  sóit  aux  travaux  forcés  par  mesure  de  pu- 
nition,  avait  été  de  24,398  hommes  et  de  3054  femmes.  Sur  ce 
totál  il  Y  eut  17,374  hommes,  ou  le  71.t7o,  et  360  femmes, 
sóit  le  ILs^O)  qui  rattachaient  leur  action  criminelle  á  Tusage 
des  boissons  spiritueuses. 

En  Suéde,  Tivresse  elle-méme  est  réputée  action  criminelle 
si  elle  se  manífeste  sur  la  voie  publique,  dans  les  rues,  sur  les 
places  ou  lieux  publics.  On  peut  se  fairé  une  idée  du  nombre 
des  individus  condamnés  de  ce  chef  si  Ton  sait  que,  sur  un 
totál  de  78,614  personnes  condamnées  dans  la  période  com- 
prise entre  1892  k  1897  k  des  peines  convertissables  pour  une 
raison  quelconque,  54,063  individus,  c*est-á-dire  68.770  étaient 
redevables  de  leur  punition  k  Tivrognerie  manifestée  sóit  par 
elle-méme,  sóit  en  connexité  avec  une  autre  contravention. 
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Pour  la  Norvige,  ce  fut  Bang  qui  fournit  des  données  au 
III®  Congrés  antialcoolique  tenu  k  Christiania  en  1890.  D'aprés 
ces  données  il  y  eut,  du  1*'  juillet  1886  au  30  juin  1889,  un 
nombre  totál  de  992  hommes  et  240  femmes  admis  dans  les 
établissements  de  détention  de  la  Norvégé.  Sur  ce  totál,  il  y 
eut  509  hommes,  ou  le  51.3  %  et  38  femmes,  sóit  15.8  7o,  c*est- 
á-dire  un  totál  de  547  individus,  ou  44.4%  adonnés  á  Tivro- 
gnerie.  Et  sur  ce  nombre  de  547  condamnés,  il  y  en  avait 
218  qui  avaient  commis  leur  action  criminelle  en  état  d^vresse. 

En  lialie^  Rossi  Virgilio  a  trouvé  56  alcooliques  sur  un 
totál  de  69  individus  retenus  en  détention  préventive,  ce  qui  ne 
laisse  pas  que  öe  constituer  un  respectable  pourcent.  Lá 
non  plus  les  autorités  ne  dressent  aucune  statistique  officielle 
á  ce  sujet. 

En  Belgique  aussi  Ton  a  recueilli  des  données  relatives  á 
cetté  question,  et  ce  furent  les  prisons  de  Gand,  de  Liége,  d*An- 
vers  et  de  St-Gilles  qui  fournirent,  durant  les  années  de  1876 
á  1896,  les  données  relatives  aux  individus  détenus  dans  les 
établissements  de  détention. 

Cetté  enquéte  a  donné  comme  résultat  les  chiffres  suivants : 
sur  un  totál  de  4202  hommes  soumis  á  une  observation  ayant 
pour  but  de  fournir  des  données  statistiques,  1998,  c'est-á-dire 
47.6  Vo,  étaient  atteints  d'ivrognerie  chronique;  parmi  les  femmes, 
la  proportion  était  moindre,  puisqu'elle  ne  s'élevait  qu*á  24.8  7o 
d*alcooliques. 

D'aprés  les  données  contenues  dans  le  livre  du  D'  Aschaf- 
fenburg,  ci-dessus  mentionné,  il  y  avait  en  Belgique,  durant 
une  période  de  24  ans,  un  tötal  de  59.9  7o  d*alcooliques  parmi 
les  condamnés  á  mórt,  et  54.6  7©  parmi  les  individus  condamnés 
aux  travaux  forcés  á  perpétuité. 

Pour  ce  qui  est  de  la  Hollandé,  nous  n*avons  pas  de 
données  détaillées.  D'aprés  Visschet^  75  h  80®/o  au  moins  des 
actions  criminelles  ont  été  commises  sous  l'influence  pernicieuse 
de  Talcool. 

En  Suisse,  on  fit  un  relévé  de  données  de  statistique  vers 
Tan  1890,  et  ce  furent  les  directeurs  de  prison  qui  en  avaient 
été  chargés. 
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Les  proportions,  exprímées  en  pour-cent,  étaient  les  sui- 
vantes  :  pendant  que  rinternement  portait  sur  un  totál  ge- 
nerál de  5243  personnes,  hommes  et  femmes  y  compris,  9.8  7© 
des  hommes  et  2.7  7^  ^^s  femmes  devaient  leur  punition  abso- 
lument  et  exclusivement  á  leur  ivrognerie,  25.9  7o  ^^^  hommes 
et  10  7o  des  femmes  devaient  leur  incarcération  sóit  á  Tivro- 
gnerie  seule,  sóit  k  Tivrognerie  figurant  comme  cause  €unique» 
ou  «  principale  »  dans  Taccomplissement  de  Taction  criminelle. 
Mais  en  examinant  Tivrognerie  comme  « cause  concomitante 
principale  >  (car  Texamen  portait  aussi  sur  ce  détail)  les  pro- 
portions s'élevaient  k  38  7o  chez  les  hommes. 

En  continuant  cet  examen  de  Tivrognerie  figurant  dans 
les  crimes  á  titre  de  «  cause  concomitante »,  et  en  ajoutant  ce 
nouveau  contingent  aux  chiffres  obtenus  ci-devant,  le  totál  des 
victimes  de  l'alcoolisme  s'élevait  á  38  7o  chez  les  hommes,  h 
28  7o  chez  les  femmes  et  á  36.4  ^o  sur  le  totál  général  des  con- 
damnés. 

Ces  chiflfres  et  aussi  les  précédents,  dit  M.  Hélénius,  qui 
dans  son  livre  («  Die  Alkoholfrage  »)  communique  ces  données, 
ne  doivent  étre  considérés  qu'á  titre  de  chiffres  officiels  mini- 
maux,  et  c'est,  en  mérne  temps,  la  raison  pour  laquelle  il  faut 
y  attacher  une  plus  grandé  importance,  car  dans  la  réalité 
ils  peuvent  étre  de  beaucoup  supérieurs.  J*estime  que  M.  le 
D^  Guíllaume  est  dans  le  vrai  lorsque,  comme  il  Ta  fait  au 
Congrés  pénitentiaire  tenu  h  Londres  en  1872,  il  affirmait  que 
50  7o  au  moins  des  actions  criminelles  étaient  perpétrées  par 
des  alcooliques,  ou,  tout  au  moins,  étaient  commises  sous  Tin- 
fluence  exercée  par  Talcool. 

Dans  les  EtatsUnis  de  l'Antérique  du  Nord  on  attache 
une  non  moins  grandé  importance  aux  recherches  appelées 
á  fixer  et  á  établir  la  connexité  de  Talcoolisme  avec  les  actions 
criminelles.  A  New-York  on  estimé  de  85  á  90  7o,  k  Philadelphie  k 
80  7o  le  chiffre  des  actions  criminelles  dues  k  Tivrognerie. 
Mais  c'est  dans  TEtat  de  Massachusetts  que  ces  recherches 
se  font  avec  le  plus  de  sóin,  car  elles  remontent  jusque  dans 
la  vie  antérieure  du  condamné.  Le  résultat  ainsi  obtenu  n'a 
pas  laissé  que  d'étre  effrayant  dans  ses  conclusions :  82  á  84  7o 
de  la  totalité  des   actions  criminelles  commises  peuvent  étre 
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ramenées  á  l*action  funeste  de  Talcool.  D*aprés  Hélénius,  ce 
résultat  est  d^autant  plus  stupéfiant,  que  cet  Etát  avait,  jadis, 
lui-méme  frappé  de  prohibition  toutes  les  boissons  alcooliques, 
et  le  mouvement  anti-alcoolique  y  est  aujourd'hui  mfime  encore 
trés  prononcé. 

En  Hongrie,  les  dispositiöns  existant  contre  Talcoolisme 
sönt  absolument  insufíisantes,  et  la  statistique  pénitentiaire  ne 
dresse  aucune  donnée  relative  á  Talcoolisme.  L'ivresse  est 
punie  d'une  petité  amende  (§  84  du  Code  de  contravention) 
chez  Thomme  qui  paraít  en  lieu  public  dans  un  état  d'ébriété 
scandaleuse.  Mais  l'ivresse  dans  un  lieu  public  devrait  cons- 
tituer  en  elle-méme  déjá  un  fait  punissable,  attendu  qu'elle 
menace  sans  cesse  Tordre  public. 

Le  §  89  de  cetté  mérne  loi  frappe  d'une  amende  celui  qui 
cherche  á  enivrer  autrui,  ainsi  que  le  débitant  qui  sert  des 
spiritueux  á  un  hommQ  qui  est  déjá  en  état  d*ébriété. 

Ces  amendes  augmentent  si  les  contraventions  portent  sur 
des  mineurs.  En  cas  de  récidivc  réitérée,  le  contrevenant  peut 
étre  frappé  d'une  interdiction  d*exercer  son  métier  pendant 
une  durée  qui  varié  entre  trois  mois  et  un  an,  si  deux  années 
ne  se  sönt  pas  écoulées  encore  depuis  la  derniére  contraven- 
tion punie. 

Le  §  74  de  la  mérne  loi  punit  la  non-observation  du  cou- 
vre-feu,  aussi  bien  le  débitant  que  son  höte,  et  contient  des 
dispositiöns  relatives  au  contróle  á  exercer  par  les  autorités 
á  ce  sujet. 

La  procédure  de  contravention  relévé  de  la  compétence 
des  autorités  administratives;  mais  comme  les  agents  de  la  súreté 
publique,  gendarmes,  gardiens  de  la  paix  et  autorités  commu- 
nales  n^aiment  pas  dénoncer  les  cas  de  contravention  portés 
á  leur  connaissance,  se  contentant  généralement  de  sévir  en 
cas  de  contraventions  des  plus  flagrantes,  Ton  se  trouve  en 
face  de  Timpossibilité  de  frapper  parce  que  personne  ne  veut 
se  charger  de  recueillir  les  témoignages,  et  que  personne  n'est 
Iá  pour  soutenir  Taccusation. 

II  y  aurait  lieu  également  de  rendre  plus  sévéres  les  dis- 
positiöns pénales  concernant  la  responsabililé  des  débitants 
et  cabaretiers   que  Ton  devrait  obliger  á  porter  á  la  connais- 
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sance  de  la  police  municipale  tous  les  faits  contraires  á  Tordre 
public  se  commettant  dans  leurs  débits  et  établissements. 

II  existe  bien  certains  municipes,  comme  celui  de  Tren- 
csén  par  exemple,  qui  ont  enjoint  á  leurs  autorités  communales 
et  agents  de  Tordre  public,  de  dénoncer  toutes  les  contraven- 
tions  portées  á  leur  connaissance ;  mais  ce  ne  sönt  Iá  que  des 
exceptions,  et  ces  instructions  mémes  ne  sönt  pas  toujours 
observées. 

Mais  mérne  en  ce  qui  concerue  le  peu  de  données  sta- 
tistiques  dönt  nous  disposons,  il  n'est  pas  possible  d'en  fairé 
ressortir  Teffet  qu'exerce  chez  nous  Talcoolisme. 

La  circulaire  N**  5401,  publiée  par  le  ministére  de  justice 
le  10  décembre  1899  et  entrée  en  vigueur  le  1"  janvier  1900, 
circulaire  qui  a  inauguré  le  systéme  du  bulletin  individuel, 
n'est  certes  pas  sans  présenter  beaucoup  de  bonnes  qualités. 
Elle  ordonne  de  dresser  des  bulletins  individuels  de  toutes  les 
personnes  ayant  fait  Tobjet  d'une  plainte  portée  contre  elles 
pour  crime  ou  délit  et  ayant  été  frapp'ées  par  un  jugement 
ayant  force  de  chose  jugée;  de  toutes  les  affaires  de  contra- 
ventions  portées  devant  le  tribunal  d^arrondissement;  enfin, 
de  tous  les  individus  détenus  dans  les  prisons  des  parquets 
et  tribunaux  d'arrondissement,  pénitenciers,  établissements  de 
détention.  Elle  obiige  bien  les  autorités  compétentes  á  envoyer 
ces  bulletins  individuels  au  bureau  de  statistique,  mais  ces 
bulletins  ne  fournissent  aucun  renseignement  permettant  de  juger 
la  marche  ascendente  suivie  par  l'alcooHsme.  II  me  semble 
qu'il  serait  facile  d*ouvrir  une  colonne  destinée  á  mentionner 
en  combién  de  cas  Tivrognerie  avait  été  invoquée  comme  cir- 
constance  atténuante,  combién  de  personnes  auraient  été  ac- 
quittées  par  an  pour  cause  d'irresponsabilité,  etc. 

Au  point  de  vue  des  circonstances  particuliéres  á  la  Hon- 
grie,  M.  le  D'  Philippe  Stein  a  adressé,  dans  le  courant  de 
Tannée  1903,  une  circulaire-questionnaire  á  tous  les  parquets 
et  directions  de  prison.  Mais,  écrit-il  á  la  page  47  de  son  livre 
de  « L'alcoolisme »  paru  á  Budapest  en  1903,  seuls  les  dépOts 
de  Budapest,  les  prisons  de  Debreczen,  Kecskemét,  Ipolyságh 
et  Fehértemplom  lui  ont  fourni  des  données  sur  les  conjonc- 
tures  régnant  dans  ces  établissements.   Quant  aux  autres,  ils 
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se  contentérent  de  répondre  simplement  qu*on  ne  tenaít  au- 
cune  comptabilité  statistique  de  cetté  question.  Les  données 
ainsi  obtenues  lui  ont  cepeudant  permis  d'établir  que,  sur  un 
totál  de  1098  individus  condamnés,  il  y  eut  490  alcooliques, 
c'est-á-dire  44  ^o. 

L'on  pourrait  arriver  á  une  conclusion  instructive  si  Ton 
pouvait  disséquer  la  procédure  pénale  de  nos  tribunaux  au 
point  de  vue  de  la  criminalité  des  alcooliques,  á  Tinstar  de 
ce  quí  a  été  fait  par  le  D'  Loeffler  avec  la  procédure  des  tri- 
bunaux impériaux  de  Vienne  et  Korneubourg. 

La  réponse  faite  U  la  scconde  partié  de  la  question  ne 
pourrait  étre  satisfaisante  que  si  Ton  embrassait  en  mérne  temps 
tous  les  points  de  vue  généraux  auxquels  les  législations  pé- 
nales  sönt  appelées  á  se  placer  par  rapport  aux  crimes  com- 
mis  par  les  alcooliques  et  aux  peines  á  leur  infliger,  et  que 
Ton  tint  compte  des'idées  et  projets  qui  se  sönt  produits  sur 
ce  terrain,  ou  tout  au  moins  en  ce  qui  concerne  les  princí- 
paux. 

Dans  les  cercles  de  jurisconsultes,  ce  théme  fait  Tobjet 
d'une  certaine  prédilection,  surtout  depuis  que  le  code  civil 
allemand  a  ordonné  la  mise  sous  tutelle  pour  cause  d*ivrogne- 
rie.  Et  le  résultat  en  a  été  que  cetté  discussion,  menée  simul- 
tanément  avec  celle  qui  se  rapporte  á  la  question  du  droit 
privé,  a  fait  naftre  également  une  foule  d'idées  dans  les  cer- 
cles de  droit  pénal. 

A  ce  propos,  je  me  bornerai  á  citer  la  revue  alleraande 
« Juristisch-Psychiatrische-Grenzfragen  »  (questions  de  limites 
juridico-psychiques)  paraissant  á  Halle  dans  Tédition  de  M. 
Charles  Marhold,  et  dönt  le  4®  fascicule  renferme  une  confé^ 
rence  tenue  par  le  professeur  Endemann  de  Halle,  au  IX** 
congrés  anti-alcoolique  sur  la  mise  sous  tutelle  des  ivrognes. 
II  publia  cetté  conférence  aprés  Tavoir  refondue  et  enrichie 
de  nouvelles  idées  qui  méritent  d*attirer  Tattention  de  tous 
les  spécialistes.  II  y  différencie  notamment  Tivresse  d'avec 
rivrognerie  chronique  (maniaque)  et  celle-ci  d'avec  Tivrogne- 
rie  simple.  Certains  membres  du  susdit  Congrés  avaient  classé 
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rivresse  aussi  parmi  les  maladies  mentales;  mais  sur  ce  ter- 
rain  Tauteur  nous  met  en  garde  contre  nous-mfimes,  et  déclare 
que  ce  serait  pécher  contre  tout  sentiment  de  droit  que  de 
vouloir  considérer  Tivresse  comrae  un  motif  qui,  ipso  facto, 
exclut  toute  punition.  II  estimé  que  Thomme  ivre  est  égale- 
ment  responsable  pénalement,  sauf  á  classer  cetté  responsa- 
bilité  dans  une  phase  précédente,  c'est-á-dire  á  déclarer  que 
rhomme  ivre  est  responsable  parce  qu'il  s'est  mis  en  état 
d^ivresse.  En  eflfet,  11  faut  supposer  que  chaque  individu  dóit 
connaitre  et  les  effets  que  produit  Talcool  et  la  mesure  de  ses 
propres  forces  de  résistance  á  lui.  Ne  doivent  constituer  une 
exception  k  cetté  régle  générale  que  ceux  des  cas  d'ivresse, 
qui  ont  pour  base  un  état  maladif,  la  nervosité,  Tépilepsie  et 
la  faiblesse  mentale,  constituant  tous  des  cas  d'ivresse  patho- 
logique  dönt  Tappréciation  forme  certes  une  trés  lourde  et 
diflScile  táche  pour  le  juge  appélé  k  prononcer. 

Je  suis  d'avis  qu'il  y  a  lieu  d'établir  une  différence  entre 
rivresse  et  Tivrognerie  chronique,  cet  état  pathologique  qui 
entraíne  quelques-uns  irrésistiblement  vers  la  consommation 
des  boissons,  une  sorté  d'état  maladif  de  la  cervelle  qui  sub- 
siste  á  Tétat  permanent  et  le  diíférencie  d'avec  Tivresse  acci- 
dentelle. 

Considérée  sous  ce  point  de  vue,  l'ivresse  n'implique  pas 
nécessairement  Tabsorption  constante  d'une  grandé  quantité 
d'alcool  par  un  individu  alcoolique  quelconque.  II  y  a  lieu  de 
considérer  plutöt  que  Tivrogne  chronique  réagit  d'une  autre 
maniére  sur  Talcool  qu*un  individu  á  état  normál,  et  que  des 
causes  et  des  phénoménes  différents  se  manifestent  dans  sa 
maniére  de  penser  et  d*agir. 

Parmi  les  individus  iatteints  d'ivrognerie  chronique,  il  y  a 
lieu  de  distinguer  les  ivrognes  aliénés  chez  lesquels  Tintolé- 
rance  contre  Talcool  et  Tincapacité  de  résister  a  pour  cause 
une  faiblesse  d'esprit  innée  ou  des  lésions  cérébrales  ultérieu- 
res,  une  anomalie  intellectuelle.  Ceux-ci  doivent  étre  mis  sous  tu- 
telle  en  leur  qualité  d'aliénés,  tandis  que  les  ivrognes  chroni- 
ques  invéiérés,  c'est-á-dire  ceux  qui  souffrent  d'un  alcoolisme 
induré  (ivrognes  habituels),  seront  placés  sous  tutelle  en  vertu 
de  dispositions  spéciales  de  la  loi  (loi  civile,  §  6,  N®  1). 


—     26     — 

Les  ivrognes  habituels  perdent  leur  capacité  de  résistance 
contre  le  poison  de  Talcool,  non  pas  en  une  fois,  brusquement, 
mais  en  passant  par  une  longue  succession  de  degrés  par- 
courus  les  uns  aprés  les  autres.  Le  sentiment  du  devoir  morál 
s'afíaiblit ;  ils  dépensent  en  boissons  Targent  nécessaire  á  Ten- 
tretien  de  la  famille;  ils  sönt  grossiers  á  Tégard  de  leurs 
femmes  et  de  leurs  enfants ;  ils  négligent  leurs  affaires  et  résis- 
tent aux  injonctions  de  Tordre  public;  ils  blessent  la  pudeur 
publique;  jaloux  et  rageurs,  ils  se  jettent  sur  leurs  femmes  et 
leurs  enfants  qu'ils  brutalisent,  tandis  quMls  perdent  Taplomb 
et  s'aplatissent  lachement  devant  toute  personne  qui  leur  op- 
pose  une  résistance  énergique. 

En  outre  des  projets  que  Tauteur  propose  d*introduire 
sur  le  terrain  de  droit  civil,  il  s'étend  aussi  sur  les  questions 
de  droit  pénal.  II  démontre  les  abominables  crimes  á  la  perpétra- 
tion  desquels  Talcool  entratne  sans  cesse  ceux  qui  s'y  adonnent, 
ainsi  que  la  désespérante  situation  dans  laquelle  se  trouvent, 
par  contre,  les  juges  appelés  á  statuer.  La  plupart  du  temps, 
Texcuse  invoquée  c'est  Tivresse.  L'accusé  prétend  avoir  été 
en  état  complet  d'ivresse  au  moment  oü  il  a  perpétré  son 
crime  et  que  cet  état  exclut  a  priori  toute  responsabilité.  Puis 
on  apporté  un  certificat  médical  établissant  quMl  y  avait  une 
cause  qui  anéantissait  totalement,  ou  en  partié  tout  au  moins, 
toute  manifestation  de  libre  volonté.  Dans  cetté  occurrence,  le 
juge  se  trouve  piacé  devant  Talternative  ou  de  condamner 
rivrogne  en  ne  tenant  aucun  compte  de  son  irresponsabilité, 
ou  de  prononcer  son  acquittement  avec  la  certitude  de  le  voir 
revenir  sous  peu  et  accusé  d*un  nouveau  crime. 

Aucune  de  ces  deux  sentences  ne  satisfait.  Le  sentiment 
de  droit  de  la  nation  exige  un  reméde  á  cet  état  de  choses, 
car  il  est  inadmissible  que  Tindividu  dangereux  puisse  glisser 
des  mains  du  tribunal  en  vertu  d*un  certain  privilége;  au 
nom  de  la  súreté  commune,  il  faut  que  le  juge  dispose  du  droit  de 
le  renvoyer  dans  un  établissement  de  guérison  pour  ivrognes. 

En  conséquence,  il  propose  que  tout  individu  condamné 
pour  crime  mena^ant  la  süreté  publique,  coups  et  blessures 
graves  ou  attentat  contre  la  pudeur  commis  en  état  d'ivresse, 
ou  acquitté   par  le  tribunal  parce   que,   au  moment  de  com- 
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mettre  son  crime,  il  était  frappé  d'irresponsabilité  due  á  Tusage 
abusif  de  Talcool,  sóit  envoyé,  en  outre  de  la  peine  k  lui  in- 
fliger,  ou  en  lieu  et  place  de  cetté  möme  peine,  dans  un  éta- 
blissement  de  guérison  destiné  h  recevoir  les  ivrognes.  La 
durée  du  traitement  obligatoire  serait  fixée  par  le  jugement 
mérne  et  ne  pourrait  aller  au  delá  de  deux  ans.  Les  parquets 
auraient  pour  obligation  de  fairé  exécuter  le  jugement,  et  le 
traitement  obligatoire  pourrait  étre  imposé  pour  un  temps  illi- 
mité  jusqu'á  ce  que  guérison  s'ensuivit;  Ton  pourrait  établir, 
en  outre  et  en  mérne  temps,  que  toute  plainte  portée  pour 
refus  de  mise  en  liberté,  devra  étre  déposée  au  parquet  et,  en 
cas  de  décision  négative  rapportée  par  le  parquet,  au  juge 
criminel  lui-méme. 

La  nécessité  de  la  création  d'établissements  spéciaux,  des- 
tinés  á  la  guérison  des  ivrognes,  a  été  affirmée  déjü  par  le 
D'  Baer  «Der  Alkoholismus »  (premiere  édition,  page  906).  La 
question  á  résoudre  se  pose  ainsi:  Faut-il  placer  les  alcooli- 
ques  qui  ne  sönt  pas  encore  atteints  d^aliénation  mentale  dans 
les  asiles  ordinaires   d'aliénés  afin  d'y  étre  traités  et  guéris? 

L'éminent  D'  Joseph  Parrish  dit:  «Interner  les  ivrognes 
dans  un  seul  et  mérne  asile  ou  établissement  avec  les  aliénés, 
voilá  une  chose  qui  ne  me  parait  pas  recommandable  et  que 
Ton  ne  saurait  tolérer.  Oui,  Tamélioration  des  ivrognes  peut 
étre  obtenue  si  on  les  place  dans  des  établissements,  dans 
des  asiles  spéciaux.  Par  contre,  cetté  guérison  ne  peut  étre 
espérée  si  on  les  interné  dans  une  maison  d*aliénés»,  et  le 
savant  docteur  ajoute:  «Soit  que  Tinternement  des  ivrognes 
ait  lieu  sur  Tintervention  de  VEtat  qui  veut  les  punir  en  mérne 
temps  que  guérir,  sóit  qu*il  se  fasse  sur  initiative  privée, 
dans  le  but  d*écarter  un  danger  temporaire  ou  d'obtenir  un 
amendement  durable,  il  ne  peut  avoir  lieu  ni  en  ayant  recours 
á  la  prison,  ni  en  faisant  appel  á  Tasile  d'aliénés. »  lei  il  faut 
des  établissements  spéciaux  comme  ceux  des  asiles  pour  ivro- 
gnes (Inebriate  Asilums)  créés  dans  les  Etats-Unis  de  TAmé- 
rique  du  Nord.  Le  premier  de  ces  asiles  fut  inauguré  en  1857 
á  Boston,  puis  ce  fut  au  tour  de  New-York  en  1867,  et  ainsi 
de  suite  jusqu'á  ce  que  chaque  Etát  de  l'Union  eút  son  refuge, 
certains  d'entre  eux  méme  plusieurs. 
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Evidemment,  continue  le  D*"  Baer,  il  est  excessivement  dif- 
ficile  de  nettement  circonscrire  Tidée  de  Tivrogne  habituel.  On 
peut  classer  parmi  les  ivrognes  habituels  mérne  l'homme  qui 
s'est  déjá  entiérement  habitué  á  Tusage  des  spiritueux  et  chez 
lequel  le  fonctionnement  essentiel  de  Torganisme  souffre  des 
troubles  causés  par  Tabstinence;  c'est  le  cas,  par  exemple, 
chez  un  homme  qui  a  pris  Thabitude  de  bőire  de  Talcool  avant 
de  se  coucher  et  que  le  sommeil  fűit  par  suite  de  Tabsence 
de  la  dose  habituelle  de  spiritueux,  ou  qui,  pour  citer  un  autre 
exemple,  est  incapable  de  prendre  son  repas  ou  d'exécuter 
un  travail  dans  un  certain  moment  donné,  uniquement  parce 
qu4l  n*a  pas  bu  de  Talcool. 

Mais  Tivrognerie  considérée  sous  ce  point  de  vue  n'a 
pas  du  tout  la  méme  signification,  et  elle  n*acquiert  de  Tim- 
portance  devant  la  loi  que  dans  le  cas  oü  Vintérét  morál  ou 
materiéi  de  Vivrogne  mérne  ou  de  sa  famille  commence  á  en 
souffrir,  ou  que  la  sUreté  publique  est  exposée  á  se  voir  in- 
sultée. 

Les  condamnés  atteints  de  responsahilité  limitée  pjurgent 
leur  peine,  conformément  á  la  législation  actuellement  en  vi- 
gueur,  dans  les  prisons  ordinaires ;  mais  d'éminents  juris- 
consultes  et  psychiatres  commencent,  depuis  quelque  temps 
déjá,  á  réclamer  pour  ces  hommes  des  établissements  á  amé- 
nagement  spécial. 

La  Société  internationale  de  droit  pénal  s^occupa  notam- 
ment  dans  une  de  ses  derniéres  sessions  nationales  d'Allemagne 
et  par  la  voie  de  M.  le  D'  Delbrück,  directeur  de  Tasile  d'aliénés 
de  Bréme,  de  la  question  relative  au  régime  á  appliquer  aux 
individus  atteints  de  responsabilité  limitée.  Le  savant  docteur 
désirerait  modifier  le  §  51  du  code  pénal  allemand  de  maniére 
á  ce  que  la  loi  fút  forcée  de  prendre  en  considération  la  res- 
ponsabilité limitée  pour  tous  ceux  qui  se  trouvent  sur  la  limité 
de  Taliénation  mentale  et  de  Tétat  normál.  II  ne  faut  pas  que 
ces  individus  soient  punis  moins  sévérement,  et  ce  qu'il  de- 
mande  ce  n*est  pas  une  peine  de  moindre  durée,  mais  bien 
plutót  une  punition  ayant  un  autre  caractére.  Chaque  fois  que 
le  juge  aurait  affaire  á  un  crime  commis  en  état  d'ébriété,  il 
devrait  étre    tenu    á    examiner    si   Taccusé    n*est    pas    atteint 
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d'ivrognerie  chronique  et  décider  dans  son  jugement  de  ce 
quMl  y  aurait  á  fairé  avec  les  individus  qui  avaient  été  acquittés 
pour  avoir  commis  un  críme  en  état  d'ivresse. 

En  Angleterre,  on  les  envoie  simplefnent  dans  les  établis- 
sements  d^Etat  pour  la  correction  des  ivrognes  (State-Refor- 
matories),  et  en  Norvégé  (voir  ci-dessous)  dans  les  établisse- 
ments  de  guérison  pour  ívrognes;  ces  derniers  ont  cependant 
en  mérne  temps  le  caractére  d'une  maison  de  íorce. 

M.  le  professeur  de  Liszt,  second  rapporteur  de  la  question, 
a  reconnu  et  prouvé  par  des  exemples  que  la  responsabilité 
ne  peut,  quelquefois,  étre  considérée  comme  exclue  dans  l'ac- 
complissement  de  certains  crimes,  mais  seulement  limitée  dans 
une  mesure  considérable. 

La  démonstration  de  ces  cas  ainsi  que  leur  discussion 
détaillée,  ne  relévent  pas  de  la  compétence  des  jurisconsultes, 
mais  plutót  de  celle  des  médecins.  II  désirerait  que  ces  crimi- 
nels  fussent  punis  moins  sévérement,  qu*ils  purgeassent  leur 
peine  privative  de  la  liberté  dans  des  établissements  ou  locaux 
spéciaux  et  en  prenant  en  considération  les  principes  de  la 
science  médicale,  consentant,  en  outre,  k  ce  que  ces  criminels, 
reconnus  dangereux  par  les  experts,  fussent  internes  par  déci- 
sion  du  juge  dans  des  établissements  de  guérison  ou  de  trai- 
tement  rationnel.  II  dit  qu'il  serait  désirable  que  Texécution 
de  cetté  décision  du  juge  fűt  confiée  k  Tautorité  administrative 
compétente.  Si  le  condamné  peut  étre  puni,  son  internement 
dans  un  établissement  de  cetté  nature  ne  peut  avoir  lieu 
qu'aprés  avoir  purgé  la  peine  qui  lui  aura  été  infligée; 
dans  le  cas  contraire,  Tinternement  dans  cet  établissement 
devra  étre  considéré  comme  si  le  condamné  purgeait  sa  peine 
dans  un  établissement  de  détention,  et  Tinternement  devra 
Ötre  maintenu  jusqu'á  ce  que  tout  danger  ait  cessé  d*exister. 

Ces  deux  rapports  furent  Tobjet  d^un  vif  débat  auquel 
prirent  part  jurisconsultes  et  docteurs,  et  la  réunion,  agissant 
conformément  á  l'opinion  unanime  exprimée  par  tous  les  ora- 
teurs,  adopta  les  principes  conformes  k  ces  rapports,  délégua 
une  commission  chargée  de  recueillir  tout  ce  qui  avait  été 
écrit  sur  cetté  question  et  d'élaborer  un  projet  de  loi  qui  cor- 
respondrait  á  ces  idées. 
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II  est  bors  de  doute  que  les  débats  des  prochaines  réunions 
de  jurísconsultes  rouleront  autour  de  cetté  qaestion  dans  une 
mesure  de  plus  en  plus  large. 

La  Société  hongroise  des  jurísconsaltes  s'est  également 
occupée  de  cetté  question  de  la  responsabilité  limitée,  qui  a 
déjá  été  discutée  dans  plusieurs  séances  de  cetté  société  tenues 
au  printemps  1903  et  oú  nombre  de  médecíns  et  de  psychiatres 
sönt  entrés  en  lice  et  réclamaient  rínscription,  dans  les  lois, 
de  la  responsabilité  limitée,  appuyant  tout  particuliérement  sur 
la  nécessité  absolue  de  créer  des  établissements  spéciaux  pour 
des  individus  de  cetté  catégorie. 

Le  code  pénal  de  Norvégé,  qui  est  la  plus  récente  créa- 
tion  sur  ce  terrain  de  la  codification  pénale,  a  introduit  dans 
le  chapitre  relatif  aux  peines  cetté  disposition  en  vertu  de 
laquelle  Taccusé  peut  étre  piacé  dans  une  maison  d'aliénés  ou 
dans  une  maison  de  force  aménagée  pour  ivrognes,  dans  le 
cas  oü  il  aura  été  acquitté  pour  irresponsabilité,  ou  si  Texis- 
tence  d'une  responsabilité  limitée  aura  été  reconnue  comme 
circonstance  atténuante  et,  enfin,  s'il  aura  décidément  été 
reconnu  dangereux  pour  la  sécurité  publique. 

En  son  essence,  ce  n'est  pas  Iá  autre  chose  qu'une  dispo- 
sition préventive.  Mais  comme  en  vertu  de  ce  chapitre  de  la 
loi  ces  asiles  d'ivrognes  soni  non  seulement  des  étahlissentenis 
de  guérison,  mais  encore  des  maisons  de  travail,  les  condam- 
nés  qui  y  sönt  internes  ne  peuvent  considérer  ces  établisse- 
ments chargés  de  Texécution  de  la  peine  comme  des  asiles 
présentant  toutes  les  commodités. 

Ces  établissements  ne  se  contentent  pas  de  guérir  ceux  qui 
y  sönt  internes,  mais  ils  possédent  encore  un  certain  caractére 
de  pénalité.  II  est  bien  entendu  que  tout  leur  aménagement 
dóit,  en  tous  points,  différer  de  celui  des  asiles  ordinaires 
d'ivrognes. 

Je  pense  que  voilá  la  voie  qu'il  nous  faut  suivre  si  nous 
tenons  á  donner  á  la  question  une  solution  tant  sóit  peu  équitable. 


Bien  que  les  réglements  intérieurs  des  pénitenciers  laissent 
peu  de  champ  libre  á  Tusage  des  boissons  alcooliques,  ils  n'en 
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contiennent  pas  moins  plus  d'une  disposition  qui  est  de  nature 
áalimenterralcoolismeausein  des  détenus  et  k  Tinvétérer  plutöt 
qu'á  Ten  extirper. 

Le  temps  plus  ou  moins  long  que  le  détenu  passe  dans 
rétablissement  de  détention  pourrait  amener  un  changement 
du  tout  au  tout  dans  sa  maniére  de  vivre,  la  guérison  absolue 
de  sa  passión  maiadive.  Mais,  au  lieu  de  cela,  nous  assistons 
á  une  autorisation,  accordée  á  de  rares  exceptions  il  est  vrai, 
et  dans  une  mesure  trés  limitée,  c'est  encore  vrai,  de  pouvoir 
fairé  usage  de  spiritueux;  la  seule  promesse  alléchante  de 
recevoir  de  Talcool  est  parfaitement  bien  faite  pour  entretenir 
dans  l'áme  de  ces  hommes  Tirritation  maiadive  qui  les  pousse 
vers  les  boissons  spiritueuses,  et  le  fait  mérne  de  la  rareté  de 
cetté  autorisation  accordée  á  de  longues  périodes  d*intervalle, 
donne  á  Talcool  le  caractére  d'une  sorté  de  prime,  augmente 
encore  cetté  irritation,  fait  considérer  cetté  boisson  comme  un 
aliment  reconnu  par  Tautorité  qui,  pour  ainsi  dire,  le  recom- 
mande  aux  détenus. 

Les  réglements  de  nos  prisons  admettent  dans  certains 
cas  déterminés  et  jusqu*á  une  certaine  mesure  la  consomma- 
tion  du  vin,  limitée  de  temps  á  autre.  Cependant  ce  n'est  pas 
seulement  Thabitude  de  la  consommation  de  Teau-de-vie  qui 
aggrave  le  danger  de  Talcoolisme;  chez  nous,  pays  vinicole 
par  excellence,  les  ivrognes  sacrifient  surtout  au  jus  de  raisin, 
souflfrant  des  conséquences  de  cetté  passión.  L'interdiction 
dóit,  par  conséquent,  s'étendre  non  seulement  á  l'usage  de 
Teau-de-vie,  mais  á  toutes  les  boissons  spiritueuses,  excep- 
tion  faite,  bien  entendu,  en  ce  qui  concerne  les  ordonnances 
médicales. 

On  ne  peut  donc  applaudir  k  cetté  autorisation  qui  permet 
aux  détenus  de  fairé  usage  du  vin  á  titre  de  faveur  excep- 
tionnelle,  pas  méme  sous  la  forme  instituée  par  le  §  37  de  la 
circulaire  ministérielle  n®  2106,  du  9  aoút  1880,  qui  admet 
cetté  autorisation  comme  faveur  exceptionnelle  accordée  aux 
sujets  faisant  preuve  d'une  bonne  conduite  particuliérement 
remarquable,  k  raison  de  un  demi-litre  par  semaine  pour  les 
détenus  et  de  un  demi-litre  tous  les  quinze  jours  pour  les  con- 
daranés  dans  les  prisons  et  pénitenciers  de   la   Hongrie.    La 
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mőme  quantité  leur  est  accordée  le  jour  de  Tanniversaire  de 
Sa  Majesté  et  le  jour  du  roi  St-Etienne. 

Je  condamne  comme  un  défaut  de  notre  systéme  péniten- 
tiaire  cetté  disposition  des  réglements  de  prison  qui  permet 
aux  condamnés  d'employer,  pendant  la  durée  de  leur  peine, 
une  partié  de  leur  salaire  á  Tachat  d'articles  alimentaires  et 
autres.  Evidemment,  il  n'y  a  aucune  objection  h  élever  contre 
cetté  disposition  qui  admet  qu'un  condamne  puisse  retenir  une 
partié  de  son  salaire,  attendu  que  ccla  peut  exercer  sur  lui  un 
effet  correctif  et  favoriser  le  développement  du  principe  de 
Téconomie.  11  est  de  méme  parfaitement  admissible  qu*un  cer- 
tain  pourcent  du  salaire  du  condamne  sóit  par  lui  employé  á 
se  procurer  des  jouissances  intellectuelles,  á  fairé  le  bien,  k 
s'acheter  des  articles  de  propreté.  Mais  je  considére  comme 
chose  tout  k  fait  inadmissible  et  manquée  cetté  autre  disposi- 
tion qui  lui  permet,  s*il  fait  preuve  d*une  excellente  conduite, 
d'employer  cetté  partié  de  son  salaire  á  Tamélioration  de  son 
régime  alimentaire,  tel  que  achat  de  lard,  de  pain  blanc,  de 
lait,  de  beurre,  de  fromage,  de  fruits,  de  sucre  et  autres  sem- 
blables,  plus  un  demi-litre  de  vin  par  mois,  et  aux  prisonniers 
d'employer  cetté  partié  de  leur  salaire  k  des  emplettes  d'ar- 
ticles  alimentaires,  en  outre  de  ceux  déjá  mentionnés  ci-des- 
sus  (tel  que  le  café  et  le  thé  sans  alcool),  de  un  demi-litre  de 
vin  chaque  second  dimanche,  les  simples  détenus  chaque 
dimanche  méme,  comme  Tautorisent  Talinéa  ^  du  §  36  du  second 
appendice  n°  80  de  la  circulaire  ministérielle  n®  2106,  Talinéa^^ 
du  §  34  de  Tappendice  IV  et  le  §  49  de  Tappendice  V  du  mi- 
nistére  de  la  justice. 

Dans  les  pages  74  et  75  de  sa  conférence  intitulée  « Notre 
situation  pénitentiairc»,  conférence  faite  á  la  Société  des  juris- 
consultes  et  parue  á  Budapest  en  1888,  M.  le  professeur 
D'  Eugéne  Balogh  a  déjá  condamne  cetté  faveur.  II  la  dénonce 
comme  incompatible  avec  la  coürcition  exercée  par  TEtat,  avec 
le  but  correctif  du  systéme  pénal,  avec  l'entente  qui  devrait 
régner  parmi  les  condamnés.  II  affirme  que  cetté  autorisation 
d'acheter  des  articles  alimentaires  et  des  boissons  est  directe- 
ment  nuisible  au  point  de  vue  de  Téconomie  nationale,  et 
j'ajoute,  de  ma  part,   que  je  la  considére  nuisible  encore  á  la 
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santé  physique  et  morale  des  détenus;  car,  avec  la  permission 
d'acheter  des  boissons  spiritueuses,  les  individus  qui  inclinent 
déjá  vers  Talcoolisme  ne  peuvent  s'affranchir  de  ce  penchant 
maladif  qui  redőit  sans  cesse  de  nouveaux  aliments  dans  ce 
miroitement  devant  les  yeux  du  condamné  á  qui  11  fait  en- 
trevoir  la  possibilité  de  se  procurer  la  jouissance  qui  chatouille 
ses  sens. 

En  outre,  il  serait  désirable  de  fairé,  dans  les  établisse- 
ments  de  détention,  des  conférences  de  tempérance  aussi  sou- 
vént  que  fairé  se  pourrait,  et  d*ouvrir  ainsi  les  yeux  du  con- 
damné sur  le  danger  qui  le  menace  sans  c^sse  du  cöté  de 
Talcool. 

Cest  aux  pasteurs  et  docteurs  qu'incombe  en  premier 
lieu  ce  devoir  des  conférences  antialcooliques,  sans  compter 
les  délégués  des  sociétés  de  tempérance  et  les  sociétés  anti- 
alcooliques qui  pourront  également  fairé  beaucoup  sous  ce 
rapport. 

Dés  1894,  je  constatais,  page  21  de  mon  modeste  ouvrage 
sur  la  répression  de  Tivrognerie,  cetté  grandé  activité  que 
déploie  la  société  de  tempéranv^e  de  l'Eglise  angHcane  qui,  par 
cetté  mission  intérieurCy  s'efforce  de  corriger  les  ivrognes  de 
leur  vice.  En  1885,  la  Church  of  England  a  employé  á  cet  effet 
22  délégués,  dönt  '^  femmes  (femal  missionary),  qui  ont  visité 
les  prisons  de  la  police  et  les  pénitenciers,  tandis  qu'ils  relan- 
caient  les  anciens  for<;:ats  jusque  dans  leur  demeure  et  cher- 
chaient  k  exercer  sur  eux  de  Tinfluence  dans  le  sens  de  la  tem- 
pérance. La  Ligue  anglaise  nationale  de  tempérance  a  déployé 
la  mérne  action  bienfaisante. 

En  outre  de  ces  conférences  faites  par  les  délégués,  il  y 
aurait  lieu  de  déposer  dans  les  bibliothéques  des  établisse- 
raents  de  détention  plusieurs  exemplaires  des  fascicules  et  bro- 
chiíres  appelés  á  répandre  les  idées  de  la  tempérance. 

En  ce  qui  concerne  les  condamnés  libérés^  il  y  aurait  lieu 
également  k  prendre  des  mesures  afin  de  les  défendre  contre 
rivrognerie. 

Certes,  les  conférences  données  sur  la  tempérance  dans 
les  prisons  et  pénitenciers  ne  seraient  pas  sans  produire  un 
certain  efFet  morál,  mais  encore  serait-il  désirable  que  la  fidé- 

Acífn  du  Congres  prfnitentiairc  internahonal  de  Budapest,  vol.  IV.  3 
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lité  á  cetté  tempérance  leur  fűt  recommandée  une  fois  encore 
lors  de  leur  mise  eii  liberté.  II  serait  également  propice  que 
les  pasteurs  et  docteurs  fonctionnant  dans  les  prisons,  de  méme 
que  les  délégués  des  sociétés  de  tempérance  leur  adressassent 
quelques  paroles  engageantes  et  stimulantes  qui,  vu  la  solen- 
nité  du  moment,  ne  manqueraient  pas,  dans  certains  cas,  de 
laisser  des  traces  profondes.  A  cetté  occasion,  il  serait  utile 
de  leur  remettre  aussi  des  brochures  écrites  en  langue  pu 
pulaire. 

Le  §  126  de  Tinstruction  ministériellepubliéele  lOjuin  1870 
sur  le  service  pénitentiaire  a  parfaitement  raison  quand  il 
ordonne  que  « le  pasteur  dóit  vouer  des  soins  tout  particuliers 
aux  détenus  qui  sönt  sur  le  point  de  quitter  Tétablissement 
pour  étre  remis  en  liberté*. 

Quant  aux  criminels  dangereux  atteints  d*ivrognerie  chro- 
nique,  ils  ne  doivent  pas  étre  remis  en  liberté  aprés  avoir 
purgé  leur  peine,  comme  je  Tai  déjá  dit,  mais  fairé  Tobjet  d'un 
internement  dans  un  établissement  spécial  de  pathologie  pour 
ivrognes,  dönt  la  création  constitue  un  des  plus  urgents  devoirs. 

Les  sociétés  de  patronage  des  anciens  détenus  libérés,  qui 
ont  pour  táche  d'adoucir  les  grandes  et  graves  diöicultés  qu*en- 
traine  souvent  une  longue  peine  privative  de  la  liberté,  et  de 
rendre  á  ces  libérés  la  possibilité  de  redevenir  des  membres 
utiles  de  la  société,  feraient  bien,  elles  aussi,  de  porter  leur 
attention  sur  la  défense  des  libérés  contre  Tivrognerie.  Leur 
influence  pourrait  s'exercer,  par  exemple,  méme  dans  le  cas 
oü  le  mai  proviendrait  de  la  contagion  exercée  par  le  milieu; 
en  ce  cas,  elles  pourraient  porter  leurs  efforts  vers  un  but  qui 
serait  de  fairé  changer  de  milieu  cet  ancien  détenu  libéré 
et  lui  donner  un  nouvel  entourage  exempt  de  vice.  II  serait 
également  utile  que  les  sociétés  de  patronage  soumissent  les 
anciens  libérés  suspects  d'ivrognerie  á  un  certain  temps  d'é- 
preuve,  avant  que  de  leur  accorder  un  secours  quelconque. 
Ce  temps  d'épreuve  pourrait  se  fairé  en  internant  le  libéré 
dans  une  station  ou  sur  un  chantier  intermédiaires  installés  par 
les  sociétés. 

La  société  de  patronage  de  Hambourg,  qui  s*est  constituée 
dans  cetté  ville  le  23  juin  1903,  soumet  les  libérés  k  une  épreuve 
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de  longue  durée,  ne  distribuant  son  secours  qu'á  ceux  des 
individus  qui  se  sönt  affirmés  pendant  ce  temps  comme  sin- 
céres  et  qui  ont  donné  la  preuve  de  leurs  intentions  sérieuses. 

J'ai  rhonneur  de  déposer  ci-aprés,  sous  forme  de  proposi- 
tions,  les  résultats  tirés  des  avis  et  observations  ci-dessus  dé- 
veloppés : 

I.  II  est  nécessaire  que  la  coUection  des  données  qui  cons- 
tituent  la  base  de  la  statistique  pénitentiaire  démontrent  la 
connexité  existant  entre  les  actions  criminelles  et  délits,  d'une 
part,  et  Talcoolisme,  d'autre  part. 

En  conséquence,  il  y  a  lieu  d*ouvrir  une  colonne  destinée 
aux  données  relatives  non  seulement  aux  peines  encourues 
pour  ivresse,  aux  actions  criminelles  perpétrées  en  état  d'ébriété^ 
aux  acquittements  prononcés  pour  cause  d'ivresse  ou  d*ivro- 
gnerie  chronique,  mais  encore  k  tous  ces  cas  dans  lesquels 
Talcool  a  joué  un  róle  en  exergant  une  influence  sóit  directe 
sóit  indirecte  sur  la  perpétration  du  crime  ou  délit. 

IL  II  est  indispensable  d'ériger  au  plus  tOt  des  asiles  spé- 
ciaux  de  correction  destinés  k  recevoir  les  criminels  atteints 
d'ivrognerie  chronique. 

II  faut,  en  outre,  que  le  juge  puisse,  en  mérne  temps  que 
son  jugement,  prononcer  Tinternement  de  Tivrogne  dangereux 
dans  un  de  ces  établissements  spéciaux,  aprés  expiation  de 
sa  peine  et  pour  un  temps  plus  ou  moins  limité,  ou  bien 
qu'il  puisse  décider  que  la  punition  elle-méme  sera  purgée 
dans  cet  établissement  si  la  chose  est  nécessaire  dans  Tintérét 
du  condamné. 

Cependant,  le  caractére  de  ces  établissements  spéciaux 
dóit  étre  tel  qu*on  sóit  h  mérne  de  les  distinguer  facilement 
des  autres  établissements  privés  ou  publics  destinés  au  traite- 
ment  pathologique  des  ivrognes,  attendu  qu'il  importé  que, 
outre  leur  caractére  médical  de  traitement  pathologique  indi- 
vidualisant,  ils  aient  surtout  celui  d'une  maison  de  travail. 

III.  Dans  les  réglements  des  établissements  de  détention, 
le  systéme  alimentaire  dóit  étre  organisé  de  sorté  que,  sauf 
en  ce  qui  concerne  Tordonnance  médicale,  Tusage  de  Talcool 
5oit  interdit,  autant  que  fairé  se  peut,  de  la  maniére  la  plus 
absolue  á  tous  les  détenus  qui  ne  doivent  jouir  d*aucune  faveur 
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ayant  pour  but  de  leur  accorder  Tusage  de  boissons  spiri- 
tueuses  quelles  qu'elles  soient,  ni  sous  forme  de  récompense 
pour  leur  bonne  conduite,  ni  par  Toctroi  d*une  autorisation  á 
employer  une  partié  de  leur  salaire  á  Tachat  de  ces  boissons 
prohibées. 

IV.  Dans  les  prisons  et  pénitenciers  il  y  a  lieu  de  favo- 
riser  les  conférences  faites  sur  la  tempérance,  surtout  en  ce 
qui  a  trait  aux  détenus  sur  le  point  d*étre  libérés,  qui  doívent 
étre  Tobjet  de  soins  tout  particuliers  d'instructions  et  de  recom- 
mandations. 

V.  La  protection  des  détenus  libérés  contre  Talcoolisme 
dóit  également  fairé  Tobjet  de  soins  spéciaux,  et  les  sociétés 
de  patronage  sönt  k  mérne  de  déployer  sur  ce  terrain  une 
activité  d'une  trés  grandé  utilité  si,  par  Tinfluence  exercée  sur 
lui,  elles  songent  á  écarter  Talcoolique  du  milieu  qui  a  causé 
sa  perdition  et  á  l'introduire  dans  un  autre  milieu  s*il  y  a 
nécessité  á  le  fairé. 

II  serait  également  probant  que  les  sociétés  de  patronage 
soumissent  les  individus  suspects  d^ivrognerie  á  une  épreuve 
en  les  envoyant  en  observation  avant  de  leur  accorder  leurs 
secours,  qui  ne  pourraient  étre  regus  qu'aprés  quMls  auraient 
passé  un  certain  temps  dans  une  station  intermédiaire  ou  un 
chantier  de  méme  nature  créés  par  la  société  de  patronage. 


TROISIÉME  SECTION 


PREMIERE  QUESTION 

Quelle  est  dans  les  divers  pays  Vinfluence  reconnue  de 
Valcoolisme  sur  la  critninalité? 

A  qtiels  moyens  spéciaux  y  a-t-il  lieú  de  recourir  á  l'égard 
des  coftdamnés  en  général  pour  combattre  Valcoolisme? 


RAPPORT 

PRÉSENTÉ    PAR 

M.  le  D'  méd.  Aug.  FOREL, 

D'  jur.  et  phil.  h.  c,  ancien  professeur  de  psychiatrie 
á  rUniversité  de  Zürich,  á  Chigny  prés  Morges  (Suisse). 


Selon  les  pays,  on  trouve  que  50  á  75  pour  cent  des 
crimes  contre  les  personnes  sönt  dus  en  tout  ou  en  partié  h 
ralcoolisme  —  surtout  á  Vívresse  occasionnelle  —  c'est-á-dire 
commis  sous  Tinfluence  de  Tintoxication  alcoolique.  La  statis- 
tique  d'O.   Láng,   k  Zürich,   sur  le  nombre  des  délits  commis 
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dans  les  divers  jours  de  la  semaine  est  absolument  typique. 
Moyenne :  4  délits  le  mardi  (j<>uO)  4  délits  le  mercredi  (j<^un, 
4  délits  le  jeudi  (jour),  4  délits  le  vendredi  (jo^r)  —  25  délits 
en  tout  pendant  les  nuits  du  mardi  au  vendredi  —  donc  en 
moyennne  10  délits  par  jour  plus  nuit  du  mardi  au  vendredi. 
60  délits  le  dimancbe,  22  le  lundi  (bleu)  et  18  le  samedi 
(paie).  —  La  statistique  de  Baer  á  Berlin  (faite  sur  34,000  dé- 
tenus)  et  celle  de  Loeffler  á  Vienne  sönt  tout  aussi  probantes. 

Que  fairé?  Mais  c'est  simple  comme  le  livret  d'une  école 
enfantine.  Comme  c'est  Talcool  qui  cause  Talcoolisme,  et  qu'un 
ivrogne  ne  peut  étre  guéri  que  par  Tabstinence  totale  et  k 
vie  des  boissons  alcooliques,  il  y  a  lieu  de  prendre  les  me- 
sures  suivantes: 

1®  Supprimer  toute  boisson  alcoolique  (y  compris  le  cidre, 
le  vin  et  la  biére)  de  toute  maison  de  détention,  en  particulier 
comme  «récompense  ». 

2®  Transformer  chez  les  délinquants  qui  sönt  ivrognes 
d'habiíude  encore  curables  la  détention  ordinaire  en  détention 
dans  un  asile  pour  alcoolisés  curables. 

3®  Mettre  les  incorrigibles  sous  tutelle  et  les  envoyer  d'of- 
fice  dans  un  asile  pour  individus  dangereux  et  incurables 
(voir  mon  rapport  sur  la  question  4  de  la  section  2).  En  ce 
qui  concerne  la  tutelle,  il  y  a  un  grand  avantage  á  avertir  et 
menacer  d'abord  le  buveur  d*habitude  qui  n'a  pas  encore 
commis  de  délit,  et  méme  á  le  placer  d'office  dans  un  asile 
pour  buveurs  curables  avant  de  Tinterdire  définitivement. 
C'est  ainsi  que  le  recommande  le  nouveau  projet  suisse  de 
code  pénal. 

4**  Recommander  á  tous  les  détenus  qui  ont  commis  leur 
délit  sous  Tinfluence  de  Talcool  d'entrer  k  leur  sortie  du  péni- 
tencier  dans  une  société  d^abstinence. 

Pour  le  fairé  d*une  fagon  efficace,  on  devrait  leur  foumir 
une  bonne  littérature  antialcoolique  et,  méme  leur  fairé  si 
possible  prendre  Tengagement  d^abstinence  totale.  Les  socíétés 
de  patronage  des  détenus  libérés  devraient  agir  dans  ce  sens. 

Mais  c'est  une  grave  erreur,  dans  laquelle  on  tömbe  trés 
souvent,  que  de  s'acharner  á  vouloir  «  sauver  «  ou  «  relever  >  de 
vieux  alcoolisés  invétérés  et  déjá  incurables.  Ce  sönt  surtout 
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les  buveurs  encore  peu  invétérés,  corrigibles,  et  surtout  les 
gens  ivres  d*occasion,  qui  commettent  des  délits  ^parce  qn'ils 
ont  le  vin  tnauvais  »  —  qu'il  faut  rendre  abstinents.  Alors  on 
aura  vraiment  de  beaux  résultats  sociaux. 

Jerenvoie  du  resté  á  mon  travail:  Die  Errichtung  von 
Trinkerasylen  und  ihre  Einfügung  in  die  Gesetzgebung,  1892 
—  Schriftstelle  des  Alkoholgegnerbundes,  Postfach  4108,  Bálé, 


TROISIÉME  SECTION 


PREMIERE  QUESTION 

Quelle  est  dans  les  divers  pays  Vinfluence  reconnue  de 
Valcoolisme  sur  la  criminalité? 

A  quels  ntoyens  spéciaux  y  a4-il  lieu  de  recourir  á  Végard 
des  condaninés  en  générái  pour  comhattre  ralcoolistne? 


RAPPORT 

PRÉSENTÉ  PAR 

M.  le  D'  GENNAT,  directeur  des  prisons  de  Hambourg. 


I.  Dans  ses  éclaircisseraents  sommaires  sur  ce  sujet,  la 
circulaire  fait  reraarquer  que  l'influence  de  ralcoolisme  sur  la 
criminalité  est  un  fait  démontré  pour  nombre  de  pays  et  qü*il 
parait  dés  lors  désirable  de  soumettre  la  question  á  une  nou- 
velle  et  sérieuse  étude,  dönt  les  bases  avaient  déjá  été  jetées 
au  Congrés  de  Bruxelles  en  1900.  II  est  reconnu  que  Tempire 
d'AUemagne  compte  malheureusement  parmi  ces  Etats  et  ce 
serait  fairé  oeuvre  de  mérite  et  faciliter  le  présent  travail  que 
de  rechercher  les  causes  pour  lesquelles  la  patrie  de  rAllemand^) 


')  Expression  tirée  d'un  hymne  national   allemand   commengant   par  ces  mots  r 
<Was  ist  des  Dtutschen  Vaterland^  Ist's  Preussenland  ?  Etc.  »  — Note  du  traducteur. 
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tnarche  á  la  tété  des  pays  oü  Ton  use  et  abuse  de  Talcool. 
Cetté  enquéte  mettrait  encore  plus  en  lumiére  les  fils  secrets 
qui  lient  ralcoolísme  et  la  criminalité  (voir  plus  lóin,  §  V). 

Mais  une  entreprise  de  cetté  nature  nous  conduirait  ici 
trop  lóin  et  dóit  étre  réservée  á  Téconoraiste  national,  á  celui 
qui  s^occupe  de  politique  sociale,  au  champion  de  la  civili.sation 
et  au  psychologue  des  peuples.  II  n^est  nul  besoin  de  démon- 
trcr,  pour  qui  veut  bien  voir  et  entendre,  que  Talcoolisme, 
sous  ses  formes  les  plus  diverses,  a  profondément  pénétré  et 
s'est  peu  á  peu  développé  comme  un  redoutable  cancer  dans 
toutes  les  classes  de  la  population.  L'expérience  vient  con- 
firmer  chaque  jour  cetté  vérité,  c'est  que  Talcoolisme  est  Ten- 
nemi  le  plus  irréconciliable  de  la  prospérité  et  du  bien-étre  du 
peuple.  Nombreux  sönt  ceux  qui  sönt  convaincus  de  ses 
relations  avec  la  criminalité. 

II.  Le  röle  prépondérant  que  joue  Talcoolisme  dans  la 
perpétration  d'actes  criminels  est  un  fait  d*une  telle  évidencc, 
en  particulier  pour  le  fonctionnaire  d'une  maison  de  détention, 
<iue  celui-ci  serait  idiot  ou  aveugle  s'il  n'en  avait  pas  conscience 
et  n'en  faisait  en  quelque  sorté,  au  bout  de  quelques  semaines 
<l'activité,  un  article  de  foi  au  sujet  duquel  il  estimé  qu'il  n'y 
a  plus  guére  á  discuter.  Et  ceci  d'autant  moins  que,  depuis 
une  vingtaine  ou  une  trentaine  d^années,  il  a  été  publié  toute 
une  littérature  spéciale,  éraanant  de  juristes  et  de  médecins 
-des  plus  compétents  en  matiére  de  droit  pénal  et  d'application 
■de  la  peine.  On  a  procédé  á  de  minutieuses  enquétes  en  vue 
de  découvrir  si  l'acte  délictueux  avait  été  commis  dans  Tivresse 
ou  si  le  coupable  était  un  buveur  invétéré;  dans  quelles  con- 
ditions  particuliéres  le  crime  avait  été  commis:  k  l'occasion 
de  fétes  générales  ou  spéciales;  aprés  la  paye  du  salaire  ou 
durant  le  chómage  volontaire  du  saint-lundi;  en  un  mot  dans 
toutes  les  circonstances  oü  Talcool  joue  plus  particuliérement 
son  röle  et  exerce  le  plus  son  influence  néfaste  dáns  la  per- 
pétration des  crimes.  Ceux-ci  ont  mérne  été  classés  d'aprés 
les  jours  et  les  heures  oü  ils  avaient  été  commis,  et  Ton  est 
arrivé  ainsi  á  démontrer  que  le  nombre  des  délits  était  direc- 
tement  proportionnel  k  la  consommation  plus  ou  moins  grandé 
^es  boissons  alcooliques. 


T-T! 
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Des  preuves  de  cetté  nature  sönt  établies  tantöt  pour  de 
grands  Etats  ou  des  pays  de  moindre  importance,  tantót  pour 
certains  districts  ou  des  établissements  pénitentiaires.  La  sta- 
tistique  dressée  pour  les  pénitenciers  et  les  prisons  relevanf 
du  Ministére  prussien  de  Tlntérieur  indique  en  particulier, 
année  par  année,  le  pour-cent  des  délits  et  des  crimes  commis 
dans  rivresse,  ainsi  que  des  ivrognes  qui  ont  encouru  une 
peine.  Ces  chiflFres  et  ceux  qui  sönt  recueillis  ailleurs  manquent 
toutefois  d'exactitude,  parce  que  les  enquétes  officielles  sönt 
généralement  défectueuses ;  d'autre  part,  étant  donné  le  grand 
norabre  des  condamnés,  ces  enquétes  exigeraient  trop  de  temps 
et,  malgré  toutes  les  peines,  les  données  obtenues  ne  seraient 
pas  toujours  absolument  justes. 

On  obtient  parfois  des  renseignements  de  bonne  source; 
mais,  sur  la  question  essentielle,  on  en  est  réduit  aux  infor- 
mations  de  gens  qui  sönt  tentés  d'exagérer  les  choses  ou  de 
dire  trop  peu.  Le  premier  systéme  est  pratiqué  quand  on  tient 
á  alléguer  Texcuse  favorité  de  Tivresse,  sóit  que  le  fait  ait  été 
vrai  ou  seulement  dans  une  faible  mesure;  la  seconde  méthode 
est  adoptée,  d'autre  part,  par  les  personnes  plus  respectables 
qui  ont  honte  d'avouer  leur  état  d'ébriété.  II  est  encore  plus 
difiScile  de  découvrir  avec  súreté  les  ivrognes  invétérés.  Celui 
qui  n'est  pas  complétement  dépravé  comprend  encore  combién 
son  vice  est  condamnable ;  il  en  a  honte  et  en  nie  eCFrontément 
Texistence,  méme  quand  un  coup  d'oeil  suffit  h  Tobservateur 
pour  le  reconnaitre.  Un  autre  le  confcssera  en  souriant,  car 
il  considére  sa  passión  corame  une  chose  toute  naturelle  qui 
lui  est  départie  par  le  sort ;  aussi  n*a-t-il  aucune  conscience  de 
sa  culpabiKté.  II  se  croit  méme  trés  intéressant  et  c'est  pour- 
quoi  il  est  porté  á  l'exagération  en  avouant  son  vice. 

Ces  circonstances  étant  données,  on  a  discontinué  k  Ham- 
bourg  les  enquétes  de  ce  génre,  d'autant  plus  que  des  essais 
tentés  occasionnellement  ont  conduit  á  un  résultat  identique, 
s'écartant  sans  doute  fórt  peu  de  la  réalité. 

III.  Si  Ton  ne  peut  arriver  par  des  enquétes  générales 
ou  particuliéres  á  des  chiffres  d'une  certitude  absolue,  je  n'en 
prétends  pas  moins,  d'aprés  mes  observations  personnelles, 
que: 
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1®  Environ  le  10*/o  des  délits  non  corapris  dans  les  caté- 

gories  sous  chiffres  2  á  4  ci-aprés, 
2*»  le  50  7o  au  moins  des  actes  de  brutalité  et  des  voies  de 

fait  réprimés  par  la  loi, 
3*  le  75  7o,  pour  le  moins,  des  délits  contre  les  moeurs  sönt 

dus  á  Tusage  immodéré  des  boissons  alcooliques, 
4*»  que  le  80  et  mérne  le  90  7o  des  cas  de  désoeuvrement  ou 
de  fainéantise  habittielle,  de  mendicité  et  de  vagabondage 
de  profession,  ainsi  que  de  prostitution,  sönt  intimement 
liés  h  rivrognerie,  dans  une  mesure  telle  que  ce  vice  est 
tantöt  la  cause,  tantöt  la  conséquence  de  ces  habitudes 
d'inconduite. 

La  catégorie  des  délits  sous  chiffre  2  comprend  en  par- 
ticulier  la  violation  de  domicile,  les  outrages  et  menaces,  les 
dégats  k  la  propriété  d^autrui,  la  résistance  k  Tautorité  et  les 
coups  et  blessures.  Sous  chiflFre  3  viennent  se  classer  les  délits 
contre  les  moeurs  commis  sur  des  enfants  ou  avec  eux,  Tex- 
citation  k  la  débauche  par  des  propos  ou  une  conduite  impu- 
dique,  actes  criminels  qui  tendent  k  augmenter  dans  une  pro- 
gression  effrayante. 

Les  délits  contre  la  propriété  commis  dans  Tivresse 
(chiffre  !•')  sönt  méme  assez  fréquents  (vol,  filouterie,  falsifi- 
cation  de  documents,  extorsion  et  brigandage).  Le  fait  peut 
paraitre  étrange  au  premier  abord  et  me  surprend  moi-méme ; 
mais  il  n'en  est  pas  moins  réel,  car  Talcool  éveille  un  désir 
immodéré  de  posséder,  fűt-ce  méme  des  choses  inutiles  ou 
sans  valeur. 

Des  actes  de  cetté  nature  sönt  précisément  commis  par 
de  joyeux  compagnons  de  bouteille.  L'un  d'eux  s'avise,  par 
ostentation,  de  montrer  et  de  fairé  admirer  k  ses  camarades 
un  objet  de  valeur,  généralement  une  montre  ou  un  aimeau; 
la  piéce  est  mise  en  circulation  et  ne  revient  pas  au  pro- 
priétaire.  Un  autre  se  trouve  dépouillé  parce  que  le  voleur 
n'a  plus  d'argent  pour  continuer  k  bőire.  L'un  paie  pour  son 
compagnon  et  surcharge  ensuite  le  compte.  Un  autre  né  vou- 
lant  pas  continuer  k  désaltérer  k  ses  frais  toute  la  société  est 
menacé  de  mórt  ou  de  mauvais  traitements  s'il  ne  le  fait  pas. 
On  procéde  aussi  assez  fréquemment  k  des  échanges  oú,  dans 
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la  plupart  des  cas,  Tune  des  parties  est  trompée  par  Tautre, 
qui  n'a  pas  craint  de  próaer  k  tort  les  qualités  de  sa  mar- 
chandise.  Parfois  encore,  on  pxtorque  des  sigöatures  ou  bien 
Ton  en  fait  á  Tinsu  et  contre  la  volonté  de  la  personne  inté- 
ressée. 

Souvent  la  consommation  de  boissons  alcoolíques  a  pour 
but  de  donner  au  délinquant  le  courage  nécessaire  pour 
accomplir  Tacte  criminel.  II  s'agit  ou  bien  de  surmonter  d'im- 
portantes  et  multiples  difficultés  ou  de  stimuler  ses  forces,  ou 
bien  de  prendre  une  détermiaation,  sóit  au  point  de  vue  des 
moyens  d'exécution,  sóit  h  celui  de  Tobjet  du  crime  ou  de  la 
víctime. 

U  n'est  pas  rare  que  Tusage  immodéré  de  Talcool  soít  la 
cause  d'une  série  de  délits  qui  s'enchaínent  et  se  succédent  en 
quelque  sorté  logiquement.  Prenons  pour  exemple  le  fait  sui- 
vant  qui  se  reproduit  presque  réguliérement  ou  d'une  maniére 
analogue. 

Un  homme  en  état  d*ivresse  vient  de  dépenser  k  Tauberge 
son  dernier  centimé  et  demande  encore  une  consommation. 
Celle-ci  lui  est  refusée.  Lá-dessus,  tapage,  injures  et  menaces 
contre  le  débitant.  Invité  á  sortir,  le  pochard  resté  et  continue 
á  tempéter.  L*agent  de  police  est  appelé  á  l'aide,  mais  il  est 
accueilli  par  de  nouvelles  vociférations  et  par  Timpérieuse 
injonction  de  retourner  d*oü  il  vient.  L'agent  veut  procéder  á 
l'arrestation  de  Tivrogne,  mais  il  est  repoussé  et  frappé.  Avant 
que  le  consommateur  furieux  ait  pu  étre  mis  k  la  porté,  il  a 
encore  réussi  k  briser  un  vérre,  une  vitre  ou  autre  chose. 
Dans  la  rue,  le  tapage  et  la  résistance  persistent  et  ne  pren- 
nent  pas  mérne  toujours  fin  k  la  salle  de  police. 

Aussi  longtemps  que  Vhóte  payait,  Taubergiste  en  avait 
déjá  supporté  souvent  Tivresse  bruyante.  Peut-étre  a-t-on  méme 
exagéré  son  écot  et  marqué  k  la  craie  plus  qu'il  ne  dévait. 
Or,  Taccusé  a  maintenant  k  répondre  d*une  série  de  contra- 
ventions  et  de  délits :  tapage  troublant  la  tranquillité  publique, 
insultes,  menaces,  violation  de  domicile,  outrages  k  un  fonc- 
tionnaire  public,  résistance  k  Tautorité  et  dégats  commis. 

Si  un  homme  accidentellement  en  état  d'ivresse  peut  se 
trouver  dans  une  situation  semblable,  k  plus  forte  raison  doit-il 
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en  ötre  ainsi  pour  Tivrogne  invétéré,  bien  que  celui-ci  sóit 
parfois  fórt  paisible  et  que  le  buveur  d'occasion  se  conduise 
au  contraire  comme  un  forcené.  II  ne  s'agit  pas  ici,  je  le 
répéte,  d*un  exemple  purement  spéculatif,  artificiellement  com- 
biné pour  les  besoins  de  la  cause,  mais  bien  d'un  cas  presque 
typique  que  fai  constaté  moi-méme  des  centaines  de  fois. 

IV.  Mais  Talcool  ne  provoque  pas  l'acte  délictueux  uni- 
quement  pendant  ou  töt  aprés  un  usage  immodéré  des  boissons 
fermentées.  Les  effets  s'en  font  encore  sentir  plus  tárd:  la  tété 
demeure  lourde  et  embarrassée,  la  sensibilité  physique  est 
atrophiée,  les  résolutions  et  les  sentiments  sönt  vagues  et 
confus,  les  idées  sönt  incohérentes.  C'est  ainsi  que  nombre  de 
ceux  qui  paraissent  n'éprouver  aucun  inconvénient  dans  la 
période  oü  ils  abusent  des  boissons  alcooliques  deviennent 
fatalement  plus  tárd  les  victimes  des  suites  de  leur  intem- 
pérance.  La  plupart  des  délits  contre  les  moeurs  en  sönt  pré- 
cisément  un  exemple  frappant.  L'alcool  paralyse  les  fonctions 
sexuelles,  mais  Tassoupissement  et  le  demi-sommeil  de  Thomme 
ivre  ne  laissent  pas  de  provoquer  chez  lui  des  images  volup- 
tueuses  et  de  réveiller  d'autant  plus  Tappétit  des  sens.  Un 
défenseur  de  Talcool  a  pu  dire  —  et  le  mot  est  resté  — 
« qu^aprés  une  nuit  de  ribote,  les  désirs  charnels  deviennent 
irrésistibles  et  réellement  ridicules».  S*il  n'en  est  pas  absolu- 
ment  ainsi,  il  y  a  Iá  néanmoins  une  bonne  part  de  vérité. 

V.  Cependant  la  criminalité  a  encore  avec  Valcoolisme  un 
rapport  plus  éloigné,  moins  direct,  il  est  vrai,  mais  qui  n*ett 
est  pas  moins  d'une  extrémé  importance.  Un  certain  nombre, 
en  eíTet,  d'actes  délictueux  qui  n*ont  pas  été  commis  dans 
Tivresse  ont  pourtant  l'alcool  pour  cause.  C'est  ce  que  dé- 
montrent  les  faits  suivants: 

1*  La  boisson  a  pour  effet  de  diminuer  la  capacité  pro- 
ductrice,  physique  et  intellectuelle;  elle  réduit  dés  lors  les 
chances  de  gain  et  conduit  tout  d'abord  au  dégoút  du  tra- 
vail,  puis  k  rimpossibilité  de  trouver  une  occupation  suffi- 
samment  rémunératrice  pour  assurer  Texistence  indépendante 
de  rindividu.  De  Iá  nait  la  misére,  source  de  bien  des  décou- 
vertcs  et  inventions,  mais  aussi  d'un  plus  grand  nombre  de 
crimes. 
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2®  La  boisson  détruit  la  force  de  volonté  chez  celui  qui 
y  est  adonné;  elle  émousse  en  lui  les  sentiments  religieux  et 
moraux,  en  möme  temps  que  les  notions  naturelles  de  justice ; 
elle  le  rend  incapable  de  résister  aux  tentations  et  Texpose 
ainsi  k  faillir  á  la  premiere  occasion. 

3®  Le  buveur  ne  s'inquiéte  nuUement  de  sa  situation  finan- 
ciére,  qui  devient  de  jour  en  jour  plus  manvaise.  Aussi  finit-il 
par  recourir  á  des  voies  illégales  pour  subvenir  k  ses  besoins. 
On  le  voit  tour  k  tour  mendier,  dérober,  frauder,  etc,  unique- 
ment  en  vue  de  satisfaire  sa  passión. 

4®  Le  buveur  se  désintéresse  peu  k  peu  et  de  plus  en 
plus  complétement  du  sort  des  autres;  il  en  arrive  bientöt  á 
ne  plus  songer  qu*á  lui-m6me.  II  perd  Tamour  du  foyer;  ií 
néglige  sa  famille,  dönt  les  membres  sönt  maltraités,  manquent 
du  nécessaire  ct  sönt  mérne  obligés  de  se  dépouiller  pour  lui 
de  ce  qu'ils  ont  ou  de  ce  quMls  gagnent.  Quoi  d'étonnant  alors,. 
si  la  femme  et  les  enfants  se  livrent  k  la  mendicité  et  s*at- 
taquent  á  la  propriété  d'autrui  pour  apaiser  leur  fáim,  se 
garantir  du  froid  et  couvrir  leur  nudité? 

5**  L*exemple  du  chef  de  famille  est  néfaste  et  contagieux 
pour  la  femme  et  les  enfants;  il  contribue  k  créer  chez  les 
uns  des  ivrognes,  des  ennemis  du  travail  et  des  dépravés  ou, 
chez  les  autres  aussi,  des  prostituées.  - 

6®  Les  enfants  de  dipsomanes  sönt  cacochymes  et  dégé- 
nérés,  faibles  d'esprit  dés  leur  enfance  ou  leurs  plus  jeunes 
années,  avec  des  inclinations  et  des  penchants  naturels  qui 
les  prédisposent  au  mai.  La  plupart  d*entre  eux  achévent  leur 
triste  existence  dans  les  hópitaux,  les  hospices,  les  asiles  d*in- 
digents,  les  maisons  de  correction  ou  les  pénitenciers. 

II  est  hors  de  doute  que  ces  suites  de  Talcoolisme  sönt 
de  beaucoup  plus  importantes  pour  la  criminalité  que  les  délits 
commis  dans  l'ivresse.  II  importé  dés  lors  d'y  vouer  d'autant 
plus  d'attention  qu'elles  sönt  moins  visibles  et  passent  géné- 
ralement inaper^ues,  parce  qu*elles  ne  s'étalent  pas  au  grand 
jour. 

VI.  1**  II  ne  m*est  pas  possible  d'indiquer  ici  quelles 
mesures  spéciales  devraient  étre  prises  pour  combattrc  l'alcoo- 
lisme  parmi  les  détenus. 
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a)  Dans  les  établissements  oú  les  boissons  alcooliques 
sönt  tolérées  comme  alimentation  supplémentaire  ou  mérne 
délivrées  d'office,  il  y  aurait  lieu  de  s'en  tenír  au  strict  néces- 
saire,  sóit  comme  quantité,  sóit  en  ce  qui  concerne  le  degré 
alcoolique  de  ces  boissons.  II  vaudrait  méme  beaucoup  mieux, 
comme  nous  le  faisons  chez  nous,  revenir  au  précepte  de 
Pindare:  Sgtatov  ixhv  vó(oq.  C'est  ainsi  que,  dans  notre  établisse- 
ment,  il  n'est  délivré  de  la  biére,  du  vin  et  du  cognac  qu'aux 
malades  ei  sur  Tordonnance  du  médecin ;  aucune  boisson  alcoo- 
lique n*est  tolérée  sous  quelque  forme  et  quelque  désignation 
que  ce  sóit,  á  titre  de  supplément  de  pensíon  á  la  charge  des 
détenus.  En  revanche  et  tout  á  fait  exceptionnellement,  il  est 
délivré  k  chacun,  les  jours  de  Noöl,  de  PAques  et  de  Pentecóte, 
un  demi-litre  de  biére  brune  comme  supplément  réglementaire 
de  la  saine  alimentaticyn  journaiiére. 

Les  détenus  supportent  généralement  bien  Tabstinence 
absolue,  de  sorté  que  les  cas  de  delírium  tremens  sönt  assez 
rares  et  sönt  calmés  au  besoin  par  un  peu  d'eau-de-vie. 

On  ne  fait  usage  d*alcool  que  dans  un  seul  de  nos  ateliers, 
Tébénisterie,  qui  occupe  peu  de  détenus  et  n'est  établie  que 
pour  les  besoins  du  pénitencier.  On  le  dénature  alors  avec  de 
la  quinine,  en  présence  des  ouvriers,  mais  sans  que  ceux-ci 
sachent  en  quoi  consiste  la  matiére  additionnelle ;  Talcool  n'est 
employé  pur  que  pour  certains  travaux  exceptionnels. 

II  est  clair  que  les  tentatives  faites  pour  se  procurer  des 
boissons  alcooliques  ne  font  pas  défaut;  mais  elles  sönt  beau- 
coup moins  fréquentes  que  celles  qui  ont  pour  but  de  se  pro- 
curer du  tabac. 

b)  L'abus  de  Talcool  et  celui  du  tabac  marchent  souvent 
de  pair.  Les  effets  du  premier  sönt  aggravés  par  ceux  du 
second,  car  l'usage  immodéré  du  tabac  peut  avoir  des  suites 
analogues  á  celles  de  Talcool.  Dans  les  prisons  de  Hambourg, 
le  tabac  est  interdit  sous  toutes  ses  formes  et  des  peines 
sévéres  sönt  infligées  á  ceux  qui  usent,  possédent  ou  tentent 
de  se  procurer  du  tabac  et  des  boissons  fermentées. 

c)  Les  écrits  signalant  les  dangers  de  Talcoolisme  ne 
manquent  pas;  il  y  en  a  plutöt  á  profusion.  Les  avis  donnés 
á  bon  escient  au  cours  d'une    prédication   religieuse  ou  d'une 
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le^on  ne  sönt  pas  sans  valeur;  mais  leur  effet  est  de  courte 
durée.  11  en  est  de  mérne  des  entretiens  confidentiels  avec 
celui  que  Talcool  a  fait  sortir  de  la  voie  droite  et  de  Thon- 
neur.  On  écoute  tout  d'abord  avec  attention;  on  reconnaít 
volontiers  la  justesse  des  observations  et  l'on  promet  une 
amélioraton,  mais  on  tient  peu  cetté  promesse. 

d)  II  me  parait  superflu  d'ajouter  que  tout  fonctionnaire 
d'un  établissement  pénitentiaire  dóit  donner  Texemple  de  la 
sobriété  et  quMl  importé,  dans  le  cas  contraire,  de  lui  donner 
sans  délai  son  congé  sans  avoir  aucun  égard  á  ses  capacités 
ou  aux  Services  quMl  peut  rendre.  J'ai  formellement  interdit  á 
mon  personnel  de  surveillance  Tusage  de  Teau-de-vie  et  je 
n'autorise  la  consommation  de  Ja  biére  et  du  vin  que  dans 
une  mesure  restreinte  au  diner  et  á  la  petité  collation  de 
l'aprés-midi.  Les  tonneaux  doivent  étre  sous  clef.  Pour  stimuler 
la  vigilance  durant  le  service  de  nuit^  il  est  permis  de  fumer 
modérément  en  dehors  des  locaux  occupés  par  les  prisonniers. 

2**  a)  II  importé  donc  de  veiller  le  mieux  possible  á  ce 
que  les  détenus  n'aient  aucune  occasion  de  toucher  á  des 
boissons  alcooliques  ni  d*étre  soumis  á  une  tentation  de  ce 
génre.  Je  ne  crois  pas  pouvoir  ajouter  autre  chose  au  point  de 
vue  général,  le  resté  dépendant  de  circonstances  toutes  spéciales. 

Comme  je  Tai  déjá  signalé  plus  haut,  Tabstinence  absolue 
pratiquée  durant  la  détention  conduit  au  fond  á  des  résultats 
de  peu  d'importance.  Je  ne  nierai  pas  que  nombre  d'alcoo- 
iiques  reviennent  á  la  bouteille  dés  les  premiers  jours  de  leur 
libération ;  mais  je  n'en  ai  pas  moins  la  conviction  qu'on  n'ob- 
tient  rien  non  plus  en  cherchant  á  corriger  le  buveur  par  la 
renonciation  lente  et  progressive  á  sa  passión.  II  se  com piait 
dans  sa  douce  et  chére  habitude;  á  la  vérité,  la  consommation 
est  plus  restreinte  et  diminue  peu  k  peu,  mais  l'homme  n^est 
pas  corrigé  et,  dés  quMl  sort  de  prison,  il  ne  tarde  pas  á  bőire 
autant,  sí  ce  n'est  plus,  qu*autrefois. 

Le  systéme  de  Vabstinence  totale  dépasse  le  but  pour  la 
généralité  des  buveurs ;  mais  il  se  justifie  pour  ceux  dönt  nous 
parlons  ici  et  pour  lesquels  on  peut  espérer  quelque  résultat. 
Celui  qui  a  des  habitudes  invétérées  sait  par  expérience  que 
celles-ci  ne  cédent  guére  qu'á   la  force.    La  cure  d'abstinence 
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k  la  maniére  douce  et  á  pas  lents  ressemble  pour  moi  k  la 
méthode  qui  consisterait  á  couper  peu  á  peu  et  par  petits 
morceaux  la  queue  d'un  chien,  sous  le  prétexte  qu*en  la  iran- 
chant  d'un  seul  coup  Taniraal  souflrirait  trop. 

bj  On  ne  peut  conjurer  avec  succés  les  dangers  de  Tal- 
coolistne  que  par  une  législation  hardie  entrant  dans  le  vif  de 
la  question  sur  le  terrain  du  droit  pénal,  de  la  police  des  indus- 
tries  et  de  la  politique  d'impót.  Les  effets  de  cetté  législation 
se  répercuteront  aussi  sur  les  détenus  dipsomanes,  non  point 
durant  leur  séjour  en  prison,  mais  aprés  leur  libération,  de 
mérne  que  pour  tous  ceux  qui,  étant  adonnés  á  la  boisson, 
viennent  k  commettre  un  délit.  L'examen,  ni  l'augmentation 
éventuelle  des  nombreux  remédes  proposés  ne  rentrent  dans 
le  cadre  du  présent  mémoire.  Je  ne  puis,  toutefois,  m'empécher 
d*ajouter  que  je  fonde  beaucoup  d'espérances  sur  la  législation 
mentionnée,  k  teneur  de  laquelle  Tivresse  qu'on  s'est  procurée 
soi-méme  ne  serait  plus  considérée  comme  la  circonstance 
atténuante  d'un  délit;  mais  bien  plutót  (de  mérne  que  pour 
rivresse  qui  a  pour  but  de  stimuler  k  Taccomplissement  d*un 
acte  criminel)  comme  une  circonstance  aggravante  justifiant 
une  peine  plus  sévére. 

VII.  Les  éclaircissements  donnés  par  la  circulaire  sur  le 
sujet  qui  nous  occupe  soulévent  la  question  de  savoir  s'il  ne 
conviendrait  .pas  de  transférer  les  détenus  alcooliques  dans 
des  établissements  spéciaux.  La  méme  question  se  trouvant 
formulée  sous  chiífre  4*^  de  la  section  II,  on  a  été  sur  le  point 
de  la  bififer  ici. 

1®  II  me  paraít  tout  d*abord  que  des  établissements  spé- 
ciaux ne  doivent  étre  créés  que  dans  les  cas  de  nécessité 
absolue,  sinon  Ton  dérogerait  au  principe  fondamental  de 
l'exécution  de  la  peine:  uniformité  du  traitement  appliqué  aux 
condamnés,  sous  les  régimes  du  groupement,  de  l'isolement  et 
de  rindividualisation. 

II  faut  reconnaítre,  sous  ce  dernier  rapport,  que  les  résül- 
tats  obtenus  jusqu'ici  laissent  encore  beaucoup  k  désirer;  il 
importé  dés  lors  de  stimuler  les  efforts  et  d'entrer  résolument 
dans  la  voie  des  réformes.  Mais  combién  d'établissements 
voulons-nous  créer  pour  ces  diverses  catégories  de  détenus  et 
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quel  en  sera  le  lien  commun,  si  Ton  vient  a  fonder,  pour 
satisfaire  á  tous  les  voeux  émis  de  divers  cótés,  des  prisons 
spéciales  pour  les  déments,  pour  les  faibles  d'esprit,  les  épi- 
leptiques,  les  tuberculeux,  les  vieillards,  les  alcooliques,  les 
invalides  et  les  vétérans  du  crime?  On  a  déjá  eréé,  ici  et  Iá, 
Tun  ou  Tautre  de  ces  établissements  et  la  loi  prévoit  des 
prisons  spéciales  pour  les  jeunes  détenus. 

Jusqu*ici  les  détenus  alcooliques  ont  passé  plus  ou  moins 
inaper^us  dans  la  foule  des  autres  condamnés.  Or,  comment 
se  représente-t-on  qu'on  puísse  réunir  dans  un  seul  et  mérne 
établissement  500  á  600  ivrognes  déclarés,  qui  ne  le  sönt  pas 
devenus  pour  les  mémes  motifs,  n'abusaient  pas  des  mémes 
boissons  et  de  la  mérne  maniére?  On  ne  peut  avoir  ici  qu'un. 
but,  celui'de  les  traiter  d'aprés  des  lois  spéciales. 

Celles-ci  seront-elles  plus  sévéres  ou  plus  douces  que  ceiles 
qui  régissent  les  détenus  en  général?  Dans  ce  dernier  cas, 
garantissent-elles  encore  une  réelle  exécution  de  la  peine  ou 
n'en  arrive-t-on  pas  au  contraire  aux  simples  asiles  pour 
buveurs?  En  quoi  consisteraient,  le  cas  échéant,  les  lois  plus 
sévéres?  Ou  bien  le  fin  mot  de  Taffaire  ne  serait-il  point  de 
séparer  purement  et  simplement  ces  détenus  des  autres,  tout 
en  continuant  k  les  soumettre  au  mérne  régime  qu'aujourd'hui? 
Tandis  que  les  buveurs  en  contact  avec  les  autres  détenus 
s'imposent  encore  une  certaine  retenue,  parce  qu'ils  savent 
fórt  bien  que  toute  infraction  á  la  régle  serait  immédiatement 
découverte,  ils  perdraíent  au  contraire  d'une  maniére  absolue, 
dans  la  société  de  leurs  semblables,  tout  sentiment  de  respon- 
sabilité,  le  peu  d'empire  qu*ils  ont  sur  eux-mémes  et  ils  s'es- 
timeraient,  plus  encore  qu'aujourd*hui,  les  victimes  de  con- 
ditions  sociales  défectueuses  et  de  lois  absurdes.  Ce  qui  ne 
présente  guére  d'inconvénients  dans  les  conditions  actuelles 
ne  tarderait  pas  k  devenir  dangereux,  tout  d'abord  par  le  fait 
que  ces  détenus  mis  á  part  s'imagineraient  ne  plus  étre  soumis 
h  la  régle  commune,  dans  les  limites  de  laquelle  leur  sort  est 
désormais  fixé.  Habitués  á  se  considérer  comme  des  membres 
de  la  société  particuliérement  dignes  d'intérét,  ils  pourraient 
se  figurer  qu'ils  sönt  en  quelque  sorté  au-dessus  de  Thumanité, 
puisqu'on  prend  á  leur  égard  des  mesures  spéciales. 
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Les  études  et  observations  attentives  des  fonctionnaires 
des  maisons  de  détention  sur  la  criminalité  dans  son  ensemble, 
sur  son  origine  et  ses  causes  plus  ou  moins  directes,  sur  le 
milieu  oü  elle  se  développe  et  sur  sa  propagation  se  perdraient 
peu  á  peu  pour  fairé  place  á  la  spécialisation  avec  ses  cOtés 
obscurs,  ses  exagérations  et  ses  aberrations. 

2**  II  est  incontestable  que  les  buveurs  invétérés  constituent 
un  danger  général  permanent,  surtout  au  point  de  vue  de  la 
criminalité.  Leur  internement  dans  des  établissements  spéciaux 
parait  néanmoins  d'un  avantage  douteux  pour  leur  criminalité; 
ce  serait  en  outre,  d'aprés  mon  expérience,  une  mesure  inutile 
pour  le  maintien  de  la  discípline,  Je  concéde  volontiers  que 
leur  présence  augmente  parfois  l'irritabilité ;  mais  on  y  remédie 
aisément  par  les  moyens  ordinaires.  II  ne  faut  pAS  oublier 
d'ailleurs  que,  privés  désormais  de  boissons  excitantes,  les 
détenus  alcooliques  sönt  généralement  ramoUís  et  sans  énergie, 
plutót  passifs  que  disposés  á  l'action  et  notamment  k  Tinsu- 
bordination,  á  la  révolte  et  a  la  résistance.  C'est  précisément 
pour  cetté  raison  que  j'ai  moins  de  peine  avec  eux  qu'avec 
les  autres. 


TROISIÉME  SECTION 


PREMIERE  QUESTION 

Quelle  est  dans  les  dtvers  pays  Vinfluence  reconnue  de 
ralcoolisnte  sur  la  criminalité? 

A  qtiels  moyens  spéciaux  y  a-t-il  lieu  de  recourir  á  Végard 
des  condamnés  en  général  pour  combattre  Valcoolisme? 


RAPPORT 

PRÉSENTÍ:   PAR 

M.  J.  S.  GIBBONS,  C.  B., 
président  de  la  Commission  générale  des  prisons  d*Irlande 


La  loi  sur  les  ivrognes  (Inebriates  Act)  promulguée  en 
1898,  avait  pour  but  de  substituer  á  remprisonnement  le  trai- 
tement  curatif  des  réformatoires,  dans  certains  cas  de  délits 
ou  de  crimes  causés  par  Tivresse.  Cetté  loi  conférait  aux  juges 
et  aux  magistrats  de  nouveaux  pouvoirs  pour  fairé  interner 
les  délinquants  susceptibles  de  guérison  dans  Tune  ou  Tautre 
des  institutions  décrites  ci-aprés.  On  s'est  basé,  pour  décréter 
cetté  loi,  sur  les  recommandations  de  plusieurs  Commissions 
royales,  et  sur  Tavis  des  personnes  que  leur  charge  ou  leurs 
inclinations  philanthropiques  avaient  amenées  á  connaitre  de 


—    54    — 

prés  la  classe  des  alcooliques  criminels.  L'expérience  a  prouvé 
que  ramende  et  rincarcération  ne  réussissent  pas  le  moins  du 
monde  k  reformer  les  habitudes  invétérées  d'un  buveur.  On 
n'a  encore  trouvé  aucun  systéme  pénal  qui  sóit  arrivé  á  pro- 
duire  quelque  efFet  sur  Tivrogne  condamné  aux  hűit  ou  quinze 
jours  de  prison  traditionnels. 

II  y  a  peu  de  types  plus  ordinaires  que  celui  de  Tivrogne 
habituel  des  cités  ou  des  carapagnes,  de  Tivrogne  oisif  et 
débauché  qui  se  fait  condamner  maintes  et  maintes  fois  h  des 
peines  de  trés  courte  durée,  et  qui  constitue  un  centre  de 
désordre  et  de  mauvais  exemple  dans  la  localité  oü  il  réside. 
Une  forte  proportion  des  individus  de  cetté  classe  grévent 
iourdement  le  budget  de  TEtat,  en  tombant  á  la  charge  de 
Tassistance  publique,  ou  en  finissant  leur  déplorable  existence 
par  devenir  des  imbéciles  ou  des  lunatiques  dangereux  qui 
vont  peupler  les  asiles  d'aliénés.  Et  le  fardeau  qui  pése  sur 
les  citoyens  tempérants  ne  se  borne  pas  á  Tentretien  des 
ivrognes.  II  faut  encore  que  les  impóts  défraient  les  nom- 
breuses  forces  de  gendarmerie  qu'il  est  nécessaire  de  main- 
tenir  pour  préserver  les  alcooliques  d'eux-mömes  et  pour  pré- 
server  le  public  des  alcooliques.  Et  ce  n'est  pas  tout:  les 
contribuables  doivent  encore  subvenir  aux  frais  des  cours 
correctionnelles,  des  poursuites  publiques  et  de  leurs  auxiliaires: 
prisons  et  maisons  de  correction.  Les  60  7o  des  crimes  sönt 
commis,  sóit  dans  le  but  de  se  procurer  de  la  boisson  ou  les 
moyens  d*en  obtenir,  sóit  dans  un  état  d'irresponsabilité  men- 
táié produit  par  Talcool.  Ce  fut  pour  remédier  á  cet  état  de 
choses  que  Ton  recourut  au  conseil  d'experts  s'intéressant  k 
la  diminution  du  crime  et  de  Talcoolisme,  et  Tadoption  de  la 
«Loi  sur  les  ivrognes*  en  résulta  pour  le  Royaume-Uni  en 
1898.  Les  classes  que  concerne  cetté  loi  sönt  (section  I)  les 
ivrognes  habituels  qui  commettent,  sous  Tinfluence  de  la  boisson, 
des  actes  tombant  sous  le  coup  de  la  loi  et  (section  II)  les 
ivrognes  habituels  qui  se  font  condamner  quatre  fois  dans  la 
méme  année  pour  certains  délits  d'ivresse  prévus.  Cet  Acte 
confóre  aux  juges  et  aux  magistrats  le  droit  de  fairé  interner 
dans  un  réformatoire  les  personnes  rentrant  dans  ces  deux 
catégories,  au  lieu  de  les  condamner  á  la  prison.    II   prescrit 
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un  tnode  de  traitement  indulgent  et  doux,  mais  assez  prolongé 
pour  assurer  raisonnablement  la  guérison  et  la  régénération 
probables  des  ivrognes. 

On  espére,  par  cetté  loi,  atteindre  un  double  but:  d*abord, 
on  veut  éloigner  Tivrogne,  pendant  une  assez  longue  période, 
de  la  localité  oü  il  réside  et  dans  laquelle  il  constitue  un 
centre  de  désordre  et  d^exemple  pernicieux;  ensuite,  on  veut 
le  reformer  lui-méme  par  un  traitement  curatif  assez  prolongé 
pour  agir  efficacement.  La  durée  maximum  de  Tinternement 
est  de  trois  ans.  L'expérience  a  prouvé  que  Ton  ne  peut  fairé 
grand'chose  avec  de  courtes  incarcérations  d*un  an  ou  de 
dix-huit  mois. 

L'Acte  de  1898  prévoit  deux  types  distincts  de  réfor- 
matoires:  l**  le  réformatoire  de  TEtat  pour  buveurs;  2^  le 
réformatoire  patenté  pour  buveurs.  Les  ivrognes  habituels  de 
la  premiere  section  peuvent  étre  internes  sóit  dans  un  réfor- 
matoire de  TEtat,  sóit  dans  un  établissement  patenté  dönt  les 
administrateurs  consentent  á  se  charger  d*eux.  Quant  á  ceux 
de  la  deuxiéme  section,  ils  doivent  étre  placés  en  premier  lieu 
dans  une  institution  privée.  C'est  la  nécessité  de  classer  et  de 
séparer  les  ivrognes  qui  rend  indispensable  ces  deux  genres 
de  réformatoires.  Bien  plus  encore  que  toute  autre  classe  de 
gens,  les  ivrognes  se  rangent  en  deux  catégories:  celle  des 
traitables  et  celle  des  intraitables.  11  faut  attribuer  ce  fait  á 
Taction  exercée  sur  le  systéme  nerveux  par  Tusage  continuel 
de  Talcool.  Les  mesures  disciplinaires  et  restrictives  et  les 
réglements  qui  suffisent  pour  la  majorité  traitable  restent  abso- 
lument  sans  effet  sur  les  10  7e  des  «cas»;  la  douceur  et  la 
bonté  ne  les  touchent  pas  davantage.  Cest  á  ces  indomp- 
tables-lá  qu'est  destiné  le  réformatoire  de  TEtat,  avec  ses 
réglements  disciplinaires  plus  sévéres  et  ses  méthodes  en  une 
certaine  mesure  pénales.  Contrairement  á  ce  que  Ton  pourrait 
supposer,  les  «cas»  difficiles  sönt  plus  nombreux  parmi  les 
ivrognes  classés  dans  la  premiere  section  que  parmi  ceux  de 
la  seconde,  et  quoique  les  premiers,  conformément  aux  termes 
de  la  loi,  doivent  entrer  tout  d'abord  dans  un  réformatoire 
patenté  pour  buveurs,  ils  peuvent  aussi,  en  vertu  d'autres 
pouvoirs  conférés  par  TActe  aux   autorités  compétentes,  étre 
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promptement  transférés  dans  un  établissement  du  second  type 
(section  6,  d).  Ainsi  donc,  un  «cas»  bien  disposé  et  traitable, 
préalablement  interné  dans  un  réformatoire  de  TEtat  peut  étre 
transféré  dans  une  institution  patentée  dönt  la  direction  con- 
sente  á  le  recevoir.  D'autre  part,  lorsque  les  administrateurs 
d^un  réformatoire  privé  ont  affaire  avec  un  «  cas »  pénible,  sur 
lequel  échouent  les  moyens  plutót  doux  et  persuasifs  dönt  ils 
disposent,  ils  peuvent  le  fairé  entrer  dans  un  réformatoire  de 
TEtat.  Les  «  cas  »  rebelles  internes  dans  une  institution  patentée 
sönt  considérablement  impressionnés  et  tenus  en  respect  par 
ridée  qu*on  les  transférera,  s'il  le  faut,  dans  un  établissement 
oü  la  discipline  est  plus  rigoureuse  et  le   systérae  plus  pénal. 

Le  réformatoire  de  TEtat  pour  buveurs  est  une  institution 
du  gouvernement.  En  Irlande,  il  est  contrólé  et  administré  par 
la  Commission  générale  des  prisons,  et  défrayé  par  les  sub- 
sides  votés  par  le  Parlement. 

Quant  aux  réformatoires  patentés  pour  buveurs,  ils  peuvent 
étre  fondés:  1°  par  des  conseils  de  district  ou  de  communes» 
qui  en  prennent  Tinitiative  séparément  ou  conjointement ; 
2®  par  des  associations  philanthropiques  ou  religieuses ;  3**  par 
des  particuliers.  Quoique  les  fondateurs  d*un  réformatoire  privé 
doivent  se  procurer  eux-mémes  les  moyens  nécessaires  á  la 
création  et  á  l'entretien  de  Tétablissement,  il  leur  est  alloué 
par  le  Trésor  une  contribution  trés  réspectable,  prélevée  sur 
les  deniers  votés  par  le  Parlement.  Cetté  allocation  se  monte 
á  10  sh.  6  d.  (13  francs  environ)  par  semaine  et  par  tété  pour 
les  internes  de  la  premiere  section  et  á  16  sh.  (20  francs)  pour 
ceux  de  la  deuxiéme.  On  compte  sur  les  autorités  locales  pour 
ajouter  h  ces  subsides  une  somme  suffisante,  afin  que  les 
instituts  en  question  puissent  s'organiser  et  se  maintenir  avec 
succés.  II  faudra  fairé  entrer  aussi  en  ligne  de  compte  le  pro- 
duit  du  travail  des  internes.  Aprés  1905,  TEtat  supprimera  ses 
allocations,  á  moins  que  les  autorités  locales  n*accordent  une 
contribution  de  7  sh.  au  moins  par  semaine  et  par  tété  pour 
les  internes  de  la  deuxiéme  section. 

Pour  obtenir  une  patenté,  le  réformatoire  privé  dóit  rem- 
plir  certaines  conditions.  Le  batiment  proposé  pour  cet  usage 
dóit  étre  situé   dans  un   endroit  salubre,  éloigné  des  grands 
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centres  populeux;  il  dóit  étre  convenablement  aéré,  pourvu  de 
la  canalisation  nécessaire;  il  faut  aussi  qu'il  sóit  entouré  d'une 
étendue  de  terrain  suffisante  pour  le  travail  en  plein  air  et 
les  récréations.  La  maison  elle-méme  dóit  étre  conforme  k 
certaines  exigences  quant  aux  dortoirs,  aux  salles  destinées 
au  travail  en  commun  et  aux  heures  de  récréation,  aux  cham- 
bres  de  bain  et  aux  infirmeries,  aux  cuisines,  aux  lieux  d'ai- 
sance.  Le  mode  de  traitement  k  employer  est  soumis  également 
aux  réglements  et  au  contröle  de  TEtat.  L'alcool  dóit  étre 
rigoureusement  prohibé.  11  faut  mettre  en  oeuvre  tous  les 
moyens  possibles  pour  régénérer  la  vigueur  musculaire  et  ner- 
veuse  du  patient,  pour  refaire  sa  constitution,  pour  lui  inculquer 
l'habitude  d'un  travail  régulier,  sain  et  utile.  II  faut  recourir 
aux  influences  morales  et  religieuses,  et  s'efforcer  d'aider  les 
alcooliques  k  reconquérir  leur  volonté  déchue,  et  de  les  pré- 
parer  k  recommencer  une  nouvelle  vie  dans  des  conditions 
favorables. 

Etánt  donné  le  fait  que  les  alcooliques  spécialement  visés 
par  TActe  de  1898  appartiennent  surtout  k  la  classe  des  ivro- 
gnes  débauchés,  rentrant  dans  la  deuxiéme  section,  et  que, 
selon  les  termes  actuels  de  la  loi,  ces  ivrognes-lá  ne  peuvent 
étre  internes,  au  début,  que  dans  un  réformatoire  patenté,  il 
est  évident  que  la  création  d'établissements  privés  pourvus 
d'un  personnel  suffisant  s*impose  avec  urgence.  Aucun  réfor- 
matoire patenté  n'existe  encore  en  Irlande,  mais  la  création 
d*un  établissement  de  ce  type  est  k  l'étude.  L'Angleterre  et 
TEcosse  en  possédent  áéyk  plusieurs. 

Le  gouvernement  irlandais  a  établi  et  installé  un  réfor- 
matoire de  TEtat  pour  alcooliques  criminels  k  Ennis,  dans  le 
Comté  de  Clare.  Cetté  institution  s'est  ouverte  le  l*'juin  1899, 
Les  batiments  qu'elle  occupe  servaient  autrefois  de  prison  de 
distnct;  ils  ont  été  modifiés,  réparés  et  convenablement  appro- 
priés  á  leur  usage  actuel.  Le  réformatoire  d'Ennis  est  situé 
dans  une  des  régions  les  plus  salubres  de  l'Irlande,  sur  un 
domaine  d*une  étendue  de  quatre  acres.  Les  internes  ont 
chacun  leur  propre  chambre  particuliére,  bien  chaufFée  en 
hiver  par  un  systéme  de  chauflfage  central  k  eau,  et  toujours 
parfaitement  bien   ventilée.    Ces   petites  piéces  sönt  meublées 
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simplement,  mais  confortablement.  Chaque  chambre  a  un  lit 
k  ressorts,  garni  d'une  literié  scrupuleusement  propre,  un  petit 
tapis  devant  le  lit,  un  lavabo,  une  table  oú  se  trouvent  des 
livres  et  peut-étre  un  vasé  de  fleurs  cueillies  au  cours  d'une 
promenade  dans  les  champs  —  et  ces  deux  derniers  détails 
ont  bien  leur  importance.  II  y  a  des  salles  de  réunion,  des 
ateliers,  un  vaste  jardin,  une  petité  pelouse  pourvue  de  bancs, 
un  emplacement  —  fórt  usagé  et  fórt  apprécié  —  pour  le  jeu 
de  balles.  Pour  les  jours  de  mauvais  temps,  les  alcooliques 
ont  á*  leur  disposition  des  revues,  des  journaux,  des  jeux 
d*échecs  et  de  dominos.  L'établissement  des  femmes,  situé  tout 
prés,  est  aménagé  exactement  de  la  mérne  maniére  jusque 
dans  les  moindres  détails.  Les  femmes  internées  k  Ennis  sönt 
confiées  aux  soins  d*une  dame  directrice  spécialement  nommée, 
aidée  d'un  personnel  de  surveillantes.  Toute  Tinstitution  est 
placée  sous  le  contröle  de  M.  King,  directeur  énergique  et 
zélé,  qui  prend  fórt  h  coeur  Toeuvre  de  reformé. 

Le  traitement  du  réformatoire  est  surtout  hygiénique,  il 
est  basé  sur  un  régime  alimentaire  sain  et  abondant,  sur  une 
vie  salutaire  et  réguliére,  sur  Tacquisition  d'habitudes  labo- 
rieuses  et  Tapprentissage  d'un  métier,  sur  Texercice  en  plein 
air,  la  discipline,  Tabstinence  totale  et  les  bonnes  influences 
du  personnel  et  des  aumóniers.  Les  hommes  sönt  occupés  á 
des  travaux  de  jardinage,  de  cordonnerie,  de  menuiserie,  etc, 
á  scier  et  k  fendre  du  bois  de  chauífage,  etc.  Les  femmes  tra- 
vaillent  á  la  cuisine,  blanchissent  le  linge,  nettoient  la  maison, 
tricotent,  cousent,  confectionnent  des  uniformes  pour  les  sur- 
veillantes attachées  au  service  des  prisons,  etc,  Tous  les 
alcooliques  d'Ennis  suivent  leur  « cure »  sérieusement,  avec 
espoir  et  confiance,  et  Ton  arrive  h  d'excellents  résultats. 
Voici  comment  on  procéde  ordinairement.  Lorsqu^un  alcoolique 
entre  k  Ennis,  le  directeur  s'adresse  immédiatement  k  la 
police  du  district  d^oü  il  vient,  qui  le  connaít,  pour  la  prier 
de  lui  communiquer  confidentiellement  tous  les  détails  possibles 
concernant  son  existence  antérieurc,  son  génre  de  vie,  ses 
habitudes,  les  circonstances  de  son  cas;  il  cherche  k  savoir 
si  quelqu'un  des  membres  de  sa  famille  s'est  adonné  déjá  k 
la  boisson,  et  se   renseigne   sur  tous   les   points  connus  de  la 
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police  qui  peuvent  intéresser  le  docteur  de  rétablissement- 
Les  memes  inforraations  sönt  prises  sur  le  compte  de  chaque 
détenu  á  son  arrivée  au  réformatoire.  Les  données  recueillies 
sönt  inscrites,  ainsi  que  toutes  les  particularités  á  noter  sur 
Tétat  physique  et  mentái  du  patient,  dans  un  registre  appelé 
c  Livre  d'histoire  médicale »  que  le  directeur  garde  sous  clef 
et  qu'il  ne  laisse  consulter  qu'au  docteur  et  á  Tinspecteur  de 
la  Commission  des  prisons.  Ce  livre,  qui  constitue  un  guide 
précieux  pour  le  traitement  k  suivre,  a  un  complément  non 
moins  utile:  c'est  le  registre  dit  «After  Treatment  Book»  oü 
Ton  consigne  tous  les  renseignements  qui  peuvent  étre  obtenus 
sur  les  faits  et  gestes  des  alcooliques  aprés  leur  libération, 
sur  leur  entourage,  leurs  occupations,  etc.  Ce  dernier  recueil 
a  une  double  valeur.  D'abord,  pour  en  réunir  les  matériaux, 
il  faut  que  Ton  porté  aux  patients  un  intérét  sympathique  el 
bienveillant,  aprés  leur  sortie.  Et  puis,  lorsque  les  informations 
recueillies  indiquent  une  rechute  temporaire  ou  permanente, 
il  faut  en  déterminer  les  causes  afin  de  les  enregistrer,  et  les 
renseignements  ainsi  acquis  sönt  précieux,  car  ils  signalent  á 
la  direction  certains  dangers  contre  lesquels  il  s'agit  d*armer 
les  patients  pour  le  moment  de  leur  libération.  Sauf  dans  ies 
cas  d'alcoolisme  exceptionnellement  bénins,  une  période  de 
deux  ans  au  moins  est  nécessaire  pour  obtenir  de  bons  résül- 
tats.  Tout  alcoolique  dönt  Tinternement  est  sufíisamment  long 
passe  par  trois  stages,  de  six  mois  chacun.  Par  son  assiduité 
au  travail  et  sa  boune  conduite,  il  peut  obtenir  2  points  par 
jour,  et  364  points  représentent  un  stage.  Quand  il  en  a  gagné 
ce  nombre,  il  est  promu  dans  le  stage  suivant.  Chaque  stage 
comporte  certains  priviléges.  Dans  tous  les  stages,  Tinterné 
peut  obtenir  une  gratuité  de  un  penny  par  jour,  k  condition 
qu'il  mérite  le  maximum  de  deux  points.  Le  petit  pécule  qu41 
gagne  ainsi  lui  est  remis  á  sa  sortie,  á  moins  qu*on  ne  le 
confie  pour  lui  á  quelqu*un  de  ses  proches.  Aprés  avoir 
accompli  la  premiere  moitié  du  second  stage,  il  a  Tautorisation 
de  sortir  du  réformatoire  pour  se  promener  dans  la  campagne, 
sous  escorte,  et  dans  la  seconde  partié  du  troisiéme  stage,  on 
lui  permet  de  se  promener  seul,  sur  parole.  Aprés  avoir 
séjourné   18   mois   au   réformatoire,    il   passe    dans    ce    qu'on 
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appelle  la  « classe  intermédiaire »  et  peut  alors  étre  reláché 
conditionnellement.  Si  sa  conduite  a  été  exemplaire  durant  le 
troisiéme  stage,  s'il  a  donné  pleine  satisfaction  au  directeur  et 
au  médecin,  et  s'il  y  a  vraiment  lieu  de  erőire  qu'il  pourra 
s'abstenir  totalement  de  boisson,  et  qu'un  tuteur  digne  de  con- 
fiance  sóit  disposé  k  s'occuper  de  lui,  son  cas  est  soumis  au 
Comité  d*inspection.  Celui-ci  peut  alors  autoriser  le  directeur 
á  soumettre  le  nom  du  sujet  á  la  Commission  générale  des 
prisons,  afin  qu'elle  obtienne  pour  sa  libération  conditionnelle 
le  consentement  du  Secrétaire  en  chef  d'Irlande.  Le  permis  de 
libération  conditionnelle  contient  des  conditions  sévéres  qui 
doivent  prémunir  Talcoolique  contre  les  dangers  de  la  rechute 
durant  ses  premiers  mois  de  liberté.  Les  pasteurs,  les  sociétés 
de  patronage,  les  amis  et  les  proches  de  Talcoolique  libéré,  la 
police  unissent  leurs  efforts  pour  l'aider  á  mener  une  vie  utile 
et  honnéte.  On  voit  donc  que  c'est  au  bout  de  18  mois  seule- 
ment  qu'un  buveur  interné  au  réformatoire  peut  étre  reláché 
conditionnellement.  Avant  d'avoir  atteint  le  terme  de  cetté 
période,  il  peut  toujours,  il  est  vrai,  adresser  une  requéte  au 
Lord  Lieutenant  pour  obtenir  sa  libération  et,  dans  ce  cas, 
toutes  les  circonstances  qui  pourraient  justifier  la  clémence  de 
la  Couronne  sönt  examinées  attentivement.  Mais  il  faudrait 
des  cas  bien  exceptionnels  pour  qu'il  pút  étre  sage  de  reiacher 
un  alcoolique  juste  au  moment  oú  les  bonnes  influences  du 
traitement  et  de  la  discipline  commencent  á  agir  sur  lui.  Le 
premier  symptóme  de  régénération  que  manifeste  le  buveur, 
c'est  un  ardent  désir  d'étre  mis  en  liberté.  II  commence  k 
sentir  le  retour  de  sa  santé  physique  et  morale,  et  prend  ses 
bonnes  intentions  pour  le  pouvoir  de  volonté  de  résister  á  la 
tentation.  Mainte  rechute  a  prouvé  combién  ce  sentiment  est 
illusoire!  II  faut  laisser  agir  les  nouvelles  influences  pendant 
une  période  assez  longue  pour  assurer  leur  eífet  durabLe. 
Quant  k  la  classe  de  gens  internes  au  réformatoire  d'Ennis, 
je  ne  saurais  mieux  la  décrire  qu'en  citant  les  paroles  mémes 
de  M.  King,  le  directeur  si  capable  et  sympathique  de  l'éta- 
blissement.  II  s'exprime  en  ces  termes :  «  Quant  k  ce  qui  con- 
« cerne  la  classe  de  gens  ordinairement  internes,  qu'on  me 
« permette    de    manifester    le    désir    qu*ils    soient    internes    et 
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«réinternés  beaucoup  plus  töt.  C'est  k  notre  institution  qu'in- 
<  combé  la  charge  de  traiter  pour  la  premiere  fois  des  gens 
^  qui  se  sönt  adonnés  k  la  boisson  pendant  de  longues  années, 
«des  ivrognes  sur  lesquels  on  n'a  jamais  exercé  qu'une  con- 
« trainte  des  plus  transitoires  et  de  nature  toute  pénale.  Nous 
<avons  eu  plusieurs  femmes  qui  s*étaient  déjá  fait  arréter 
*de  60  á  333  fois.  Je  ne  m^oppose  point  k  recevoir  ici  des 
:  cas  semblables,  car  il  est  juste  de  donner  k  tous,  méme  k 
<ceux-lá,  Toccasion  de  se  régénérer;  et  11  faut  tout  au  moins 
<»  les  empécher  de  nuire  k  autrui.  Mais  qu'on  nous  en  envoie 
«  aussi  d'autres  aussitót  qu'ils  sönt  devenus  des  buveurs  habi- 
ét tuels  qualifiés  pour  le  réformatoire,  sans  attendre  qu'ils  aient 
« derriére  eux  un  passé  si  lamentable  compromettant  grave- 
«  ment  toute  chance  de  succés. » 

II  sera  utile  de  noter  ici  quelques  cas  typiques,  afin  de 
montrer  quel  degré  de  rúgénération  a  été  atteint  par  le  réfor- 
matoire de  l'Etat  d*Ennis,  durant  les  cinq  années  que  TActe 
a  déjá  été  en  Vigueur. 

Premier  cas. 

Une  femme.  36  ans.  S'était  adonnée  k  la  prostitution  et  k 
la  boisson  pendant  plusieurs  années. 

CondamnatioH :  Douze  mois  d'internement.  Sortie  du  réfor- 
matoire d'Ennis  en  juillet  1901. 

Renseignements  obtenus  sur  cetté  femme  deux  ans  et  hűit 
mois  aprhs  sa  libération :  «...  J'ai  le  plaisir  de  pouvoir  vous 
« informer  que...  marche  trés  bien.  EUe  a  épousé  un  caporal 
«de  Tarmée,  elle  est  sobre  et  convenable  k  tous  égards. » 

Deuxiéme  cas. 

Un  homme.  41  ans.  Avait  été  pendant  de  longues  années 
un  ivrogne  habituel,  désoeuvré  et  débauché.  N'exer^ait  aucun 
métier.  Avait  été  sept  fois  en  prison. 

Condamnation :  18  mois  d*internement  au  réformatoire 
d'Ennis, 

Renseignements  obtenus  un  an  et  dix  mois  aprés  sa  libé- 
ration: «...  a  une  placc  de  charretier  et  marche  trés  bien.  II 
-  bőit  un  vérre  de  porter  á  Toccasion,  mais  toujours  modérément.» 
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Troisiéme  cas. 

Un  homme.  36  ans.   Condamné    10   fois  pour  ivrognerie. 

CondamnatioH :  Deux  ans  d'internenjent  au  réformatoire 
d^Ennis. 

Renseignenients  obtenus  sur  son  compte  un  an  et  sept  mois 
aprés  sa  libération:  «Je  me  suis  informé  de...  Les  entre- 
« preneurs  le  prennent  á  la  journée,   et  il  resté  tempérant. » 

Quatriéme  cas. 

Une  femme.  29  ans.  S'adonnait  désespérément  k  la  boisson 
depuis  plusieurs  années.  Mariée  et  mére  de  famille;  son  mari 
gagne  3  £  (75  frahcs)  par  semaine. 

Condamnation :  Un  an  et  six  mois  dMnternement  au  réfor- 
matoire d'Ennis. 

Renseignements  obtenus  sur  son  compte  11  mois  apris  sa 
libération:  «...  demeure  á...  avec  son  mari  et  sa  famille. 
« M.  .  .  .  déclare  que  sa  femme  est  devenue  fempérante  et 
«  qu'elle  se  conduit  bien.  II  lui  remet  une  partié  de  ses  gains 
«  pour  le  ménage,  et  constate  qu'un  grand  changement  s'est 
«  produit  en  el  le.  » 

Cinquiéme  cas. 

Une  femme.  50  ans.  S*adonnait  depuis  10  ans  á  la  boisson. 
Mariée.  Mettait  en  gage  tous  les  effets  du  ménage  et  avait 
désorganisé  complétement  la  famille.  Avait  été  condamnée 
plusieurs  fois  pour  voies  de  fait  et  mauvais  traitements  commis 
sur  ses  enfants. 

Condamnation:  Deux  ans  d'internement  au  réformatoire 
d'Ennis. 

Rettseignements  obtenus  sur  son  compte  10  mois  aprés  sa 
libération :  «...  demeure  á . . .  avec  son  mari  et  sa  famille. 
«Les  informations  qu'elle  vous  a  données  dans  sa  lettre  sönt 
« exactes.  Elle  est  sobre  et  va  chaque  jour  á  la  messe.  Son 
«  ménage  est  propre  et  bien  tenu,  elle  vit  en  trés  bons  termes 
«  avec  son  mari  et  ses  enfants. » 

Le  25  mars  1904,  cetté  femme  écrivait  elle-méme:  «En 
«  espérant  que  vous  étes  tous  en  bonne  santé,  je  vous  informe 
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«  que  je  me  trouve  trés  heureuse.  Je  ne  bois  plus  du  tout. 
<J'espére  que  vous  prierez  pour  moi.  Mon  mari  et  tous  mes 
€  enfants  se  portent  bien. » 

Sixiéme  cas. 

Un  homme.  45  ans.  Condamné  76  fois  pour  voies  de  fait. 
Vagabond  errant  de  lieu  en  lieu  invariablement  ivre  ou  entre 
deux  vins. 

Condamnation :  Trois  ans  d'internement  au  réformatoire 
d'Ennis. 

Renseignements  obtenus  sur  son  cotnpte  10  mois  aprés  sa 
libération:  «...  a  été  relftché  conditionnellement  sous  la  sur- 
fig veillance  d'un  tuteur  en  juin  1903.  Son  tuteur  déclare  ce  qui 
«  suit:  J'ai  le  plaisir  de  vous  informer  que...  se  conduit  bien, 
«  grace  á  Dieu.  II  travaille  réguliérement  et  ne  touche  plus 
«  une  goutte  d'alcool,  sous  quell?  forme  que  ce  sóit. » 

Septiéme  cas. 

Un  homme.  Ivrogne  invétéré.  Condamné  23  fois  pour 
ivrognerie  et  voies  de  fait.  N'avait  aucun  métier.  Reiaché  k 
Texpiration  de  son  terme,  en  octobre  1901,  il  entra  dans  une 
place  qu'on  lui  avait  procurée,  mais  ne  tarda  pas  á  reprendre 
ses  anciennes  habitudes.  Dans  des  cas  semblables,  le  retour 
au  réformatoire  's'impose.  Le  D'  Braithwaite,  inspecteur  des 
réformatoires  pour  buveurs  en  Angleterre,  déclare  qu*il  a  vu 
bien  des  cas  désespérés  d*ivrognes  reconquérir  finalement  leur 
force  de  volonté  aprés  plusieurs  internemen ts  consécutifs  dans 
des  asiles  et  plusieurs  rechutes,  et  il  prévoit  les  mémes  résül- 
tats  pour  ce  qui  concerne  les  réformatoires. 

Huitiéme  cas. 

Un  homme.  Un  monsieur  de  bonne  famille.  Sa  femme  Tavait 
quitté  parce  qu'il  buvait.  II  avait  dissipé  par  son  vice  une  for- 
tune  considérable.  Condamné  k  étre  interné  au  réformatoire 
d'Ennís,  il  fut  reiaché  conditionnellement  en  1902.  Aprés  s'étre 
abstenu  de  boisson  pendant  trois  mois,  il  succomba  á  la  ten- 
tation.  Sa  libération  conditionnelle  fut  révoquée.  II  achéve  main- 
tenant  son  temps  au  réformatoire.  Son  cas  n'est  point  désespéré 
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Neuviéme  cas. 

Un  homme.  Marié,  pere  de  famille.  Avait  occupé  une 
charge  publique  importante,  que  son  intempérance  lui  avait 
fait  perdre.  Sa  femme  Tavait  quitté  k  cause  de  son  vice.  II 
est  actuellement  interné  au  réformatoire  d'Ennis  et  se  conduit 
bien.  II  a  repris  un  nouvel  intérét  á  la  vie,  il  apprend  le 
métier  de  charpentier  et  se  propose  de  partir  pour  TAustralie 
ou  pour  le  Canada  aprés  sa  libération.  Son  cas  promet  d'étre 
fórt  satisfaisant. 

Nous  pourrions  citer  bien  d'autres  cas  encore  qui  prouvent 
péremptoirement  les  bienfaits  accomplis  par  le  traitement  du 
réformatoire  d'Ennis.  En  somme,  Ennis  peut  revendiquer  á 
juste  titre  une  proportion  considérable  de  régénérations  durables, 
sóit  18  sur  35,  car  les  50  7o  environ  des  alcooliques  libérés  se 
sönt  bien  conduits  dés  lors  et,  dans  les  cas  de  rechute,  les 
causes  d'insuccés  ont  été  examinées  et  enregistrées.  Le  réfor- 
matoire a  d'autres  avantages  encore  qui  ne  doivent  point  étre 
oubliés.  L'ivrogne  habituel  cause  beaucóup  de  mai  et  de 
déboires  á  son  entourage.  II  constitue  un  fléau  publíc,  une 
cause  de  scandale,  et  le  réformatoire  accomplit  un  bienfait 
public  en  le  soustrayant  pour  une  longue  période  á  son  milieu. 
Les  familles  que  l'ivrogne  ruinait  et  désorganisait  par  sa  con- 
duite  peuvent  se  reconstituer  lorsqu'il  a  été  interné  pour  deux 
ou  trois  ans,  ce  que  sa  présence  rendait  impossible.  II  y  a, 
hélas!  un  nombre  considérable  d'hommes  et  de  femmes  qui 
s'adonnent  graduellement  au  vice  de  Tivrognerie,  non  seule- 
ment  á  leur  propre  détriment,  mais  á  celui  des  pauvres  enfants 
sans  ressources  qui  dépendent  d'eux.  Or,  la  crainte  du  réfor- 
matoire réussit  á  elle  seule  á  intimider  ces  buveurs  qui  sönt 
légions,  elle  en  a  déjá  retenu  et  elle  en  retiendra  beaucóup 
encore  sur  la  pente  fatale  de  leur  vice.  Jusqu'á  maintenant, 
on  peut  donc  constater  que  la  «Loi  sur  les  ivrognes»  de  1898 
a  été  couronnée  de  succés,  et  que  ses  résultats  justifient  pleine- 
ment  Tattente  de  ceux  qui  ont  contribué  k  son  adoption.  II  ne 
faut  point  oublier  que  les  considérations  médico-légales  qui 
ont  abouti  á  la  promulgation  de  cetté  loi  sage  et  bienfaisante 
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sönt  basées  sur  la  longue  expérience  des  hommes  qui  ont  eu 
affaire  avec  le  crime  causé  par  Talcoolisme. 

Un  fait  trés  réjouissant  á  constater,  c'est  que  le  maintien 
de  la  discipline  au  réformatoire  n'a  donné  aucune  difficulté. 
Les  alcooliques  qui  se  conduisent  mai  sönt  simplement  isolés 
et  condamnés  á  prendre  leurs  repas  et  leurs  récréations  á 
part.  Les  internes  reconnaissent  eux-mémes  que  cetté  mesure 
est  nécessaire  dans  les  intéréts  de  toute  la  communauté  de 
Tétablissement. 

Jusqu'au  31  décembre  1903,  62  alcooliques  ont  été  internes 
au  réformatoire  de  TEtat  pour  buveurs  d'Ennis.  Ils  se  sönt 
répartis  comme  Tindique  le  tableau  ci-aprés: 

En  1 900 2  hommes  et    5  femmes  Totál  7 

»     1901 8         »          »    17         »                   »  25 

»     1902 3         »          »     5         »                   »  8 

»     1903.     .     .     •     .  9         »          »    13         »                   »  22 

Totál    22  hommes  et  40  femmes  Totál     62 


Le  31  décembre  1903,  il  restait  31  internes  au  réformatoire 
d'Ennis,  sóit  12  hommes  et  19  femmes. 


Actcs  du'Congrcs  p<fnitentiaire  international  de  Budapest,  vol.  IV. 


TROISIÉME  SECTION 


PREMIERE  QUESTION 

Quelle  est  dans  les  divers  pays  Vinfluence  reconnue  de 
ralcoolisme  sur  la  criminalíté? 

A  quels  ntoyens  spéciaux  y  a-t-il  lieu  de  recourir  á  Végard 
des  condantnés  en  génét al  potír  contbattre  ralcoolisme? 


RAPPORT 

PRÉSENTÉ    PAJL 

M.  le  D'  LEGRAIN, 
médecin  en  chef  de  l'Asile  de  Ville-Evrard. 


Les  données  statistiques  abondent  sur  la  matiére,  dans  les 
différents  pays,  sauf  peut-étre  en  Francé.  Elles  seraient  de 
nature  á  entrainer  la  conviction,  si  le  bon  sens  seul,  aidé  par  Tob- 
servation  psychologique,  n'avait  consacré  depuis  longtemps 
cet  axiome :  tout  individu  alcoolisé^  passagirement  ou  conti- 
nuetnent,  comme  tout  individu  soumis  á  l'action  d'un  stupé- 
fiant  quelconque  des  facultés  de  contrőle,  est  exposé^  suivant  les 
occasions  qui  mettront  en  ceuvre  ses  facultés  inférieures,  á  com- 
mettre  des  délits  ou  des  crimes. 
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Je  compléterai  plus  lóin,  par  quelques  chiflFres  —  pursque 
la  chose  est  redemandée  —  les  données  numériques  déjá  con- 
nues  des  précédents  Congrés;  mais  je  justifierai,  au  préa- 
lable,  en  quelques  pages,  raxiome  que  je  viens  d'émettre. 

I. 

La  succession  réguliére  des  processus  psychiques  dans 
rivresse,  corame  dans  Talcoolisme  chronique,  éclaire  toute  la 
question  criminelle. 

Je  considére  quatre  étapes  successives  dans  la  désorga- 
jnisation  cérébrale  au  cours  de  Vivresse  alcoolique: 

P  Phase  de  désordre,  —  C'est,  en  effet,  le  désarroi,  la 
dislocation,  la  désharmonie  des  facultés  supérieures  qui  sönt 
les  signes  dominants  et  qui  coincident  avec  ce  que  Ton  a 
appelé  la  période  d'excitation.  Les  opérations  se  succédent 
avec  une  rapidité  qui  altére  Tattention  et  le  jugement.  Fugi- 
tivité  des  idées,  associations  rapides  et  superficielles,  perte  du 
contröle,  obtusion  de  la  conscience,  télies  sönt  les  consé- 
quences  de  la  paralysie  de  notre  pouvoir  frénateur.  Les  appa- 
rences  brillantes  du  buveur  sönt  un  trompe-roeil,  car  la  raison 
est  déjá  atteinte  gravement.  C'est  le  moment  oü  s'accumulent 
les  erreurs  et  les  faux  jugements.  Quelle  admirable  prépa- 
ration  á  accomplir  des  actes  fűcheux,  ridicules  ou  répréhen- 
siblesl 

En  eflfet,  tandis  que  Tactivité  individuelle  proprement  dite 
s'affaiblit  en  se  troublant,  apparait  la  seconde  phase : 

2**  Phase  sentimentale  ou  amorale.  —  Le  sujet  s'abandonne 
sans  réserve  aux  conceptions  de  son  imagination  aidée  par 
une  exubérante  floraison  d*images  sensorielles.  Suivant  les  con- 
tingences  et  aussi  les  prédispositions  (héréditaires  ou  acquises) 
qui  émergent  h  ce  moment  précis,  le  sujet  est  expansif  ou 
déprimé.  C^est  en  tout  cas  un  sentimental,  un  sensitif  mérne, 
un  susceptible,  un  irritable.  Aux  troubles  de  Tintelligence  suc- 
cédent  les  troubles  de  l'humeur,  du  caractére,  les  élans  pas- 
sionnels.  Le  sens  morál  est  alors  profondément  troublé :  aucun 
respect  de  soi-méme  ni  des  autres,  absence  de  retenue,  mal- 
propreté,  cynisme,  propos  grossiers  ou  obscénes,  etc,  télies 
sönt  les  manifestations  les  plus  communes. 
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Phase  éminemtnent  dangereuse,  car  c'est  celle  des  sensa- 
tions  fortes,  des  émotions  (colére,  amour,  jalousie,  envie,  haine, 
etc),  des  penchants,  des  besoins,  des  désirs,  de  rinstinctivité. 
Mű  par  son  moi  sensible,  en  Tabsence  de  son  moi  raisonnable, 
qui  seul  lui  donnáit  la  notion  de  réquilibre,  il  est  emporté, 
sans  presque  s'en  apercevoir,  au  delá  de  limites  qu'il  ne  fran- 
chirait  point  en  d'autres  temps. 

D'ailleurs,  dans  cetté  phase,  la  conscience  disparait  en 
général  tout  á  fait  avec  la  mémoire.  Les  buveurs  n'en  con- 
servent  le  plus  souvent  qu'un  souvenir  imprécis. 

Délits  et  crimes,  surtout  crimes  passionnels,  éclosent  en 
quelque  sorté  spontanément.  C'est  simplement  logique,  notre 
étre  sensiíif  n^étant  fait  en  somme  que  d'un  chaos  d*états  sub- 
conscients  infiniment  variés,  dönt  beaucoup,  sinon  la  plupart, 
sönt  liés  á  rinstinctivité  aveugle,  h  l'animalité.  L'homme 
conscient,  on  le  sait,  dirige  encore  ses  pensées;  il  ne  dirige 
plus  avec  la  mérne  aisance  tout  ce  qui  relévé  du  sentiment. 

lei  les  actes  reflexes  un  peu  compliqués  qu*on  appelle  les 
actes  volontaires  existent  encore,  inspirés  uniquement  d'ail- 
leurs  par  d*irapérieuses  situations  de  sentiments.  L'étre-senti- 
ment  domine  et  efface  Tétre-pensée  et  Tétre-raison.  Les  voli- 
tions,  malgré  leurs  apparences  de  liberté,  sönt  conditionnées 
par  des  circonstances  tout  á  fait  fortuites  et  dönt  Tinfluence 
tout  á  fait  anormale  est  pour  les  malades  un  sujet  d'étonne- 
ment  (amour,  vengeance,  haine,  jalousie,  impulsions  sexuelles). 

Mais  voici  que  la  volonté  elle-méme  disparait,  et  c'est  la 
marque  distinctive  de  la  troisiéme  phase : 

3®  Phase  aboulique  ou  automatique.  —  lei,  plus  de  frein 
du  tout,  plus  d'hésitation  mérne.  L'acte  est  lié  instantanément 
h  ridée  solitaire  ou  á  la  sensation,  au  sentiment  ou  k  l'im- 
pulsion  passionnelle  qui  le  sollicite.  Le  grand  ressort  est 
brisé.  lei,  rintoxiqué  va,  vient,  ágit,  tout  comme  un  somnam- 
bule.  C'est  le  moment  oü  le  jaloux  frappe,  oü  le  persécuté 
tue,  oü  le  sexuel  viole.  II  le  fait  comme  un  étre  qui  se  dé- 
double,  c'est-á-dire  dönt  la  moitié  assiste  á  Tactivité  de  Tautre 
moitié ;  mais,  dans  la  plupart  des  cas,  Tautomatisme  est  absolu, 
c'est-á-dire  inconscient,  et  la  surprise  de  bien  des  délinquants 
ivres  auxquels  on  révéle  leurs  actes,  n'a  rien  de  simulé. 
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Les  actes  passionnels,  suscítés  au  cours  de  la  deuxíéme 
période,  s'exécutent  maintenant  comme  impulsivement.  Bíen 
plus  —  et  cela  est  particuliérement  grave  —  des  états  émo- 
tionnels  refoulés  en  temps  normál  au  foad  du  subconscient, 
d*oü  ils  ne  sortent  souvent  que  la  nuit  dans  le  rőve  ou  dans 
le  cauchemar,  acquiérent  une  telle  intensité  de  vie  qu'ils  com- 
mandent,  sans  le  concours  de  Tétre  pensant,  des  actes  pas- 
sionnels  apparemtnent  raisonnés  et  logiques.  On  l'a  dit  avec 
juste  raison:  le  vin  met  k  nu  les  secrets  les  plus  cachés  de 
rftme  humaine. 

4'  Phase  paralytique.  —  Je  ne  la  cite  que  pour  mémoire. 
C'est  Teffondrement  mérne  de  la  réflectivité  la  plus  inférieure. 
Mérne,  dans  Tivresse  profonde,  mortelle,  les  manifestations  de 
Tanimalité  sönt  quelquefois  abolies.  L'étre  équivaut  au  décapité. 

Je  me  résume  :  Talcool  fragmente  son  action  destructive 
sur  les  centres  nerveux  qu'il  disséque  en  quelque  sorté ;  la 
partié  la  plus  vulnérable  est  précisément  la  plus  noble:  c'est 
Tétre  pensant,  la  raison,  le  jugement.  Cest  ce  qui  est  altéré 
en  toute  premiere  ligne  et  trés  rapidement;  circonstance  grave 
qui  transforme  Tivresse,  méme  légére,  en  un  état  de  courte 
folie.  Cetté  constatation  de  psychologie  élémentaire,  qui  est  á 
la  portée  de  tout  le  monde,  est  la  seule  réponse  á  fairé  á  qui- 
conque,  méme  parmi  les  meilleurs,  croit  encore  que  Tivresse 
volontaire  (?)  n'est  pas  une  cause  d'excuse  et  que  Tindividu 
qui  se  rend  coupable  d'un  acte  répréhensible  sous  Tinfluence 
d'un  excés  de  boissons  alcooliques  n'est  pas  un  irresponsable. 
Les  criminalistes  et  les  médecins  sönt  unanimes  k  déclarer 
que  Tidiot  qui  tue  est  plus  á  plaindre  qu'á  punir;  c'est  ce  que 
Ton  fait  d'ailleurs.  L'ivrogne  est  identifiable  á  Tidiot.  II  est  seu- 
lement  fácheux  qu'une  foule  de  circonstances  extérieures  et 
méme  étrangéres  k  Thomme  Tinduisent  k  cet  état  d'excitation 
passagére. 

Je  ne  parle  pas  icí  du  cas  oü  Thomme,  sentant  que  son 
bras  est  débile,  en  temps  normál,  pour  perpétrer  un  crime, 
obscurcit  volontairement  son  intelligence  pour  libérer  son  bras. 

Les  facultés  de  contróle  ayant  disparu,  Tétre  sensible,  jus- 
que-lá  domine,  entre  en  ligne  et  jouit  de  sa  liberté.  L'intelli- 
gent  devient  le  passionnel. 
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Puis  le  passionnel  abdique  au  profit  de  Tautomate. 

Puis  c*est  le  néant. 

Ainsi  s'eflFondrent  les  étages  superposés  par  ordre  de  no- 
blesse :  rintelligence^  le  sentiment  et  la  volonté  qui  est  á  leur 
service. 

II  y  a  des  boissons  alcooliques  qui,  comme  les  boissons  á 
essence  (absinthe,  vermouth,  amers,  etc),  ont  le  privilége  de 
stupéfier  instantanément  et  de  supprimer  les  deux  premieres 
étapes  d'un  seul  coup,  créant  Tautomatisme  parfait.  Les  crimes 
et  délits  des  absinthiques,  accomplis  dans  le  vertigej  sönt  dé- 
monstratifs.  Ils  ont  donné  á  la  criminalité  moderné,  surtout 
dans  notre  pays,  patrie  de  Tabsinthisme,  une  physionomie  triste- 
ment  originale. 

J'ai  dit  que  la  psychologie  éclairait  toute  la  question  cri- 
minelle  ajBFérente  á  Talcoolique;  je  pense  Tavoir  démontré : 
chez  Thomme  en  puissance  d^alcool,  le  crime  est  une  chose 
latente,  logique,  prévue,  fatale  si  Toccasion  s'en  présente.  Le 
simple  raisonnement  explique  donc  le  parallélisme,  partout  re- 
connu,  entre  les  courbes  de  la  consommation  alcoolique  et  de 
la  criminalité. 

Or,  ce  qui  a  été  dit  de  Tiyresse  simple  peut  se  redire  de 
Valcoolisme  chronique,  Au  point  de  vue  psychologique,  Tal- 
coolisé  chronique  développe,  en  un  nombre  d'années  variable, 
les  quatre  étapes  que  j'ai  décrites,  ou,  si  Ton  préfére,  Taccés 
d*ivresse  condense  en  quelques  heures  toute  la  vie  d'un  alcoo- 
lique. Mais  ici  une  foule  de  circonstances  viennent  modifier, 
interrompre,  troubler  profondément  la  marche  des  événements, 
parce  qu'ils  s'échelonnent  sur  un  long  espace  de  temps. 

Ici  le  facteur  individuel  dóit  étre  pris  en  trés  sérieuse 
considération  par  le  criminaliste,  car,  si,  dans  Tensemble,  Tal- 
coolisme  mentái  évolue  suivant  des  lois  bien  déterminées,  cetté 
évolution  est  altérée  par  des  contingences  si  nombreuses  que 
le  cas  général  se  réduit  á  des  cas  d'espéce,  á  analyser  sépa- 
rément.  Cela  ne  se  produit  pas  pour  Tivresse,  qui  est  un  fait 
simple,  brutal,  essentiellement  aigu  et  transitoire.  A  Tinverse 
de  ce  que  Ton  croit,  c'est  beaucoup  plus  pour  Talcoolisé  chro- 
nique que  pour  Thomme  ivre  que  les  graves  problémes  de  la 
responsabilité  peuvent  se  poser  et  se  discuter. 
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Quoí  qu'il  en  sóit,  en  thése  générale,  la  mentalité  de  Tal- 
coolisé  chronique  subit  les  mémes  altérations  progressives,  et 
dans  le  mérne  ordre,  que  j'ai  relatées  pour  Tébrieux  simple. 
Cela  résulte  pour  moí  de  Tétude  détaillée  des  milliers  de  buveurs 
qui   ont  passé  par  mes  mains  dans  les  asiles  depuis  17  ans. 

Ce  sönt  tout  d'abord  les  aptitudes  intellectuelles  qui  décli- 
nent :  «  L'homme  perd  ses  moyens.  »  U  apparait  netteraent  dimi- 
nué,  á  quelque  milieu  social  quMl  appartienne,  quelque  profes- 
sion  qu'il  exerce. 

Je  dis,  une  fois  pour  toutes,  que  les  altérations  psychi- 
ques,  dés  qu'elles  sönt  acquises,  sönt  définitives,  c'est-á-dire 
permanentes,  si  Tintoxication  ne  cesse  point.  Cest  une  décla- 
ration  importante,  au  point  de  vue  de  Tanalyse  mentale  que 
l'on  pourra  fairé  d*un  ancien  intoxiqué  devenu  criminel. 

Aprés  quelques  années  de  troubles  intellectuels  purs,  la 
phase  passionnelle,  sensationnelle,  instinctive  s'installe.  Cest 
la  période  la  plus  intéressante  pour  le  criminaliste.  Les  troubles 
du  caractére,  du  sentiment,  de  raflfectivité  dominent;  Tétat  de 
souffrance  de  Torgane  cérébral,  souvent  ignoré  de  Tintoxiqué 
lui-méme,  dirige  désormais  Tactivité  psychique  et  conditionnent 
les  réactions.  Elles  sönt  presque  fatalement  antisociales,  ou  au 
moins  antifamiliales  (troubles  du  ménage,  abandon  des  enfants, 
divorce,  jalousie  morbidé  —  c*est  la  forme  la  plus  fréquente 
et  la  plus  fertile  en  actes  criminels  —  paresse,  actes  de  cruauté, 
de  lacheté,  dévergondage  sexuel,  vagabondage,  etc,  etc).  H 
serait  facile  d'établir  une  longue  liste  des  actes  répréhensibles 
qui  sönt  la  conséquence  logique  de  la  prépondérance  définitive 
d'une  sentimentalité  maiadive.  On  congoit  que  c*est  surtout 
dans  cetté  période,  oü  les  facultés  intellectuelles  sönt  seule- 
ment  en  déclin  et  souvent  assez  développées  encore  pour  en 
imposer,  que  Texpert  aura  un  champ  vaste  et  délicat  d^inves- 
tigations  individuelles. 

A  la  troisiéme  période,  la  tache  de  Texpert  devient  simple, 
car  la  volonté  a  complétement  disparu;  Tintoxiqué  apparait 
nettement  comme  Tautomate,  Timpulsif.  La  seule  difficulté 
réside  dans  la  détermination  de  Tépoque  oü  commence  cetté 
période.  Elle  est  difficile  k  résoudre.  Plus  que  jamais,  c'est  une 
afifaire  d'espéce. 
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Je  ne  parle  pas  de  la  quatriéme  période,  qui  est  celle  de 

la  démence  irrémédiable. 

* 

n. 

Cela  étant,  interrogeons  quelques  statistiques  et  justifions 
un  fois  de  plus  les  rapports  de  fait  entre  Talcoolisrae  et  la 
criminalité. 

II  ne  saurait  s'agir  ici  de  statistique  d'ensemble  pour 
chaque  nation.  Cela  n'existe  point  encore.  Seule  la  Suisse 
parait,  et  encore  n'est-ce  que  pour  les  grandes  villes,  pos- 
séder  dans  ses  statistiques  officielles  des  rubriques  sérieuses 
pour  Talcoolisme,  considéré  comme  élément  causal  des  méfaits 
individuels  et  sociaux. 

II  est  donc  impossible  de  connaltre  « Vinfluence  reconnue » 
de  Talcoolisme  sur  la  criminalité  dans  les  différents  pays.  II 
n'y  a  point  de  doctrine  á  cet  égard. 

Mais,  en  revanche,  les  données  statistiques,  tant  officielles 
que  privées,  dönt  on  peut  utilement  tirer  des  conséquences 
positives  sur  le  sujet  qui  nous  occupe,  fourmillent  littérale- 
ment.  Et  il  s'en  dégage  un  sentiment  intense,  d'une  éloquence 
persnasive,  contre  laquelle  rien  d'ailleurs  ne  saurait  prévaloir, 
et  qui  joue  un  peu,  vis-á-vis  de  la  vérité  tangible,  le  róle  que 
les  causes  morales  jouent  vis-á-vis  des  causes  matérielles. 

Je  ne  prétends  point  donner  Tensemble  des  chiífres  que 
Ton  connait  sur  la  matiére;  il  faudrait  des  volumes. 

En  outre  des  rapports  du  précédent  Congrés  pénitentiaire, 
on  consultera  avec  fruit  le  livre  du  D'  Hoppé :  « Die  That- 
sachen  über  den  Alkohol  >  et  celui  de  Matti  Helinius :  « Die 
Alkoholfragey>y  deux  ouvrages  récents  et  qui  sönt  de  vérita- 
bles  encyclopédies. 

Je  rappellerai  quelques-unes  de  ces  données  qu'on  peut 
considérer  comme  classiques,  en  les  complétant  par  quelques 
autres  qui  ne  sönt  pas  sans  intérét. 

V  En  Francé,  sur  10,000  meurtres,  2374  ont  été  commis 
dans  les  cabarets  (Guerry)^).  D'aprés  une  nouvelle  statistique 
de  M.  Marembat,  greffier  de  la  prison  de  Poissy,  sur  5322  in- 


*)  La  SentinelU,  décembre  1901. 
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dividus  examínés,  66^  %  étaient  ivrognes.  La  plus  forte  pro- 
portion  d'ivrognes  se  trouve  parmi  les  condamnés  pour  crimes 
contre'les  personnes  (82  7o;.  Parmi  les  5322  examinés,  il  y 
avaít  71*0  de  récidivisies,  parmi  lesquels  75.«%  d'ivrognes  *). 

2^  En  Belgique,  uae  enquéte  faite  par  le  docteur  Masoin, 
portant  sor  22  années  et  compreaant  des  milliers  de  con- 
damnés, a  donné  les  résultats  suivants:  étaient  ivres  au  moment 
de  Tattentat,  22.s  %  hommes  et  5,e  %  femmes.  Étaient  buveurs 
d*habitude:  AA.t^jo  hommes  et  23,t'*Jo  femmes*). 

D'aprés  Lombroso*),  en  Belgique,  25  á  27*/o  des  crimes 
sönt  dus  á  Talcool. 

M.  F.  Thiry,  professeur  de  droit  pénal  á  Liége,  a  fait  une 
enquéte  personnelle  portant  sur  103  condamnés  dönt  plus  de 
50^0  avaient  subi  Tinfluence  de  l'alcool  au  temps  de  l'action*). 

La  statistique  judiciaire  belge  pour  1898  constate  que 
parmi  les  hommes  33.4i7o  des  récidivistes,  ll.ei'^/o  des  con- 
damnés primaires  avaient  commis  leur  crime  sous  Tempire  de 
la  boisson,  ou  étaient  buveurs  d'habitude,  ayant  subi  des  con- 
damnations  pour  ivresse*). 

Dans  485  cas  d'aliénation  mentale  avec  crime,  l'action 
directe  ou  indirecte  de  Talcool  a  été  constatée  57  fois  sur  100. 

Le  fait  le  plus  éloquent  résulte  d'une  statistique  nouvelle 
du  D'  Masoin  portant  sur  22  années,  á  la  prison  de  Louvain. 
Sur  2045  condamnés  á  un  minimum  de  5  ans,  lí^fo  étaient 
ivres  au  moment  du  crime,  44  7o  étaient  ivrognes  d'habitude; 
sur  130  condamnés  aux  travaux  forcés  át  perpétuité,  40% 
étaient  ivres  au  moment  de  Tacte  et  54 7o  étaient  ivrognes 
d^habítude.  Sur  88  condamnés  á  mórt,  45.i7o  étaient  ivres  au 
moment  du  crime  et  60  7o  étaient  ivrognes  d'habitude. 

Ainsi,  plus  les  crimes  sönt  graves  et  sanglants,  plus  l'in- 
fluence  de  Talcool  est  fréquente,  et  Ton  est  en  droit  d'énoncer 
la  loí  inverse:  Talcool  pousse  au  crime  sanglant. 


M  C'onjjríís  péniteniiaire,  Bruxelles  I900. 

')  Bu//.  de  CAcadémie  de  Médecine  de  Belgique^  1891. 

*}  Lombroso,  Le  crime  et  ses  remides. 

*)  F.  Thiry,  VaUool  h  la  prison  de  Liege,   1897. 

'')  Statistique  judiciaire  belge. 
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3*  En  Allemagne,  en  1888-89,  il  y  eut  dans  toutes  les 
prísons  prussiennes  7375  hommes  admis  et  1717  femmes.  Dans 
ce  nombre,  on  comptait  14.*  7o  hommes  ivres  au  moment  de 
Tacte  et  l.»7o  femmes;  on  comptait  15.4^0  hommes  buveurs 
d'habitude  et  6.m7o  femmes. 

De  1872  á  1875,  en  Allemagne,  il  y  eut  202  condamnés  á 
mórt,  sur  lesquels  on  compte  597©  buveurs  d*habitude  et  43^0 
ivres  au  temps  de  Taction. 

En  1898,  la  statistique  criminelle  de  TEmpire  a  établi  que 
les  crimes  commis  contre  les  personnes,  aux  divers  jours  de 
la  semaine,  ont  été  entre  eux  dans  le  rapport  numérique  sui- 
vant:  jeudis  62,  vendredís  48,  samedis  103,  dimanches  254, 
lundis  125,  mardis  69,  mercredis  62^). 

En  1902,  d'aprés  le  professeur  Hocker,  17  hommes  suici- 
deurs  sur  49  ont  tué  en  méme  temps  leur  femme  par  suite 
d^un  délire  de  jalousie  alcoolique '). 

En  1901,  dans  120  prisons  militaires  de  T Allemagne,  46 7o 
de  tous  les  meurtriers  ont  accompli  leur  crime  sous  Tempire 
de  ralcool*). 

D'aprés  Lombroso*),  58  7o  sur  2178  crimes  ont  été  commis 
le  dimanche  soir. 

A  Dresde,  en  1900,  sur  4934  aflíaires  judiciaires  exami- 
nées  par  M.  Oertel,  juge  de  paix,  16  7o  étaient  d*origine  alcoo- 
lique  *). 

En  1898,  le  docteur  MonkemöUer,  médecin  de  maison  de 
correction,  a  publié  que,  sur  200  détenus,  134  avaient  commis 
des  délits  ou  des  crimes.  Or,  dans  427odes  cas  oü  Ton  a  pu 
se  procurer  des  renseignements,  les  enfants  étaient  issus  d'al- 
cooliques  •). 

4*  En  Angleterre,  d'aprés  Lombroso^),  10,000  sur  29,752 
crimes  d'assises  ont  été  causés  par  l'alcool.  50,000  sur  90,903 
condamnations  sommaires  ont  été  originaires  du  cabaret. 

')  Statis.  ghUr.  dt  f  Empire  et  Abst.  Arbeiter^  juillet   1904. 

^  Prof.  Hocker,   Vorldufige  MittheiL  d.  Medicin.  IClinik;  Fribouig  1904. 

*)  Kretat' Zeitung f  1901,  anal.  in  Ali.  News,  juillet  190I. 

*)  Loc.  cit. 

*)  Alig.  Zeitsehrift  fur  Psyeh.  1902,  59"«  Bd. 

*)  Monkemöller,  Revue  universeUe  de  Psych,  1899. 

')  Uc.  cU. 
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En  Ecosse,  oü  existe  la  fermeture  des  cabarets  le  di- 
manche,  on  a  établi  qu'en  1897,  contre  22  arrestations  faites 
le  dímanche,  il  y  en  avait  172  pour  chaque  jour  de  la  semaine 
en  moyenne^). 

A  Manchester,  91%  des  crimes  et  sévices  contre  les  en- 
fants  sönt  attribués  k  Talcool.  Dans  le  Middlesex,  c'est  75  7o*). 

Dans  Tarmée  des  Indes,  les  punitíons  et  condaninations 
oiit  frappé  en  1894  les  abstinents  dans  la  proportion  de 
48.86  pour  mille  et  les  non-abstíaents  dans  la  proportion  de 
92.84;  en  1895,  42.«i  et  97.m  pour  mille;  en  1896,  27.íj  ec 
70.82;  en  1897,  36.8i  et  74.48;  en  1898  39.7o  et  92.3a;  en  1899, 
26.58  et  66.98. 

En  1899,  á  la  prison  de  Glasgow,  sur  245  condamnés  k 
de  longues  peines,  on  en  a  compté  171  plus  ou  moins  affec- 
tés  d'alcoolisme  au  temps  de  Taction,  et  74  sobres*). 

On  compte  une  proportion  annuelle  de  600  nourrissons 
environ,  étouflFés  par  leur  mére  ivre  pendant  le  sommeil  *). 

Un  relévé  des  délits  et  crimes  commis  en  Angleterre 
sous  rinfiuence  de  l'alcool  dans  la  période  des  fétes  du  26  dé- 
cembre  1903  au  9  janvier  1904  a  atteint  le  chiflFre  de  3292,  et 
le  relévé  est  incomplet*). 

5^  En  Suisse,  au  pénitencier  de  Lenzbourg,  au  rapport  de 
M.  le  D'  Httrbin,  directeur,  en  1893,  sur  253  réclusionnaires, 
64%  avaient  commis  leur  crime   sous  Tinfluence  de  ralcool. 

Suivant  le  D'  Ottó  Láng,  magistrat,  les  crimes  commis  á 
Zürich  aux  différents  jours  de  la  semaine  ont  été  entre  eux 
dans  le  rapport  numérique  suivant:  samedi  18,  dimanche  60, 
lundi  22,  les  autres  jours  4'). 

Une  enquéte  faite  en  1892,  dans  33  établissements  péni- 
tentiaires,  sur  la  principale  cause  des  délits  et  crimes  a  été 
ce  qui  suit:  2201  examinés  (1816  hommes  et  385  femmes); 
dans    168   cas   (7.65  7o))    l'alcool   seul   a  été   en   cause;    dans 


*)   Temper,  Record  et  AUiance  Newi  (mai  1898). 

*)  Alliance  Netus,  juillet  1902. 

')  Alliance  News,  juillet   1899. 

*)  Enthaltsamkeitf  mai   1904. 

*)  Alliance  News,  janvier  1904. 

•)  Ottó  Láng,  Alkoholgenuss  und  Verbrecken, 
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307  cas  (13.8  7o)>  l^alcool  a  été  cause  immédiate  et  capitale, 
mais  unie  á  d'autres;  dans  905  cas  (41  7o)  Talcool  a  été  mélé 
á  d'autres  causes  *). 

Dans  le  canton  de  Berné,  d'aprés  une  étude  trés  détaillée 
du  docteur  Guillaume,  il  faut  compter  74.2%  des  condamna- 
tions  dues  &  Falcool. 

6*>  Aux  Etats-Unis,  á  New-York,  suivant  Lombroso'),  sur 
49,423  crimes  30,509  ont  été  le  fait  de  buveurs  d^habitude. 

En  1899,  la  New  Voice  a  questionné  3000  directeurs  de 
prisons  et  obtenu  1017  réponses.  La  moyenne  des  réponses 
recues  de  43  Etats  á  licences  a  donné  72  ^o  de  crimes  dus  á 
la  boisson.  La  moyenne,  dans  les  Etats  de  Prohibition  n*a 
atteint  que  37  7o.  Notons  que,  dans  ces  derniers  Etats,  il  y 
avait  57  prisons  complétement  vides®). 

De  méme,  en  1899,  dans  le  Maine  (Etát  prohibitionniste), 
il  y  avait  13  prisonniers  pour  10,000  habitants.  Dans  TEtat 
de  Massachusetts  (Etát  á  licences),  il  y  en  avait  33*). 

En  1901,  dans  la  maison  de  correction  de  Deer  Island 
(Massachusetts),  30^0  des  pensionnaires  purgeaient  une  con- 
damnation  pour  ivrognerie  *). 

Le  docteur  Drew,  médecin  de  Tasile  d*aliénés  criminels 
de  Massachusetts,  a  examiné  150  cas  admis  en  1901  et  1902. 
23  avaient  commis  des  crimes  contre  les  personnes,  dönt  6 
cas  de  meurtre.  Sur  150  cas  criminels,  7  seulement  n'avaient 
jamais  bu  d'alcool;  62  7©  étaient  de  grands  buveurs;  31  7o 
buveurs  modérés  ou  sans  renseignements.  56  7®  ^^  ^^  P^^^ 
alcoolique.  14  %  fi^s  de  mére  alcoolique*). 

A  New-York  (deuxiéme  trimestre  1904),  sur  46,643  arres- 
tations,  plus  de  Vs  &  ét:é  dü  ft  Tivrognerie  simple  ou  scanda- 
leuse'O. 


•)  Schw,  Gesellsch. /ur  Straf-  und  Ggfdngnisweten.  —  Enquéte  de  1892. 

*)  Loe,  cit. 

•)  New   Voüe^  1899. 

*)  Good  Templer  Watchwordy  février  1900. 

•)   Quarí,  y.  of  Inebriety,  janvicr  1900. 

•)   Quart.  y*  of  Inebtiety^  juillct  1903. 

^)  Alkoholgegtter,  déc.  1904. 
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7®  En  Hollandé,  les  */»  des  crimes  sönt,  suivant  Lombroso^ 
attribuables  h  TalcooP). 

8«  En  Danemark,  86,817  arrestations,  de  1871  k  1880. 
74  7o  alcooliques.  Dans  le  mérne  temps,  22.e  ^/o  des  divorces 
ont  eu  pour  cause  rivrognerie*). 

9<>  En  Suéde,  de  1842  á  1851,  148  assassinats  ont  été  dus 
á  Talcool;  dans  le  mérne  temps,  il  y  a  eu  80,000  poursuites 
dues  uniquement  á  Teau-de-vie  ou  au  désír  de  s'en  procurer. 

Sur  19,445  hommes,  forgats  ou  réclusionnaires,  entre  1887 
et  1897,  74.80  Vo  ont  reconnu  que  leur  crime  se  rattachait  á 
Tabus  de  Talcool*). 

10<»  En  Russie,  statistiques  de  1883  k  1898,  47  ^o  des 
plaíntes  ont  visé  des  buveurs  d'habitude  ou  des  gens  ayant 
accompli  leur  mauvais  coup  sous  Tempire  de  Talcool.  Dans 
44  ^0  des  cas  suivis  de  sanction,  Tivrognerie  du  coupable  ou 
de  sa  victime  ont  été  en  jeu*). 

11**  En  Italie,  60  %  ^^s  coups  et  actes  de  rébellion  ayant 
entraíné  condamnation  ont  été  commis  sous  Tinfluence  de 
Talcool.  Sur  507  délinquants  examinés  par  le  docteur  A.  Marro, 
372  étaient  alcooliques*). 

12®  Au  Canada,  en  1899,  le  nombre  des  criminels  condam- 
nés  a  atteint  1445,  dönt  154  abstinents,  449  ivrognes  et  842 
dits  modérés'). 

13**  En  Autriche,  la  statistíque  pour  Vienne  en  1897  a 
donné :  rébellion,  77.i  ^o  d*ivrognes ;  attentats  contre  les  cho- 
ses  et  scandale  publique,  63.4  7o ;  menaces  sérieuses,  56,8  7o  J 
attentats  graves  contre  les  personnes,  54.i  ^o.  Si  Ton  ajoute 
les  crimes  classés  comme  contraventions  simples  en  raison  de 
Tétat  avancé  de  Tivresse,  le  totál  atteint  65  7o. 

Dans  ce  chiflfre  ne  sönt  comptés  ni  les  meurtriers  ni  les 
assassins.  Sur  7  meurtriers,  5  étaient  ivres  au  temps  de  Vac- 


^)  Loe.  cit. 

*)  Docteur  Delbriick,  líyg.  des  Alkoholismus^  page  47, 

^)  S.  Wieselgreen.  InternaL  Monatschri/t,   1900. 

*)  Docteur  Grigoricff,  Russ.  MedUin.  Rundschau ,   1903. 

*)  Docteur  A.  Marro,  Bene  sociaie,  janvier  X904. 

*')  Bon  templier  Suisse^  février   1901. 
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tion.  Sur  17  assassins,  on  a  compté  deux  ivrognes  au  temps 
de'  Taction,  et  7  buveurs  d'habitude  ^). 

14*>  Au  Chili,  40  7o  d^s  crimes  et  délits  sönt  attribués  k 
l'alcool*). 

Ces  citations  me  paraissent,  une  fois  de  plus,  suffisantes  pour 
entrainer  la  conviction.  On  peut  dire  que,  en  ce  qui  concerne 
la  réalité  de  Tinfluence  des  boissons  alcooliques  sur  la  déter- 
mination  du  crime,  il  y  a  consensus  universel. 

II  n'en  est  pas  moins  souhaitable,  en  raison  mérne  de 
rimportance  et  de  la  gravité  des  circonstances,  que  les  diver- 
ses  nations  confectionnent  et  unifient  des  statistiques  judiciaí- 
res  oü  Talcool,  considéré  nommément  comme  facteur  de  cri- 
mes, de  délits  ou  de  contraventions  simples,  occuperait  une 
rubrique  spéciale. 

Je  proposerai  plus  lóin  un  voeu  dans  ce  sens. 

IIL 

On  nous  demande  maintenant  ce  qu'il  conviendrait  de 
farié  en  vue  du  piacement  des  condamnés  ivrognes  invété- 
rés? 

La  réponse  est  simple,  si  Ton  envisage  la  question  super- 
ficiellement  et  telle  qu*elle  est  posée. 

Puisqu'il  s'agit  de  «  condamnés »,  il  n*y  a  rien  á  fairé,  sinon 
k  les  laisser  purger  leur  peine,  tout  en  les  traitant.  Comment? 
Ce  sera  la  matiére  de  mon  §  IV. 

Mais  je  ferai  observer  que,  en  matiére  criminelle,  il  n'y 
a  point  de  questions  que  l'on  ait  le  droit  de  traiter  d'une  fa^on 
simpliste  et  superficielle. 

11  a  été  sufiisamment  établi,  et  c'est  un  titre  de  gloire 
pour  la  psycho-physiologie  criminelle  moderné,  que  Trrrogue 
invétéré,  quels  que  soient  les  actes  qu'il  accomphsse,  n  est 
pas  un  étre  normál.  Si  donc  il  est  expédient  de  se  demander 
ce  que  Ton  peut  fairé  de  lui  pour  le  traiter  une  f(tis  qu*il 
est   condamné,  il   serait  peut-étre  plus  expédient,  disons  plus- 


*)  £>er  Abstínent,  décembre  1904. 

^  Scbültz,  in  Bene  sociale^  février  1905. 
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c'quitable,  de  se  le  demander  avant  de  lui  infliger  une  con- 
damnation.  D  n'est  pas  nécessaire  d'attendre  pour  le  traiter 
qu'il  sóit  ivrogne  invétéré. 

Je  me  háté  de  prendre  acte  des  termes  mémes  de  la 
question  posée ;  la  préoccupation  trés  louable  qu'elle  iaisse 
percer  implique  justement  Tidée  d'un  traitement,  c'est-á-dire 
quelque  chose  de  médícal,  une  interveution  qui  ne  sera  pas 
seulement  curative  mais  préventive.  Or  cet  appel  qu'on  lance 
á  la  thérapeutique  en  faveur  d'un  étre  que  Ton  a  condaniHé 
a  quelque  chose  de  téliemen t  choquant,  en  soi,  qu'il  legitimé 
les  présents  développements,  lesquels  répondent,  j'en  suis  bien 
sűr,  á  des  scrupules  légítimes  chez  ceux  mémes  qui  ont  posé 
la  question. 

Et  la  réponse  á  la  question  subsidiaire  (j^  devrais  dire 
préjudicielle)  qu'elle  dégage  sera  bien  simple.  Les  Anglais, 
plus  avancés  que  nous  en  cetté  matiére,  l'ont  réglée  définitive- 
ment  par  le  Drunkard's  Act  de  1902.  Lorsqu'un  buveur  d'habi- 
tude  a  été  plusieurs  fois  poursuivi  par  la  justice  du  fait  d'avoir 
accompli  sous  Tinfluence  de  la  boisson  des  actes  criminels  ou 
délictueux,  il  est  appréhendé  et  dúment  interné,  &  la  dispo- 
sition  de  la  justice,  dans  un  asile  de  buveurs  de  TEtat,  oü  il 
est  traité  et  guéri  si  possible.  II  est  séquestré  et  subit  une 
reformé  médico-administrative  qui  est  de  la  prophylaxie  crimi- 
nelle  élémentaire  et  rationnelle. 

On  voit  que,  par  cetté  méthode,  simplement  logique,  on 
résout  sans  peine  la  question,  qui  se  pose  si  fréquemment  pour 
les  buveurs,  des  responsabilités  limitées.  On  peut  méme  dire 
que  Ton  s*épargne  le  souci  de  la  résoudre,  puisqu'elle  né  se 
pose  plus.  On  voit  encore  que  cetté  méthode  ingénieuse  de 
prophylaxie  est  un  acheminement  vers  la  création  d'asiles 
spéciaux  pour  la  rétention  et  la  cure  des  buveurs  d'habitude. 

Et,  si  le  Congrés  veut  bien  considérer  que  les  criminels 
se  recrutent  en  grandé  partié  parmi  les  alcooliques  (faits  de 
statistique) ;  que  les  alcooliques,  aigus  ou  chroniques,  ont  une 
propension  normálé  vers  les  actes  réputés  crimes  et  délits 
(faits  d'analyse  psychologique),  il  ne  craindra  point  d'émettre 
un  voeu  d'ordre  général,  en  faveur  de  la  création  d^asiles  spé- 
ciaux pour  la  cure  des  buveurs  d'habitude,  criminels  ou  noa 
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parce   qu'il  y  verra  le  moyen  le  plus  puissant  d*obvier  á  la 
progression  croissante  et  inquiétante  de  la  criminalité. 

Au  point  de  vue  pratique,  le  législateur  frangais  se  verra 
dans  Tobligation,  comme  le  législateur  anglais,  de  déterminer 
á  quel  moment  le  juge  devra  intervenir  pour  Tenvoi  d'un 
prévenu  dans  un  asile  spécial.  La  solution  est  tout  artificielle 
d^ailleurs,  le  terme  d'«invétéré»  accolé  á  celui  d*ivrogne  étant, 
comme  bien  d'áütres,  d'une  fíicheuse  relativité. 

IV. 

La  réponse  á  la  question  príncipale  qui  m*est  posée  dé- 
coule  maintenant  de  tout  ce  qui  précéde  et  je  serai  bref. 

Les  condamnés  chez  lesquels  Talcool  a  été  considéré  comme 
l'agent  provocateur  et  responsable  devront  étre  traités. 

Oü  cela?  Dans  des  asiles  spéciaux. 

Pourquoi  des  asiles  spéciaux? 

Je  ne  vois  pour  cela  que  des  raisons  d'ordre  morál: 
c'est  pour  accomplir  un  acte  de  justice;  pour  démontrer 
que  le  criminel  alcoolisé  n^est  pas  un  criminel  vulgaire,  que 
le  crime  a  revétu  un  caractére  nouveau,  fortuit,  disons 
maladif,  du  fait  méme  que  son  auteur  était  en  puissance  d'un 
poison  troublant  ses  facultés ;  pour  établir  qu'une  méthode  de 
simple  répression  n*est  pas  adéquate  aux  exigences  d'une 
sítuation  dönt  le  condamné  n'est  pas  exclusivement  responsa- 
ble ;  pour  combler  enfin  un  desideratum  de  la  Justice  mo- 
derné, plus  éclairée,  qui  déjá  a  été  conduite  h  d'importantes 
réformes  dans  la  voie  des  sanctions  pénales,  en  harmonie 
avec  ce  fait  devenu  trés  lumineux  que  la  société  a  une  part 
de  responsabilité  dans  la  génése  du  crime.  Sa  complicité  éclate 
plus  que  partout  ailleurs,  lorsqu'il  s'agit  de  la  criminalité  al- 
coolique,  parce  qu'il  est  notoire  qu'elle  fait  moins  que  rien 
pour  tarir  les  sources  empoisonnées  oü  s*abreuvent  impru- 
demment  ou  inconsciemment  une  foule  de  faibles,  de  simples 
et  d'ignorants. 

Ces  raisons,  d'ordre  morál,  me  paraissent  suffisamment 
déterminantes. 

En  effet,  il  ne  serait  pas  impossible,  dans  les  prisons  ac- 
tuelles,   de   réaliser  Tatmosphére  curative  et  méme  prophylac- 
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tique  de  ranti-alcoolisme,  si,  dans  Tespéce,  cela  dévait  suSire. 
On  peut  concevoir  des  prisons  dönt  tous  les  pensionnaires,  a 
Texemple  du  personnel,  les  dirigeants  y  compris,  seraient 
soumis  au  régime  de  Tabstineiice  rigoureuse  de  tout  spiri- 
tueux,  régime  de  sevrage  pour  les  uns,  régime  d'exemple  pour 
les  autres.  On  peut  concevoir  des  prisons  oü  tout  converge- 
rait  vers  Téducation  anti-alcoolique,  scientifique  et  rationnelle 
(conférences  comme  celles  qui  sönt  faites  actuellement  dans 
les  prisons  de  la  Seine,  afl&chage,  distributions  de  livres  et  de 
tracts,  visites  familiéres  de  membres  de  Sociétés  de  tempérance, 
etc).  Tout  cela  se  peut  concevoir,  mais  ne  suffirait  point. 

Dans  une  prison,  les  condamnés  verront' toujours,  quoi 
qu'on  fasse,  une  rigueur  dans  un  régime  d'abstinence.  Ils  se 
rappelleront  qu*on  les  mettait  «au  pain  sec  et  á  l'eau*  quand, 
enfants,  on  vonlait  les  punir.  Dans  un  asile  spécial,  au  con- 
traire,  oü  la  rétention  légale  (je  ne  dis  plus  <  détention  »)  serait 
le  seul  régime  en  vigueur,  les  condamnés  associeront  plus  ai- 
sément  Tidée  de  Talcool  á  celle  de  crime,  Tidée  d'abstinence 
k  celle  de  cure,  Tidée  de  cure  h  celle.  de  rénovation.  La  por- 
tée  morale  d'un  asile  spécial  est  immense. 

II  y  aurait  peut-étre  lieu  d'envisager  maintenant  si  le  fait, 
pour  un  condamné,  de  passer  de  la  prison,  oü  il  est  détemt 
et  punt,  dans  un  asile  spécial,  oü  il  ne  sera  plus  que  traité  et 
retetiu^  dóit  avoir  des  répercussions  sur  sa  situation  péniten- 
tiaire.  Cela  ne  parait  pas  douteux,  mais  souléve  peut-étre  un 
probléme  hors  du  présent  cadre. 

Je  me  bornerai  á  avancer  que  de  ce  changement  de  situa- 
tion dóit  découler  fatalement,  sous  peine  de  rendre  dérisoire 
toute  oeuvre  de  prophylaxie,  la  rétention  sine  die  du  condamné, 
méme  aprés  Texpiration  de  sa  peine,  jusqu'á  ce  qu*il  puisse 
étre  considéré  comme  guéri  ou  déclaré  tel  par  les  médecins, 
opérant  sous  le  contröle  de  la  justice. 

Conclusions: 

1®  Les  données  statistiques  universelles,  officíelles  ou  pri- 
vées,  confirment  les  données  de  la  psychologie  élémentaire 
du  buveur,  á  savoir  qu*il  existe  entre  Talcoolisme  et  la  cri- 
minalité  un  lien  réel  de  cause  h  effet. 
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2*  Le  lien  est  démontrable  chez  Tindividu  isolé,  et  la  no- 
tion  généralisée  en  est  applicable  á  la  nation  tout  entiére. 

3°  Les  courbes  croissantes  ou  décroissantes  de  la  crimi- 
nalité  sönt  paralléles  k  celles  de  la  consommation  alcoolique. 

4*  Les  raisons  qui  expliquent  la  propension  du  buveur  au 
crime  expliquent  pourquoi  Ton  rencontre  si  fréquemment  Tal- 
coolisme  dans  les  antécédents  des  criminels  et  pourquoi  Tal- 
coolisme  est  la  principale  cause  des  fortes  criminalités. 

5**  Lutter  contre  Talcoolisme  est  une  nécessité  qui  s'im- 
pose  par  conséquent  comme  reméde  á  la  criminalité. 

6*  II   est   urgent    que  les  divers  départements  judiciaires^ 
dans   les  diflférents  pays,  publient   réguliérement   des  statisti- 
ques  minutieuses,  autant  quepossible  sur  un  modéle  uniformé, 
des  relations  qui  unissent  les  crimes  et  délits,  mérne   les  plus, 
simples,  avec  les  habitudes  de  boisson  de  leurs  auteurs. 

7*>  II  est  logique  d'aflarmer  qu'une  nation  qui  traíte  mé- 
thodiquement  les  buveurs  d'habitude,  qyi  fournissent  un  si 
grand  contingent  de  criminels,  accomplit  un  acte  de  sage  pré- 
voyance. 

8**  La  création  d'asiles  spéciaux  pour  le  traitement  des 
buveurs  est  un  des  principaux  moyens  d*enrayer  la  crimi- 
nalité. 

9*'  II  y  a  lieu  de  prévoir  Tinternement  dans  ces  asiles  des 
délinquants  ou  criminels  dönt  les  actes  ont  été  perpétrés  sous 
Tinfluence  des  boissons  alcooliques. 

Ils  y  seront  traités,  méme  aprés  Texpiration  de  leur  peine, 
jusqu'á  ce  que  leur  amélioration  permette  aux  magistrats  d*en 
ordonner  l'élargissement  sans  fairé  courir  de  risques  á  la  sé- 
curité  publique. 

10*  II  est  souhaitable  que  les  buveurs  d'habitude,  délin- 
quants  ou  criminels,  dönt  la  responsabilité  aura  paru  sujette 
k  caution,  bénéficient  du  traitement  de  faveur  que  Ton  tend 
á  préconiser  pour  les  délinquants  ou  criminels  h  responsabilité 
limitée,  et  voient  substituer  á  une  condamnation  infamante 
ou  afflictive  un  traitement  h  durée  indéterminée  dans  un  asile 
de  buveurs. 

11®  Dans  Tattente  d'asiles  spécialisés  et  d*une  législation 
réglant  le  sort  des  délinquants  et  criminels  buveurs  d'habitude, 
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il  y  a  lieu  de  fairé  de  chaque  établissement  pénitentíaire  un 
foyer  de  propagande  intensive  en  faveur  de  rabstinence  de 
toute  boisson  alcoolique,  notamment  par  Torganisation  de  con- 
ferences,  par  la  suppression  de  Tusage  réglementaire  ou  de  fa- 
veur des  boissons  alcooliques  mérne  fermentées,  le  recrutement 
d'un  personnel  abstinent,  etc... 

Les  criminels  ordinaires,  non  alcooliques  (ils  sönt  rares), 
n^ont  que  profit  á  tirer  de  cetté  organisation. 


TROISIÉME  SECTION 


PREMIERE  QUESTION 

Qtielle  est  dans  les  divers  pays  Vinfluence  reconnue  de 
Valcoolisme  sur  la  crintinalité? 

A  guels  moyens  spéciaux  y  a-t-il  lieu  de  recourir  á  Végard 
des  condamnés  en  général  pour  comhattre  Valcoolisme? 


RAPPORT 


PRÉSENTÉ  PAR 


M.  Bertrand-Victor  MARAMBAT, 
Grefl5er-comptable  de  la  Maison  centrale  de  Poissy. 
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A  la  premiere  qucslion  nous  répondons: 

Francé:  72 7o  en  1885;  66.470  en  1899;  68.eVo  en  1905. 
Et  pour  Tensemble  des  trois  époques:  66.8  Vo- 

Télies  sönt  les  proportions  que  les  enquétes  auxquelles 
nous  avons  procédé  k  ces  différentes  dates  nous  ont  révélées. 

Cetté  question,  posée  au  Congrés  de  Bruxelles  en  1900, 
ayant  été  inscrite  á  nouveau  au  programme  du  Congrés  de 
Budapest,  il  nous  a  paru  utile,  au  point  de  vue  statistique,  de 
f-enouveler  également,  pour  les  condamnés  entrés  dans  la  maison 
centrale  de  Poissy,  de  mai  1899  á  mai  1905,  les  précédentes 
études. 

Le  nombre  de  ces  individus  a  été  de  3370,  mais  des  ren- 
seignements    certains  n'ont  pu  étre   recueillis   que   sur    1106  , 
condamnés. 

Les  tableaux  et  chififres  ci-aprés  font  connaitre  les  résul- 
tats  des  nouvelles  recherches  faites;  le  premier  tableau,  no- 
tamment,  contient  en  méme  temps  ceux  obtenus  dans  les 
examens  antérieurs,  ce  qui  peut  permettre  une  étude  d'en- 
semble. 


AGBS 

1885 

1899 

Z905 

Prepor-  ■ 

tion 

tDbrios 

7« 

Périodes 

Nombre 
de  con- 
damnés 

Nombre 

d'ivro- 

gnes 

Nombre 
de  u)n- 
damnés 

Nombra 
d'ivro- 

gM« 

Nombm 
d«  con- 
damnés 

Nombre 

d'ivro- 

gnot 

Au-dessous  de  20  ans. 

296 

188 

217 

104 

199 

118 

57.6 

De    20  á  30  ans    . 

966 

712 

717 

418 

491 

343 

67.8 

»     30  a  40     »      . 

771 

585 

705 

457 

239 

171 

70.7 

>     40  á  50     » 

504 

373 

418 

264 

116 

88 

69.8 

*     50  á  60     » 

269 

192 

217 

121 

42 

28 

64.6 

»     60  ans  et  au  delá 
Totaux 

144 

74 

98 

48 

19 

11 

51.0 

2950 

2124 

2372 

1412 

1106 

759 

66.8 

II  ressort  de  ce  tableau  que,  dans  un  espace  de  20  ans, 
de  1885  á  1905,  la  situation  n'a  pas  varié:  le  nombre  des 
individus  condamnés  adonnés  át  la  boisson  s*est  maintenu  á 
peu  prés  dans  les  mémes  proportions,  entre  65  et  70  ®o- 


—     87 


L'examen  des  crimes  et  délits  pour  la  période  de  1899  a 
1905  a  donné  les  résultats  suivants: 


9B 


Critnes  et  délits 


Nombre 
de  con- 
damnés 


Nombre 

d'ivro- 

gnes 


Propor- 
tions 

7o 


Vol,  abus  de  confiance,  escroquerie,  faux, 
détournement,  banqueroute 

Assassinat,  meurtre,  homicide  volontaire, 
coups  et  blessures,  rébellion,  menaces  de 
mórt 

Viol,  attentat  et  outrage  á  la  pudeur,  dé- 
tournement de  mineure 

Mendicité,  vagabondage,  interdiction  de 
séjour 

Incendie  volontaire 

Totaux 


693 


445 


64.J 


226 

111 

48 
28 


189 

70 

40 
15 


83. fl 

63.1 

83.8 
53.6' 


1106 


759 


Les  proportions  o/o  précédemment  signalées  au  Congrés 
de  1900  étaient  respectivement,  pour  chaque  nature  de  crimes 
ou  délits,  de  64.2,  82.4,  51.6,  79.4  et  6I.9V0. 

Seuls,  les  crimes  touchant  les  moeurs  et  les  incendies 
volontaires  accusent  une  augmentation,  les  premiers  de  12  ®/o 
et  les  autres  de  8%  sur  les  proportions  antérieures. 

Les  proportions  relatives  aux  vols  et  faits  similaires,  aux 
actes  de  violence,  aux  vagabonds,  sönt  demeurés  les  mémes. 

Le  relévé  des  récidivistes  confirme,  lui  aussi,  les  précé- 
dentes  statistiques  qui  accusaient  75.8  7o  d'ivrognes. 

En  eflfet,  sur  les  1106  condamnés  actuels,  852  ou77  7o  sönt 
récidivistes ;  et  parmi  eux,  660,  ou  77.6  7o,  s'adonnent  k  la  boisson. 

De  méme,  la  démonstration  de  Tinfluence  de  l'alcoolisme 
sur  la  criminalité  dérive  surabondamment  de  ce  fait  que  les 
ivrognes  sönt  en  moins  grand  nombre  parmi  les  condamnés 
primaires. 
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Ceux-ci,  au  nombre  de  254,  n'ont  en  effet  que  85  ivrognes, 
ou  33.470  de  leur  effectif,  c'est-á-dire  le  tiers  seulement,  alors 
que  cetté  proportion  pour  les  récidivistes  entre  eux  s'étóve  á 
plus  des  trois  quarts  de  leur  nombre. 

De  plus,  parmi  tous  ces  ivrognes,  il  s'en  est  trouvé  241, 
ou  31.8  7o»  que  ^^  loi  sur  Tivresse  a  trappé,  je  ne  dirai  pas 
de  ses  rigueurs,  car  une  amende  de  5  fr.  ne  peut  étre  consi- 
dérée  comme  une  répression  sévére,  mais  dönt  elle  a  fait 
constater  Tétat  d'ivresse  habituel. 

150  ont  été  condamnés  une  fois;  45  Tont  été  deux  fois^ 
et  20  trois  fois;  7  ont  récidivé  quatre  fois  et  7  autres  cinq  fois; 
il  y  en  a  eu  4  poursuivis  six  fois  et  3  sept  fois;  les  5  der- 
niers  ont  comparu  devant  le  juge  dix,  onze,  douze  et  mérne 
treize  fois. 

Tenant  compte  de  ce  que,  généralement,  il  n'est  exercé 
de  poursuites  vis-á-vis  des  individus  ivres  qu*en  cas  de  bruit 
et  de  scandale  public,  il  est  permis  de  supposer  que  le 
nombre  des  ivrognes  poursuivis  pour  le  fait  d'ivresse  serait 
bien  plus  élévé  sans  la  quasi-bienveillance  exercée  k  leur 
égard  par  les  représentants  de  Tautorité. 

Nous  avons  complété  notre  examen  des  dossiers,  comme 
antérieurement,  par  la  recherche  des  individus  oisifs.  Or,  sur 
1106  individus,  690,  ou  62.4  7o,  ne  se  livraient  á  aucun  travail 
suivi,  et,  parmi  eux,  561,  ou  8I.3701  étaient  ivrognes. 

Et  nous  avons  été  ainsi  ámené  k  reconnaitre  que  le 
nombre  d'ivrognes  restant  sur  le  totál  général  n'étant  que  de 
69  pour  316  travailleurs,  la  proportion  des  ivrognes  chez  ces 
derniers  n*est  que  de  21.8  7o- 

Les  conclusions  précédentes  formulées  en  1885  et  en  1899 
d'aprés  les  renseignements  obtenus  sur  les  condamnés  de  ces 
époques  se  trouvent  donc  confirmées  par  les  résultats  obtenus 
dans  la  nouvelle  enquéte;  et  il  en  résulte  qu'il  ne  peut  y  avoir 
aucun  doute  sur  la  corrélation  qui  existe  entre  Tusage  des 
boissons  alcooliques  á  Texcés  et  les  faits  delictueux  ou  crimi- 
nels  survenus. 

Mais  le  Congrés  de  1900,  tout  en  reconnaissant  déjá  Texis- 
tence  de  cetté  influence,  sóit  directe,  sóit  indirecte,  s*était 
préoccupé  avec  raison  de  la  recherche  des  cas  oü  cetté  action 
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s'est  exercée  directement^  c'est-á-dire  oü  les  faits  délictueux  ou 
criminels  étaient  commis  dans  un  état  d*ivresse  certain. 

Ces  cas  sönt  relativement  peu  nombreux ;  ainsi,  dans  les 
recherches  actuelles,  nous  n^avons  pu  en  relever  que  24  seu- 
lement,  mais  tous  pour  actes  de  violence. 

Les  quelques  indications  ci-aprés  établissent  le  degré  de 
brutalité  et  möme  de  férocité  atteint  par  ces  ivrognes  sous 
l'empire  de  la  surexcitation  provoquée  par  la  boisson. 

1*  Un  soir,  un  íils  frappant  sa  mére  qui  fuyait,  lui  disait : 

Rentre,  ou  je  vais  te  casser  la  g ;  le   lendemain,   la   mCne 

était  trouvée  morte  dans  un  chemin. 

2**  S'enivrant  fréqucmment,  et  sous  rinfluence  de  la  colére 
résultant  d'un  état  alcoolique,  un  individu  szármáit  d'un  cou- 
teau  et  en  portait  34  coups  á  sa  maitresse. 

3**  Un  condamné  est  signalé  comme  batailleur,  ivrogne  et 
la  terreur  des  gens  du  pays. 

4**  Un  autre,  sous  rinfluence  de  la  boisson,  se  livrait  á 
des  actes  de  brutalité  sur  ses  parents,  prétendant  que  c'était 
parce  que  sa  mére  se  mettait  parfois  en  état  d'ívresse. 

5**  Un  parquet  signale  qu*il  est  impossible  de  rappeler 
tous  les  actes  de  cruauté  commis  par  un  forcené  sur  sa 
femme,  qui  est  morte  á  la  suite  d'une  opération  chirurgicale 
nécessitée  par  les  coups  qu^elle  avait  re^us. 

6**  Un  infirmier,  dans  un  hópital,  se  livrait  á  des  bruta- 
lités  de  la  derűiére  violence  étant  ivre. 

7®  Un  gamin  de  16  ans,  buveur  d'absinthe  depuis  l'age  de 
13  ans,  et  que  la  boisson  rend  furieux,  capable  des  actes  les 
plus  violents,  bat  sa  mére  et  veut  la  tuer. 

8**  Un  individu,  armé  d*une  hache,  menagait  de  tuer  sa 
femme,  couchée  dans  son  lit;  le  lendemain,  il  la  frappait  á 
coups  de  corde  et  la  laissait  inanimée  sur  le  sol. 

9**  Un  autre,  trés  doux  quand  il  n*est  pas  sous  Tinfluence 
de  Talcool,  a  tellement  frappé  sa  mére  h  coups  de  pieds,  de 
poings  et  de  crosse  de  fusil,  qu'elle  est  morte  la  nuit  suivante 
des  suites  de  ses  blessures. 

10*  Le  désir  de  bőire  pousse  méme  un  individu,  clairon 
de  pompiers,  jusqu'á  mettre  le  feu  pour,  participant  aux  se- 
cours,  se  fairé  offrir  á  bőire  par  les  sinistrés. 


^ 
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Ces  quelques  faíts  particuliers,  ajoutés  á  ceux  déjá  relatés 
<]ans  les  précédentes  études,  ne  laissent  aucun  doute  sur  le 
rapport  de  cause  k  eflfet  que  nous  cherchons  á  démontrer. 

Le  rapport  que  nous  avons  présenté  au  6»  Congrés  péni- 
tentiaire.  en  1900,  préconisait  les  moyens  suivants  :  1**  la  lec- 
ture  individuelle ;  2**  les  conférences;  3*  Tenseignement  par 
les  yeux. 

Nous  déclarions  ne  pas  fonder  grand  espoir  sur  la  lec- 
ture,  les  condamnés  lisant  peu  ou  ne  lisant  pas  du  tout  les 
ouvrages  moraux  ou  traitant  de  sujets  sociaux,  el  nous  ajou- 
tions  qu*en  effet,  les  demandes  de  ces  ouvrages  n'étaient 
généralement  faites  —  et  encore  trés  rarement  —  que  par 
des  condamnés  d'une  intelligence  et  d'une  instruction  au-dessus 
de  la  moyenne. 

Nous  ne  pouvons  actuellement  encore  que  persister  dans 
iiotre  sentiment. 

Seuls,  les  deux  autres  moyens  nous  serablaient  efficaces. 

Or,  depuis  Tannée  1900,  on  est  quelque  peu  entré  dans 
la  voie  des  conférences;  et,  a  des  intervalles  trés  éloignés 
toutefois,  quelques-unes  ont  été  faites  par  des  membres  distin- 
gués  de  Sociétés  antialcooliques ;  il  serait  á  désirer  que,  pour 
parer  á  leur  insuffisance,  les  aumóniers  des  divers  cultes  en 
prennent  eux-mémes  Tinitiative. 

Quant  h  Tenseignement  par  les  yeux,  un  trés  grand  pas 
a  été  fait  par  Taffichage  momentané  dans  le  prétoire  de  justice 
disciplinaire  d'un  placard  colorié  avec  figures  ayant  pour  titre 
principal:  L'alcoolisme,  voil^  Tennemi. 

Cetté  mesure  a  été  encore  généralisée  par  Tapposition 
permanente  dans  chaque  atelier,  sous  forme  d'affiche,  d'un 
extráit  du  procésverbal  de  la  séance  du  conseil  de  surveil- 
lance  de  TAssistance  publíque  du  18  décembre  1902,  relatif  á 
ralcoolisme  et  á  ses  dangers,  affiche  émanée  de  Tinitiative  du 
Directeur  général  de  cetté  administration,  M.  Mesureur,  avec 
la  haute  approbation  de  M.  de  Selvés,  préfet  de  la  Seine. 

II  a  donc  été  donné,  jusqu'á  présent,  satisfaction  en  grandé 
tpartie  aux  voeux  formulés  au  Congrés  précédent. 
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Le  Congrés  actuel  dóit  traiter  en  outre  dans  la  deuxiéme 
section  la  question  de  savoir  s'il  est  nécessaire  de  créer  des 
établissements  de  détention  spécialement  affectés  aux  ivro- 
gnes  invétérés. 

D'une  fagon  générale,  il  ne  semble  pas  qu'il  y  ait,  sinon 
utilité,  du  moins  nécessité  de  créer  ces  asiles  spéciaux. 

Le  seul  séjour  dans  une  maison  centrale  pendant  un 
temps  qui  n'est  jamais  moindre  de  8  á  10  mois,  devrait  pou- 
voir  suffire  pour  guérir  les  ivrognes  de  leur  passión,  en  raison 
de  la  privation  absolue  de  vin  qui  leur  est  imposée  pendant 
la  durée  de  leur  peine. 

Le  réglement  autorise  bien  des  allocations  de  vin  k  titre 
de  récompense,  mais  dans  des  proportions  restreintes  (7*  de 
litre);  et  il  n'y  a  que  certains  travailleurs,  tels  que  macons, 
serruriers,  chauífeurs,  vidangeurs  qui  bénéficient  de  cetté  allo- 
cation  k  leurs  frais. 

II  est  encore  accordé  aux  prévöts  de  dortoir  V*  de  litre 
de  vin  par  semaine. 

Ce  n*est  assurément  pas  la  délivrance  d'une  aussi  faible 
qüantité  de  vin,  boisson  hygiénique,  qui  peut  entretenir  un 
condamné  dans  son  vice,  en  supposant  que  ce  condamné  sóit 
un  ivrogne  au  dehors;  peut-étre  le  mode  de  distribution  pré- 
senterait-il  plutöt  ce  défaut;  en  effet,  ce  quart  de  vin  distribué 
est  absorbé  d*un  seul  trait  aprés  le  repas  du  matin,  á  Tappel 
du  nom  de  Tintéressé,  ce  qui  rappelle  un  peu  le  comptoir  du 
marchand  de  vin. 

Or,  cetté  distribution  pourrait  se  fairé  de  telle  sorté  que 
le  vin  accordé  sóit  consommé  pendant  le  repas  qui  serait  alors 
plus  profitable  au  détenu  objet  de  la  faveur :  il  y  a  lát  unique- 
ment  une  question  d'organisation  facile  á  régler. 

En  dehors  des  moyens  ci-dessus  préconisés  et  en  partié 
adoptés,  il  ne  semble  plus  y  avoir  alors  d'autres  ressources 
pour  combattre  Talcoolisme  que  dans  Tamendement  morál  indi- 
viduel  du  condamné;  mais  Tétat  d'esprit  actuel  dans  nos  éta- 
blissements aurait,  pour  cela,  besoin  d'étre  modifié,  ce  qui 
n*est  pas  impossible,  en  s'inspirant  des  principes  posés  par 
Tadministration  supérieure  depuis  20  ans  dans  ses  circulaires 
spéciales. 
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Sans  élever  de  critique  á  cet  égard,  il  me  sera  permis  de 
dire  que,  pour  arriver  á  ramendement  du  condamné,  il  faut 
laisser  de  cöté  toute  idée  précon(;:ue  á  son  encontre  et  se  fairé 
une  compréhension  exacte  des  devoirs  imposés. 

Pour  tout  dire,  en  un  mot,  il  faut  que  ceux  qui  ont  auto- 
rité  sur  les  condamnés  se  péníítrent  de  cetté  idée  qu'en  assu- 
ránt  toutes  les  mesures  de  surveillance  nécessaires  á  la  garantie 
(Je  leur  responsabilité  quant  á  la  garde  des  individus  renfermés, 
et  en  leur  appliquant  plus  ou  moins  sévérement  les  réglements 
disciplinaires,  ils  n'ont  pas  accompli  entiérement  leur  mission, 
mais  qu'ils  doivent  encore  se  livrer  á  un  examen  judicieux 
de  chacun  des  détenus  pour  se  préoccuper  ensuite  de  leur 
relévement  individuel,  en  réservant  leurs  soins  spéciaux  prin- 
cipalement  á  ceux  pour  lesquels  tout  espoir  de  retour  dans  la 
voie  honnéte  et  sage  n'est  pas  perdu. 

C'est  assurément  une  tache  ingrate,  mais  on  n'obtient  rien 
sans  peine;  cetté  t^che,  pour  étre  menée  k  bien,  devra  se 
continuer  aprés  la  libération,  de  fa<;^on  discréte,  sóit  en  dehors 
des  Sociétés  de  patronage,  sóit  avec  leur  aide. 

Et  c'est  ainsi  que  sera  facilitée  une  plus  large  applicatión 
de  la  libération  conditionnelle  avec  tous  les  bons  eífets  qui 
découlent  de  cetté  mesure,  et  que  la  question  de  la  création 
d'asiles  spéciaux  pour  les  condamnés  ivrognes  invétérés  n'aura 
plus  lieu  d'étre  agitée. 


TROISIÉME  SECTION 


PREMIERE  QUESTION 

Quelle  est  dans  les  divers  pays  Vinjluence  reconnue  de 
ralcoolisme  sur  la  criminalité? 

A  quels  moyens  spéciaux  y  a-t-il  Heti  de  recotirir  á  Végard 
des  condamnés  en  génét al  pour  combattre  l'alcoolisme? 


RAPPORT 

PRÉSENTÉ    I'AR 

M.  André  PIONTHOVSKI, 
professeur  á  Tuniversité  de  Kazán. 


L 

Sous  le  mot  «alcoolisme»,  on  comprend  les  suites  de 
Tempoisonnement  par  Talcool,  sóit  une  combinaison  de  phases 
spécifiques  de  la  nature  psycho-physiologique,  produites  par 
Tabsorption  des  boissons  spiritueuses.  Ces  phases  sönt  exces- 
sivement  variées*  En  détruisant  Torganisme,  en  troublant  son 
fonctionnement  normál,  elles  attaquent  profondément  leur 
sphére  psychique  en  3^  produisant  des  modifications  télies 
qu'elles  changent  entiérement  sa  physionomie,  la  rendant  tout 
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á  fait  anormale.  Suivant  les  données  de  la  psychopathologie 
contemporaine,  Tabsorption  de  boissons  spiritueuses  et  Tem- 
poisonnement  par  Talcool  qui  s'ensuit  ont  pour  résultat  un 
trouble  dans  les  fonctions  intellectuelles,  un  affaiblissement  de 
la  faculté  de  recevoir  et  de  reproduire  les  impressions  exté- 
rieures,  la  perte  de  la  faculté  de  discernement  de  ses  propres 
actes  et  opinions,  par  suite  d'une  réaction  trop  rapidé  sur  les 
impressions  re^ues.  L'abus  de  Talcool  produit  encore  des  vacil- 
lations  aflFectives  trés  prononcées,  qui  se  manifestent  par  la 
violence  et  les  emportements,  par  la  grossiéreté,  la  trivialité, 
le  trouble  des  sentiments  moraux,  qui  favorisent  le  dévelop- 
pement  de  diflférentes  maladies  mentales  et  aboutissent  k  une 
dégradation  compléte  de  la  personnalité.  Cet  état,  designé  par 
le  terme  scientifique  d'«alcoolisme  chronique»,  produit  une 
dégénérescence  compléte  des  sentiments  d'honneur,  de  justice, 
en  un  mot  de  tout  sentiment  bon,  élévé ;  il  dégrade  Thomme^ 
qui  devient  ivrogne,  ayant  perdu  la  faculté  de  résistance  aux 
penchants  immoraux  et  égoístes,  impropre  á  la  vie  sociale  indé- 
pendante.  En  paralysant  et  en  détruisant  les  meilleurs  senti- 
ments, en  fortífiant  les  plus  mauvais  penchants  de  la  nature 
humaine,  en  privant  les  instincts  grossiers  et  égo'ístes  de  tout 
principe  de  moralité,  Tabsorption  de  boissons  alcooliques  ágit 
sur  les  facultés  de  l'homme  de  telle  sorté  qu'il  perd  la  faculté 
de  s^orienter  et  devient  simplement  un  facteur  de  tout  excés 
en  général  et  d^activité  criminelle  en  particulier.  En  se  pla- 
tánt á  ce  point  de  vue,  on  peut  dire  avec  raison  que  Tal- 
coolisme  engendre  les  criminels.  Les  individualités  créées  par 
Talcoolisme  jouent  un  róle  important  au  sein  de  la  population 
criminelle,  ce  qui  est  confirmé  par  la  statistique  de  tous  les 
pays,  depuis  TAmérique  du  Nord  jusqu'á  la  Russie.  En  se  ba- 
sant  sur  ses  données,  on  peut  dire,  sans  exagération,  que  la 
moitié  des  criminels  le  sönt  devenus  gráce  k  Tabus  des  bois- 
sons alcooliques^). 


*)  Oős,  Les  données  statistiques  qui  se  rapportent  k  la  eonoexité  de  I'alcoolisme 
avec  la  criminalité  se  trouvent  dans  les  rapports  des  congrés  péniteutiaíres  précé- 
dents,  de  mérne  que  dans  les  ouvrages  de  Baer,  Aschrott,  Wieselgren,  Kychérc, 
Jaquet  et  autres.  La  compilation  de  ces  données  est  contenue  dans  mon  article  in> 
litulé:  «Le  róle  de  ralcoolisme  dans  l'étíologie  de  la  críminalité. » 
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Ces  données,  qui  confirment  les  déductions  résultant  direc- 
tement  des  théses  de  la  psychopathologie  contemporaine,  dé- 
montrent  d*une  maniére  éloquente  le  röle  significatif  de  Tal- 
colisme  dans  Tétiologie  de  la  criminalité  et  établissent  catégo- 
riquement  un  rapport  causal  entre  Talcoolisme  et  la  criminalité. 

Ce  rapport  causal  se  confirme  par  d'autres  données,  qui 
résultent  de  Tobservation  des  conditions  ou  circonstances  de 
Tentourage. 

Les  observations  qui  se  rapportent  á  la  perpétration  du- 
crime,  démontrent  que  les  actions  criminelles  ont  lieu  pour  la 
plupart  du  temps  les  jours  de  la  semaine  oü  Talcool  s'absorbe 
en  plus  grandé  quantité,  ainsi  les  dimanches,  les  jours  de  fétes, 
les  samedis  et  lundis,  tandis  que  Tétude  des  chroniques  cri- 
minelles établit  qu'une  cause  criminelle  sans  connexité  avec 
le  cabaret  et  sans  que  des  buveurs  d'occasion  ou  d^habitude 
en  soient  les  acteurs  présente  un  phénoméme  plus  ou  moins 
rare. 

Enfin,  bien  que  Taccroissement  et  le  développement  des 
crimes  soient  le  résultat  d'une  combinaison  de  toute  une  série 
de  facteurs  excessivement  variés,  dönt  Tintensité  et  le  grou* 
pement  ne  sönt  pas  toujours  stables  et  uniformes,  Ton  cons- 
tate  cependant  un  parallélisme  entre  leur  accroissement  et  leur 
développement  et  ceux  de  Talcoolisme.  Ainsi,  d'aprés  les  re- 
cherches  de  M.  Ferri^)  concernant  la  Francé  (période  1850-1874), 
la  criminalité  marche  de  pair  avec  Taugmentation  ou  la  dimi- 
nution  de  Tabsorption  des  boissons  spiritueuses.  Ce  parallé- 
lisme se  fait  surtout  remarquer  quand  Taugmentation  ou  la 
diminution  dans  l'usage  des  spiritueux  a  lieu  dans  des  propor- 
tions  considérables.  A  Bruxelles,  de  18864-1888,  le  nombre  des, 
cabarets  s'est  augmenté  et,  par  conséquent,  aussi  la  con- 
sommation  des  spiritueux;  de  méme,  durant  cetté  période,  et 
bien  que  la  population  ne  s'accroisse  presque  pas  sensiblement 
et  que  les  conditions  de  la  vie  restent  á  peu  prés  les  mémes, 
le  nombre  des  crimes  et  contravencions  s'est  considérablement 
accru*).  En  Norvégé,  durant  la  période  des  années  1843  á  1879„ 


*)  V.  Ferri,  Sociologie  crimiaale,  1900  p.  405. 

^)  V.  Anthéaume^  De  la  toxicité  des  alcools,  1897}  p.   125. 


•';r.-rr.:  -e  la  CT^-*::^-í'::é  s'c^i:  ralemi  - .  Enfa.  il  y  a  des  pays 
"^^^  \.  *t<  Tr^:,  á  p'irt  que! .  r^^s  rares  excep:::ns,  Tnsage  de  Tai- 
'..-'.  '4y<iri  été  s-ppr:r:é,  la  inniín-alíté  a  dispam  entiéreraenr. 
-S:  :  '.n  a;v.::e  á  ce  qui  Tie::t  d'ctre  dit  qne  les  crirainels. 
ii'.rr.m'r  le  démontre  Térjde  de  íruri  chroniqaes  de  famille,  des- 
<j:r  J':r,í  p>ur  la  plupart  de  parents  a;c»!iqTies,  dönt  les  enfants 
s  /rt  .r  Jínaíremerit  fafrles.  sans  st:i'r:!::é  morale  et  physique,  alors 
V:  r^Á^  1':  1  alcoolísme  dans  Téti ^lozic  des  crimes  nous  apparaítra 
d  rs  tou:e  -a  T^rce.  Cc  rvleestexcessívementgrare.  L'alcoolisme 
est  un  des  puíssants  facteurs  de  la  criminalíié;  son  action  ne  se 
horne  pas  k  peupler  les  rangs  de  rarmée  criminelle,  mais  ila  sóin 
de  d^velopper  le  milieu  oü  se  recrute  en  grandé  partié  le  per- 
sor.n'A  requís  par  cetté  armée.  En  jouant  un  röle  si  essentiel 
dans  Tétiologie  du  crime  en  g»}néral,  ralcoolisme,  néanmoins, 
n';*cíít  pas  toujours  au  merne  degré  sur  le  taux  de  la  crimi- 
naüté.  II  revét  pour  ainsi  dire  des  formes  spéciales  d'activité 
criminelle.  Des  relatíons  de  cause  á  effet  entre  Talcoolisme 
el  Tune  ou  Tautre  des  formes  de  Taction  criminelle  résul- 
tent  ces  partícularités  psycliiques  créées  et  évoquées  par 
Tabsorption  des  spiritueux  et  le  caractére  de  Tactivité  crirai- 
nelle  en  question.  Plus  il  y  a  de  connexité  entre  ces  partícu- 
larités et  le  caractére  de  Tactivité  en  question,  plus  il  y  a  lieu 
d*admettre  la  parlicipation  au  crime  des  personnes  douées  de 
ces  partícularités. 

De  méme,  dans  rétíologie  des  crimes,  les  formes  mémes 
de  rempoisonnement  par  Talcool  jouent  un  röle  analogue :  il 
arrive  quelquefois  que  la  palme  est  remportée  par  un  ivrogne 
d'occasion  Rempoisonnement  alcoolique  aigu)  et  d^autres  fois 
par  un  ivrogne  invétéré  (empoisonnement  alcoolique  chronique), 
ce  quí,  k  son  tour,  se  comprend  jusqu'íl  un  certain  point  par 
les  mémes  considérations  qui  expliquent  le  degré  du  röle  de 
Talcoolisme  dans  Tétiologie  des  actes  criminels  en  général. 

L'état  de  choscs  actuel  coníírme  ces  théses;  et  Tétudc 
des  données  qui  s'y  rapportent  permet  d*arríver  aux  conclu- 
sions  suivantes: 

')  V.  Aní/iéanmf^  De  la  íoxicité  des  alcools,  189 7,  p.   126. 
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1.  Le  rőle  de  Valcoolisme  est  spécialement  essentiel  dans 
Vétiologie  des  infractions  contre  la  personnalité,  contre  la  pro- 
priété,  l'ordre  public  et  la  tranqtiillité ;  dans  Vétiologie  des  \ 
iiífractions  contre  la  personnalité  et  des  crimes  agressifs  en 
generálj  son  rőle  est  plus  prononcé  que  dans  Vétiologie  des 
crimes  contre  la  propriété, 

2.  Dans  Vétiologie  des  aitentats  contre  la  propriété,  le  rőle 
des  ivrognes  invétérés  (Valcoolisme  chronique)  est  plus  consi- 
dérable  que  dans  Vétiologie  d'autres  actes  criminels. 

II. 

Un  röle  aussí  prononcé  dú  á  Talcoolisme  dans  rétiologie 
des  crimes  fait  naitre  toute  une  série  de  problémes  de  nature 
pc'nale  et  politique  d'une  gravité  excessive  et  d'un  caractére 
criminalo  hygiénique  et  criminalo-thérapeutique. 

Comment  combattre  l'accroissement  et  le  développement 
de  l'alcoolisme  ?  Comment  réagir  sur  les  criminels  alcooliques  ? 
Télies  sönt  les  quesiions  les  plus  importantes  et  de  la  plus 
haute  signification  pour  la  lutte  contre  la  criminalité. 

La  lutte  contre  Textension  de  Talcoolisme  est  un  moyen 
préventif  puissant   contre  le  développement  de  la  criminalité. 

II  n'est  possible  de  lutter  avec  succés  contre  Talcoolisme 
que  par  la  voie  de  réaction  sur  les  facteurs  de  ce  fléau  et 
par  la  création  de  mesures  qui  limiteraient  son  développe- 
ment. 

Comme  facteurs  concomitants  de  Talcoolisme  on  peut  con- 
sidérer  les  condítions  défectueuses  du  milieu  social  et  écono- 
mique,  qui  créent  une  situation  matérielle  égale  á  une  com- 
pléte  mendicité,  qui,  á  son  tour,  développe  une  pauvreté  physique 
et  morale,  et  rend  plus  ápre  la  lutte  de  la  vie.  La  lutte  contre 
Talcoolisme  provoqae,  par  conséquent,  Turgence  de  réformes 
sociales  ayant  pour  but  de  supprimer  ces  défectuosités.  Cetté 
lutte  exige  également  des  mesures  spéciales  qui  limiteraient 
Temploi  de  Talcool  (monopolé,  le  systéme  de  Gottenborg)  et 
détourneraient  de  cet  abus  par  Torganisation  de  divertisse- 
sements  publics,  par  la  création  de  théfitres,  de  bibliothéques, 
de  cabinets  de  lecture,  etc. 

Actes  du  Congres  pénitcntiaire  intcmational  de  Budapest,  vol.  IV.  7 
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En  dehors  de  ces  mesures  d'un  caractére  préventif,  Tal- 
coolisme  en  exige  d'autres  d'un  caractére  thérapeutique,  des 
mesures  directes  á  appliquer  aux  crimínels  alcooliques.  La 
question  des  mesures  á  prendre  contre  les  ívrognes  invé- 
térés,  les  alcooliques  chroniques,  mérite,  k  cet  égard,  une 
attention  particuliére.  D'aprés  leur  organisation  psychique,  les 
criminels  alcooliques  chroniques,  qui  doivent  fitre  considérés 
comme  des  personnes  malades,  exigent  des  mesures  réactives 
spéciales,  d'un  caractére  médical.  L'application  des  mesures 
pénales  ordinaires  ne  peut,  dans  ce  dernier  cas,  conduire  aux 
résultats  désirés.  II  serait  urgent  de  remplacer  les  mesures 
pénales  ordinaires  par  le  piacement  de  ces  criminels  dans  des 
hópitaux  spécialement  •  organisés  pour  les  alcooliques.  L'orga- 
nisation  de  pareils  établissements  est  de  toute  urgence,  Leur 
absence  est  une  grandé  lacune  du  systéme  contemporain  dans 
Torganisation  de  la  lutte  contre  la  criminalité. 


TROISIÉME  SECTION 


DEUXIÉME  QUES^ION 

Qtíels  sönt  les  moyens  de  combattre  et  de  traiter  la  tuber- 
adose  et  d'en  éviter  la  propagation  dans  les  établissements- 
pénitentiaires  de  tout  ordre? 


RAPPORT 

PRÉSENTÉ  PAR 


M.  le  D'  A.  BiER, 
conseiller  intíme,  médecin  en  chef  du  pénitencier  de  Plötzensee,  Berlin. 


Je  me  permets  de  répondre  á  la  question  ci-dessus  posée, 
en  donnant  un  extráit  du  mémoire  que  j'ai  présenté  á  Tas- 
semblée  des  fonctionnaires  des  pénitenciers  allemands,  qui  s^est 
tenue  á  Stuttgart  en  1903. 

Depuis  les  découvertes  et  les  démonstrations  de  Róbert 
Koch,  on  sait  que  la  tuberculose  pulmonaire  est  causée  par  de 
peiits  organismes  en  forme  de  bátonnets  (bacilles  tuberculeux) 
qui  pénétrent  dans  le  poumon,  s'y  localisent  et  y  produisent 
des  lésions,  dönt  résulte  la  destruction  de  cet  organe.  Le  bacille 
tuberculeux  se  multiplie  prodigieusement  dans  le  foyer  d'in- 
íection  et  conserve  sa  virulence  trés  longtemps,   m€me  quand 
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il    est    transporté    de   son  premier  lieu  d'acclimatation  sur  un 
autre   terrain   favorable   íi   son  existence  et  á  sa  propagation. 

La  contagion  de  la  tuberculose  provient  de  Texpectoration 
des  matiéres  infectieuses  qui  se  sönt  formées  dans  les  poumons 
malades.  Sí  les  crachats,  au  lieu  d'Gtre  détruits,  sönt  laissés 
dans  des  endroits  oü  ils  puissent  se  dessécher,  par  exemple 
dans  un  mouchoir,  sur  les  habits  ou  le  linge  des  malades,  sur 
les  parois  ou  sur  les  meubles  de  leurs  chambres,  ils  se  réduisent 
en  poussiéres,  qui  sönt  inhalées  avec  les  quantités  de  bacilles 
qu'elles  renferment.  Un.autre  mode  de  contagion,  bien  moins 
.fréquent  que  Tinhalation  des  poussiéres  de  crachats  desséchés, 
est  celui  qui  a  lieu  directement  d*une  personne  á  une  autre, 
par  Tinspiration  des  petites  gouttelettes  d'eau  contenues  dans 
Tair  exhalé  par  le  phtisique. 

Heureuseraent  la  tuberculose  pulmonaire  ne  se  déclare 
pas  chez  tous  les  individus  qui  introduisent  dans  leurs  voies 
respiratoires  un  air  chargé  de  bacilles  tuberculeux.  II  faut  pour 
cela  que  l'agent  infectieux  trouve  un  terrain  propice,  sur  lequel 
il  puisse  s'établir  á  demeure  et  se  multiplier.  Un  individu  de 
constitution  robuste,  dönt  le  thorax  est  bien  développé  et  dönt 
les  voies  respiratoires  sönt  intactes,  sera  d'autant  moins  sus- 
ceptible  de  contracter  la  maladie;  en  r^vanche,  elle  aura  toutes 
facilités  d'éclore  chez  les  personnes  qui  ont  une  mitrition  lan- 
guissante,  des  organes  de  la  respiration  insuflSsamment  déve- 
loppés  ou  des  poumons  déjá  malades. 

Si  nous  nous  demandons  maintenant  k  quoi  il  faut  attribuer 
la  fréquence  de  la  tuberculose  parmi  les  détenus,  la  réponse 
sera  facile. 

C'est  en  premier  lieu  aux  conditions  défavorables  de  leur 
état  de  santé,  á  l'affaiblissement  de  leur  organisme,  et  ensuite 
aux  facteurs  débilitants  de  la  vie  de  prison:  Nombre  de  déte- 
nus sönt  d'une  constitution  faible,  qui  est  héréditaire  ou  acquise, 
et  qui  les  prédispose  au  développement  de  diíférentes  maladies 
et  aussi  de  la  tuberculose.  Nombre  de  détenus  ont  été  grave- 
ment  atteints  de  scrofules  dans  leur  enfance  et  portent  encore 
dans  les  aut-res  périodes  de  leur  vie  les  signes  de  la  tubercu 
lose  ganglionnaire.  Nombre  de  détenus  entrent  dans  la  maison 
pénitentiaire    avec    une   phtisie   déclarée   ou    latente,   dönt  ils 
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sönt  tőt  ou  tárd  les  victimes.  II  est  cependant  certain  que  tout 
autant  de  prisonniers,  ou  mérne  un  plus  grand  nombre,  devien- 
nent  tuberculeux  dans  les  prisons.  Ils  y  entrent  en  bonne 
santé,  mais  les  conditions  dans  lesquelles  ils  vivent  affaiblissent 
peu  á  peu  leur  organisme  et  le  préparent  á  Tinvasion  du  ba- 
cüle  tuberculeux.  Tout  ce  qui  fait  languir  les  fonctions  vitales 
et  diminue  la  force  de  résistance  de  Téconomie,  favorise  le 
développement  de  la  tuberculose.  La  détention  avec  toutes  ses 
influences  facheuses  prépare,  plus  ou  moins  vite,  selon  Tindi- 
vidualité  du  détenu,  un  terrain  des  plus  propices  á  Tacclima- 
tation  du  bacille.  Le  séjour  prolongé  dans  des  espaces  clos,  le 
défaut  d'exercice  en  plein  air,  Tinspiration  d*un  air  confiné  ou 
műmé  vicié,  le  travail  dans  une  situation  assise  ou  courbée, 
dans  laquelle  les  fonctions  des  poumons  sönt  trés  amoindries 
dans  les  lobes  supérieurs  et  presque  supprimées  dans  les  som- 
mets;  les  privations  de  toute  espéce,  rinsuffisance  de  Talimen- 
tation  et  l'usage  exclusif  des  mémes  aliments  chez  des  per- 
sonnes  assujetties  á  de  pénibles  travaux,  —  toutes  ces  causes 
pcrnicieuses  entrainent  une  sorté  d'épuisement^  qui,  Texpérience 
le  prouve  assez,  favorise  extraordinairement  Téclosion  de  la 
tuberculose.  Certains  détenus  se  trouvent  aussi  sous  Tempire 
d'une  dépression  morale,  qui  nuit  considérablement  á  leur  santé 
physique.  II  n*est  pas  rare  que  des  prisonniers  qui  subissent 
leur  peine  écrasés  sous  le  poids  du  repentir,  succombent  au 
bout  de  peu  de  temps  á  la  phtisie  et  h  une  cachexie  progres- 
sive.  Des  détenus  qui  étaient  pleins  de  vie  ont  la  conscience 
bourrelée  de  remords  et  s'étiolent  rapidement;  de  facheuses 
nouvelles,  des  événements  malheureux  dans  leur  famille,  Tanéan- 
tissement  de  tout  espoir  de  libération  prochaine,  sönt  fréquem- 
ment  des  causes  occasionnelles  qui  suffisent  pour  développer 
la  maladie. 

Des  condamnés,  qui  avaient  les  poumons  sains  á  leur 
entrée  au  pénitencier,  y  contractent,  sous  Tinfluence  d'une 
longue  détention,  la  prédisposition  á  la  tuberculose  et  finis- 
sent  par  en  étre  atteints,  s'ils  ne  sönt  pas  soustraits,  dés  la 
premiere  manifestation  de  la  maladie,  k  Taction  nocive  de  la 
détention.  La  contagion  se  produit  facilement  dans  les  prisons. 
Si  les  prisonniers  vivent  en  commun,  elle  a  lieu  le  plus  ordi- 
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nairement  par  la  respiratíon  d*ini  air  cfaargé  de  bacilles  pro- 
venanc  des  crachats  desséchés.  Plos  fl  y  a  de  détenus  tuber- 
culeax  enfennés  avec  des  détenus  sains  dans  les  ateliers  et 
les  dortoirs,  pltis  est  á  craindre  aussi  la  transmission  des  prín- 
apes  cootagieux.  Elle  est  grandement  facilitée  lorsque  les 
phtisiques  souillent  arec  leurs  crachats  lenrs  vétements,  les 
planchers  et  les  parois  des  salles  communes,  et  les  dangers 
de  contagion  sönt  d*autant  plus  grands  que  les  prísons  sönt 
plus  encombrées.  Ceux  qui  subissent  un  emprísonnement  de 
longue  durée  se  trouvent  naturellement  dans  les  conditions  les 
plus  défavorables  pour  résister  á  Taction  du  contage.  Les 
bacilles  vírulents  sonc  alors  non  seulement  transmis  du  détenu 
maiadé  au  détenu  sain  par  Tinhalation  des  particules  de  cra- 
rhats,  mais  la  contagion  ímmédiate  peut  aussi  avoir  lieu  par 
Tactíon  des  gouttelettes  projetées  hors  de  la  bouche  en  tous- 
sant,  en  causant,  etc. 

II  est  plus  difficile  d'expliquer  la  transmission  du  principe 
contagieux  lorsque  Tindividu,  entré  sain  au  pénitencier,  y  est 
enfermé  dans  une  cellule  qui  n'avait  pas  été  occupée  par  un 
phtísique  ou  qui,  dans  le  cas  contraire,  avait  été  ensuite  par- 
faitement  désinfectée ;  cet  individu  vit  ainsi  sans  aucun  contact 
avec  ses  codétenus  et  néanmoins  il  devient  phtisique  dans  sa 
cellule.  Jl  ne  peut  étre  question  ici  d'une  contagion  directe,  á 
moins  que  la  surveillance  des  détenus  ne  sóit  confiée  á  un 
employé  tuberculeux.  Or  on  sait  que  la  mortalité  des  phtisi- 
ques  dans  les  prisons  cellulaires  est  considérable ;  elle  est 
représentée  par  80  ^o  ou  mérne  par  un  rapport  encore  plus 
élévé.  Ces  derniéres  années,  on  a  découvert  des  bacilles  de 
tuberculose  sur  des  ustensiles  ou  des  outils  (rabots)  usagés 
par  des  détenus  et  h  Textérieur  de  leurs  gamelles ;  il  est  donc 
possible  que  ces  objets  soient  des  véhicules  de  la  contagion. 
Toutefois,  les  détenus  qui  deviennent  phtisiques  dans  les  cel- 
lules  sönt  uniquement  ceux  chez  lesquels  se  manifeste  Tin- 
íluence  pernicleuse  de  la  détention  et  qui  acquiérent  ainsi  la 
prédisposition  á  la  maladie. 

Pour  prévenir  ]a  propagation  de  la  tuberculose  dans  les 
établissements  pénitentiaires,  les  gouvernements  de  la  plupart 
des    Etats   dans    lesquels   on    se    préoccupe  de    la   santé    des 
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détenus,  ont  ordonné  des  mesures  prophylactiques,  dönt  Tem- 
ploi  est  indiqué  par  la  nouvelle  doctrine  des  maladies  infec- 
tieuses.  Puisque  tout  tuberculeux  engendre  des  principes  morbi- 
fiques  qui  transmettent  la  maladie  k  d*autres  individus  par  le 
moyen  d'un  contact  direct  ou  indirect,  il  est  de  toute  nécessité 
d'isoler  les  détenus  atteints  de  tuberculose  et  de  mettre  ainsi 
les  détenus  sains  á  Tabri  de  la  contagion.  L'agent  infectieux 
se  trouvant  dans  les  crachats  des  tuberculeux,  il  faut  en  pré- 
venir  la  dissémination,  en  obligeant  ces  malades  k  ne  cracher 
que  dans  des  récipients,  dönt  le  contenu   sera  ensuite  détruit. 

II  est  certain  qu*en  donnant  aux  détenus  une  nourriture 
plus  substantielle,  en  évitant  rencombrement  de  leurs  salles 
communes,  en  exigeant  d'eux  une  grandé  propreté  et  en  leur 
fournissant  un  air  respirable  aussi  pur  que  possible,  c'est-á- 
dire  en  améliorant  les  conditions  générales  de  salubrité  des 
prisons,  on  obtient  une  notable  diminution  non  seulement  de 
la  mortalité  générale,  mais  aussi  de  la  morbidité  et  en  parti 
culier  des  cas  de  phtisie.  II  va  sans  dire  que  le  succés  de  ces 
mesures  prophylactiques  sera  d'autant  plus  heureux  qu'elles 
seront  plus  largement  et  plus  rigoureusement  appliquées. 

Le  traitement  de  la  tuberculose  a  aussi  subi  k  notre  épo- 
que  une  transformation  avantageuse.  La  science  et  l'expérience 
nous  ont  appris  que  cetté  maladie  est  guérissable  k  son  début, 
pourvu  que  le  maiadé  sóit  soustrait  k  toutes  les  influences  nui- 
sibles,  demeure  soumis  aussi  longtemps  que  possible  k  un 
régime  diététique  parfaitement  approprié  k  son  état  et  vive 
dans  des  conditions  hygiéniques  favorables.  L'inhalation  d*un 
air  pur  et  sans  poussiére,  le  séjour  prolongé  en  plein  air,  une 
suralimentation  rationnelle,  qui  produise  une  forte  assimilation, 
Tusage  de  médicaments  spécifiques  et  d'agents  physiques  (repos 
"et  exercice,  bains,  gymnastique,  massage),  telle  est  la  méthode 
<:urative  qui,  jointe  k  une  action  bienfaisante  sur  le  morál  du 
maiadé,  est  employée  aujourd'hui  dans  les  sanatoriums  et  y 
donne  d'excellents  résultats. 

Voyons  maintenant  quel  traitement  est  appliqué  aux  déte- 
nus atteints  de  tuberculose.  Au  début  de  Taffection,  si  le  ma- 
iadé a  la  fiévre,  il  est  traité  k  Tinfirmerie,  en  compagnie  d*au- 
trés  malades  ou  isolément.    On  y  a  pour  lui,  sous  le  rapport 
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de  la  médication,  tous  les  égards  compatibles  avec  sa  qualité 
de  détenu  et  il  y  resté  jusqu'á  ce  qu*il  sóit  en  convalescence 
et  ait  repris  des  forces.  Pour  rompre  la  monotonie  de  ce 
séjour  k  rinfirmerie,  on  transfére  le  maiadé,  sur  sa  demande 
ou  mérne  contre  son  gré,  sóit  k  Tatelier,  oü  il  est  occupé  á 
un  travail  facile,  sóit  en  cellule,  oü  on  lui  donne  également 
une  occupation  appropriée  k  son  état  de  santé,  sóit,  si  pos- 
sible,  dans  la  division  agricole,  et  il  y  resté  jusqu'á  la  fin  de 
sa  détention  ou  jusqu'á  ce  qu'une  recrudescence  de  la  maladie 
obiige  k  le  réintégrer  k  l'infirmerie  ou  k  le  placer  dans  le 
quartier  des  invalides.  La  maladie  progresse  alors  générale- 
ment et  rissue  fatale  arrive  aprés  une  consomption  plus  ou 
moins  lente  ou  plus  ou  moins  rapidé. 

Est-il  possible  d'améliorer  le  régime  des  tuberculeux  dans 
les  prisons? 

La  réponse  k  cetté  question  dépend  de  la  maniére  dönt 
on  Tenvisage  au  point  de  vue  du  droit  pénal  et  de  la  justice 
répressive.  On  pourrait  dire  que  TEtat  n'est  pas  tenu  d'accor- 
der  aux  criminels  le  bienfait  des  nouvelles  méthodes  curatives 
aussi  longtemps  que  des  milliers  d'honnétes  et  pauvres  gens 
de  la  population  libre  ne  sönt  pas  appelés  k  en  profiter.  D'un 
autre  cóté,  on  peut  soutenir  que  Texécution  d'une  peine  priva- 
tive  de  liberté  ne  dóit  absolument  pas  entrainer  la  perte  de  la 
santé  et  de  la  vie  et  que,  les  détenus  bénéficiant  aujourd'hui, 
pour  toutes  les  autres  maladies,  de  tous  les  secours  de  Tart 
médical,  il  faut  aussi  leur  accorder,  quand  ils  sönt  atteints  de 
la  tuberculose,  le  traitement  qui  pourra  le  mieux  les  en  guérir, 
pourvu  qu'il  se  concilie  avec  le  principe  de  la  répression  des 
délits.  Si  Ton  veut  qu'á  sa  sortie  du  pénitencier  le  détenu  sóit 
physiquement  en  état  de  gagner  honorablement  sa  vie,  il  ne 
íaut  pas,  quand  il  devient  tuberculeux  pendant  sa  détention, 
lui  enlever  la  possibilité  de  se  guérir  ou  du  moins  d*améliorer 
son  état. 

En  se  placant  k  ce  dernier  point  de  vue,  on  cherchera  k 
procurer  aux  détenus  un  traitement  efficace  contre  la  phtisie 
et  á  cet  égard  il  est  possible,  méme  dans  les  circonstances 
présentes,  d^ntroduire  de  notables  améliorations.  II  est  déyk 
aujourd*hui  licité^   aux   termes  du  2®  paragraphe  de  Tart.  487 
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du  code  de  procédure  pénale  pour  l'Empire  d^AUemagne,  de 
surseoir,  en  cas  de  maladie,  á  rexécution  d'une  peine  priva- 
tive  de  liberté,  quand  il  est  á  craindre  que  Texéeution  de  la 
peine  ne  mette  sérieusement  en  danger  la  vie  du  condamné. 
Cetté  disposition  légale  permet  d*ordonner  Télargissement  du 
détenu  qui  est  atteint  de  tuberculose.  Tous  les  médecins 
des  prisons  seront  d'accord  pour  reconnaítre  que,  sous  Tin- 
fluence  de  la  détention,  dönt  les  fócheux  effets  sönt  inévitables 
aussi  bien  sous  le  rapport  intellectuel  qu'au  point  de  vue  phy- 
sique,  rinfiltration  tuberculeuse  des  poumons  fait  toujours  de 
rapides  progrés.  La  guérison  de  la  tuberculose  pulmonaire  ne 
pouvant  s'obtenir  que  dans  le  premier  stade  de  la  maladie,  le 
pronostic  sera  d*autant  plus  défavorable  que  la  détention  aura 
une  plus  longue  durée.  Dés  le  moment .  oü  un  détenu  est 
reconnu  atteint  de  tuberculose,  toute  prolongation  de  son  séjour 
dans  la  maison  pénitentiaire  augmente  le  danger  d'une  termi- 
naison  fatale  de  la  maladie.  L'expérience  prouve  que  des 
détenus  tuberculeux  se  rétablissent  souvent  en  trés  peu  de 
temps  aprés  leur  sortie  de  prisoh;  il  est  dés  lors  évident  que 
l'application  de  Tart.  487  sera  pour  eux  d'autant  plus  salutaire 
qu'elle  aura  lieu  plus  tót.  Au  pénitencier  de  Plötzensee,  sur 
436  détenus  qui  ont  été  libérés  dans  Tespace  de  28  ans  (1874 
á  1901)  pour  cause  de  maladie,  118,  sóit  le  27  7©,  étaient  tu- 
berculeux. Ce  nombre  serait  beaucoup  plus  élévé  si  la  libéra- 
tion  pouvait  avoir  lieu  dés  les  premieres  atteintes  de  la  maladie, 
et  non  pas  seulement,  comme  cela  s'est  fait  jusqu'ici,  lorsqu*il 
n'est  plus  guére  possible  d'én  arréter  Tévolution. 

II  ne  sera  pas  question  d'accorder  Télargissement  de  tout 
détenu  tuberculeux.  Autant  qu'on  peut  en  juger  par  les  relevés 
de  la  statistique  officielle,  les  réclusionnaires  ne  sönt  jamais 
libérés,  sans  doute  parce  que  des  raisons  de  justice  criminelle 
s'y  opposent.  Ceux  qui  ont  subi  plusieurs  condamnations,  méme 
k  de  simples  peines  d'emprisonnement,  ne  pourront  sans  doute 
pas  non  plus,  pour  les  mémes  raisons,  obtenir  leur  libération. 
Enfin  des  condamnés  primaires  qui  inspireraient  de  la  con- 
íiance  ne  seront  cependant  pas  libérés,  lorsqu'il  y  a  lieu  de 
supposer  que,  s'ils  étaient  en  liberté,  leur  indigence  les  em- 
pécherait    de  rien  fairé  pour  se  guérir  et  les   priverait,   sans 
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compensation  aucune,  des  soins  qu'ils  ont  en  prison.  Les  déte- 
nus  tuberculeux  de  toutes  ces  catégories  resteront  dans  les 
établissements,  oü  ils  formeront  encore  un  assez  fórt  contin- 
gent  et  seront  une  cause  d'infection  permanente  pour  leurs 
codétenus.  Ils  y  sönt  voués  au  dépérissement  et  k  la  mórt, 
ou  s*ils  sortent  de  prison  á  Texpiratíon  de  la  peine,  ils 
seront  une  charge  pour  la  commune  et  contagionneront  leur 
entourage. 

A  notre  époque,  des  voix  se  sönt  élevées  pour  réclamer 
des  réformes  fondamentales  dans  le  traitement  de  ces  détenus. 
Schcifer  *)  demande  qu'on  ne  fasse  pas  travailler  dans  des  es- 
paces  clos  les  détenus  affaiblis,  atteints  de  prédisposition  héré- 
<3itaire  ou  déjá  tuberculeux ;  il  conseille  d'isoler  ces  derniers 
des  autres  détenus  et  de  les  occuper  surtout  aux  travaux  de 
la  campagne.  Une  chose  essentielle  est  aussi,  k  son  avis, 
Vamélioration  de  la  nourriture.  Büdingen  *)  estimé  que,  pour 
lutter  efficacement  contre  la  tuberculose  cpmme  maladie  popu- 
laire,  11  faut  surtout  supprimer  autant  que  possible  les  foyers 
d'infection  des  prisons,  oü  la'  tuberculose  est  k  Tétat  endémi- 
que.  Selon  luí,  pour  un  grand  nombre  de  détenus  tuberculeux, 
le  jugeraent  qui  les  a  condamnés  á  une  peine  privative  de 
liberté  équivaut  á  un  arrét  de  mórt,  et  ceux  qui  ne  succombent 
pas  au  pénitencier,  en  sortent  pour  aller  transmettre  la  mala- 
die au  sein  de  la  population.  Le  D'  Büdingen  demande  donc 
iín  faveur  des  tuberculeux  un  sursis  á  Texécution  de  la  peine, 
ou  la  grace  conditionnelle,  et  propose  de  soumettre  les  déte- 
nus libérés  conditionnellement,  quand  la  maladie  est  encore 
<Jans  la  période  de  début,  á  un  traitement  forcé  dans  des 
-établissements  spéciaux  ou  dans  des  quartiers  spéciaux  des 
sanatoriums  populaires.  II  pense  que  ce  serait  le  moyen  d'ob- 
tenir  la  guérison  de  ces  malades,  peut-étre  aussi  leur  régéné- 
ration  morale,  et  de  prémunir  la  société  contre  le  danger  d'une 
contamination.  Quant  aux  individus  qui,  á  Tépoque  de  leur 
condamnation,    sönt   atteints    de    la   tuberculose    avancée,    ils 


*)  Dr.  M.  Sckdfer:  Über  Gefiíngniskrankheiten,  Blátter  f.  Gefángnisk.  1900, 
p.  191   et  s. 

-)  Dr.  Th.  Büdingen :  Zur  Bekümpfung  der  Lungenschwindsucht,  Deutsche  V. 
2schr.  f.  öff.  Gesundheitspflege,  1899. 
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seraient  placés  au  pénitencier,  mais  y  resteraient  en  dehors 
-de  tout  contact  avec  les  détenus  sains. 

Ces  propositions,  auxquelles  on  n'avait  pas  jusqu'ici  prété 
grandé  attention  ou  qu'on  avait  considérées  comme  irréalisables, 
ont  été  mieux  accueillies  ces  derniers  temps  dans  quelques 
Etats  de  rAmérique  du  Nord.  Ainsi  le  D'  Blake,  médecin-inspec- 
teur  des  prisons  de  TEtat  d'Alabama,  demande  rinternement 
des  détenus  tuberculeux  dans  des  établissements  uniquement 
affectés  á  cetté  destination  et  éloignés  le  plus  possible  des 
autres  maisons  pénitentiaires ;  son  but  est  de  soustraire  les  dé- 
tenus non  tuberculeux  au  danger  d'une  infection  et  de  placer 
les  malades  dans  de  meilleures  conditions  de  traiteraent.  «  La 
íAche  de  TEtat  »,  dit-iP),  «est  ici  trés  simple  et  trés  netté. 
II  a  le  droit  de  priver  le  criminel  de  sa  liberté,  mais  il  n*a 
pas  le  droit  de  lui  ravir  sa  santé. »  Au  Texas,  ce  progrés  est 
déj^  reálisé.  Les  détenus  tuberculeux  n'y  sönt  pas  seulement 
séparés  des  autres  détenus,  mais  ils  sönt  placés  dans  un  sana- 
torium  pénitentiaire  oü  ils  re(;:oivent  les  mémes  soins  que  les 
malades  des  sanatoriums  ordinaires.  «  The  Example  set  by 
Texas  is  one  to  be  copied  >  («L'exeraple  donné  par  le  Texas 
devrait  étre  suivi  »),  est-il  dit  dans  ce  rapport*). 

Sí  Ton  veut  modifier  le  régime  des  tuberculeux  dans  les 
prisons,  des  installations  spéciales'sont  indispensables.  II  faudra 
des  locaux  oü  ces  malades  puissent  étre  isolés  et  oú  ils  soient 
soumis  au  méme  traitement  rationnel  et  systématique  que  celui 
qui  est  maintenant  en  usage  dans  les  sanatoriums.  Pour  attein- 
dre  ce  but,  il  ne  sera  nullement  nécessaire  de  créer  de  grands 
-établissements  destinés  á  rinternement  des  détenus  tuberculeux. 
On  ne  peut  d'ailleurs  pas  penser  á  la  création  de  pénitenciers 
de  ce  génre,  parce  que  les  malades  devraient  y  étre  trans- 
portés  de  trés  lóin,  parce  qu'il  serait  trés  diíRcile  d'assu- 
jettir  un  si  grand  nombre  de  malades  á  la  discipline  d*-une 
maison  de  détention  et  enfin  parce  qu'un  pareil  établis- 
sement  occasionnerait  des  dépenses  assez  considérables,  dönt 
l'Etat   n*a  sans  doute   pas   Tintention    de  se    charger  pour  le 


*)  Separate  Prisons  for  Tuberculosis.  The  Lancet  1900,  p.  1769. 

')  láolation  of  Consumptive  CoDvicts  in  Texas.  The  Lancet  1901,  p.  1576. 
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rnoment.  II  sera  beaucoup  plus  facilc  d'organiser  une  division 
spéciale  dans  les  grands  pénitenciers,  avec  des  installations 
analogues  á  celles  qu'on  prévoit  pour  le  sanatorium  destiné 
aux  tuberculeux  dans  les  grands  établissements  hospitaUers, 
et  cetté  organisation  sera  bien  suffisante.  Ces  di\dsions  dőivent 
recevoir  40  á  50  malades,  qui  íbrmeront  de  petits  groupes 
selon  les  difíerents  stades  de  leur  maladie  et  dönt  le  traitement 
pourra  mérne  étre  parfaitement  individuálisé.  Voici  comment 
s'est  exprimé  á  cet  égard  le  D*"  Schaper,  directeur  de  la 
Charité,  le  trés  ardent  promoteur  de  ces  installations  dans 
les  grands  höpitaux  ^) :  «  On  a  dit  que  ces  salles  organisées 
pour  les  malades  de  la  poitrine  ressembleraient  fórt  á  des 
salles  raortuaires;  mais  si  nous  avons  des  installations  bien 
appropriées  á  leur  destination  et  qui  nous  permettent  d'indi- 
vidualiser  le  traitement,  ces  divisions  spéciales  de  nos  établis- 
sements hospitaliers  donneront  certainement,  comme  les  sana- 
toriums,  de  bons  résultats.  Ces  sanatoriums  des  hópitaux 
doivent  avoir  de  petites  salles,  avec  des  vérandas,  des  pro- 
menoirs,  des  réfectoires,  et  étre  pourvus  de  tous  les  moyens 
thérapeutiques  que  la  science  moderné  met  á  notre  disposition.  > 
Un  sanatorium  de  ce  génre  sera  organisé,  selon  les  indications 
si  judicieuses  de  Schaper,  dans  le  nouveau  batiment  de  la 
Charité  á  Berlin,  et  il  n'y  a  pas  de  doute  qu'on  aura  Iá  des 
installations  modéles. 

Larsen  dirige  un  méme  sanatorium  á  Copenhague,  depuis 
1896,  avec  d'excellents  résultats  et  il  déclare  qu'on  peut  or- 
ganiser  a  peu  de  frais,  dans  nombre  d'höpitaux  de  province, 
une  espéce  de  traitement  sanatorial  des  tuberculeux  ^). 

L'organisation  des  sanatoriums  pour  de  grands  hópitaux 
militaires  a  été  vivement  recommandée  ces  derniéres  années  par 
le  D'  Unterberger  et  il  en  a  lüi-méme  organisé  avec  beaucoup 
de  succés  dans  les  hópitaux  russes.  Les  résultats  qu'il  a  obte- 
nus  h  Thópital    de   Zarskoje-Sselo   sönt   des  plus  satisfaisants. 


')  Über  die  Notwendigkeit  der  Einrichtung  besonderer  Abteilungen  fiir  Lungen- 
kranke  in  grosseii  Kninkenhtiuseru.  Dr.  //.  Schaper  :  Berl.  klinische  Wocheiiscbrift» 
1898,  p.    161. 

^)  A.  Larsen.  Om  Behandlung  af  Lungentubcrkulose  pau  Provinssygehiiie. 
Deutsche  ined.  Wochenschr.,  1903,   5  Mars. 
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II  a  traité  au  sanatorium  de  cet  hópital,  dans  Tespace  de  sept 
années,  310  malades  atteints  de  tuberculose  á  ses  débuts  ;  sur 
ce  nombre,  90,  sóit  29  7o,  ont  dú  étre  exemptés  du  service, 
c'est-á-dire  qu'ils  sönt  sortis  de  Thópital  incapables  de  tra- 
vailler,  et  210,  soit717oi  en  sönt  sortis  pour  rentrer  sous  les 
drapeaux.  «  Un  air  pur  et  riche  en  ozone,  le  soleil,  Thydro- 
thérapie,  une  nourriture  fortifiante  et  le  repos  du  corps  et  de 
Tesprit,  tels  sönt  les  agents  au  moyen  desquels  les  sanatoriums 
rendent  aux  tuberculeux  des  forces  et  la  santé.  Toutes  ces 
conditions,  dit-il,  peuvent  s'obtenir  k  un  haut  degré  par  l'or- 
ganisation  de  sanatoriums  dans  les  établissements  hospita- 
liers  *). » 

Les  avantages  qu'on  rétire  de  ces  services  spéciaux  dans 
les  grands  höpitaux  peuvent  se  réaliser  aussi  dans  les  grands 
pénitenciers.  Un  sanatorium  un  peu  vaste  dans  un  de  ces 
établissements  suffit  pour  plusieurs  pénitenciers  et  prisons  et 
on  pourra  donc  se  contenter  d'organiser  un  nombre  trés  rés- 
treint  de  ces  quartiers  á  destination  spéciale.  Cetté  reformé, 
facile  á  accomplir  et  nullement  trés  coúteuse,  fera  profiter 
aussi  les  détenus  des  bénéfices  du  beau  mouvement  national 
qui  se  manifeste  en  faveur  de  Tinstitution  des  sanatoriums  et 
conservera  á  beaucoup  d'entre  eux  la  santé  et  la  vie.  Les 
soins  et  la  guérison  que  cetté  reformé  procurera  aux  tuber- 
culeux ne  doivent,  h  vrai  dire,  que  chercher  k  compenser,  en 
toute  équité,  le  mai  qui  leur  est  fait  par  la  détention,  sans 
que  la  main  vengeresse  de  la  justice  puisse  le  leur  épargner. 


*)  Über  die  Noiwendigkeit  der  Einrichtungen  von  Haus-Sanatorien  fUr  Tuber- 
culose in  den  Militarspitalern  mit  Herücksichtigung  des  heufigen  Standpunktes  über 
die  Tuberkulosenfrage.  Par  le  Dr  Uníerbergcr,  conseiller  d'Etat  et  médecin  en  chef 
de  rbópital  militaire  a  Zarskoje-Sselo.  Deutsche  militárárztliche  Zeitschrift  1898  und 
Die  Tuberkulosenfrage.  St.  Petersburg  1903,  p.  2. 
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TROISIÉME  SECTION 


DEUXIÉME  QUESTION 

Qitels  sönt  les  moyens  de  combattre  et  de  traiter  la  tuber- 
culose  et  d'en  éviter  la  propagatíon  dans  les  établissements 
péniteMtiaires  de  tout  ordre? 


RAPPORT 

PRÉSENTÉ  PAR 

M.  le  D'  Ladislas  BŰBEN,  médecin  pénitentiaire. 


Etánt  donné  le  fait  indiscutable  d'aprés  lequel  les  essais 
et  expériences  qui  se  sönt  affirmés  déjá  sönt  plus  convaincants 
que  les  théories  les  plus  plausibles,  j'énumérerai  dans  leur 
ordre  chronologique  toutes  les  dispositions  á  Taide  desquelles 
nous  avons  réussi,  non  seulement  á  opposer  une  digue  á  la 
tuberculose  dépeuplant  notre  seul  pénitencier  de  femmes  durant 
les  25  années  qui  constituent  la  premiere  période  de  son  exis- 
tence,  mais  encore  k  réduire  dans  la  séconde  période  de  22  ans 
le  nombre  des  áéchs  et  á  augmenter,  d'année  en  année,  le 
nombre  des  cas  de  guérison. 

La  commune  de  Maria-Nostra  est  située  dans  un  enton- 
noir  du  Danube  moyen,  compris  entre  Vácz  et  Esztergom,  á 
7  kilométres  au  nord  de  la  commune  de   Szob,   et  entouré  de 
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<collines  fortement  boisées.  Sur  les  limites  nord-ouest  de  cetté 
petité  commune  de  Maria-Nostra  fut  eréé  en  18&8  le  péniten- 
cier  actuel  de  femmes. 

C'est  un  bAtiment  rectangulaire,  á  deux  étages,  qui  ser- 
vait  primitivement  de  couvent  á  des  moines,  n'avait  alors 
qu'un  seul  étage  et  renfermait  entrc  ses  murs,  semblable  en 
cela  k  toutes  les  constructions  monacales,  deux  grandes  cours 
de  forme  carrée. 

En  1894,  ce  bátiment  fut  agrandi  par  des  édifices  cellu- 
laires,  un  hópital  et  une  chapelle  destinée  au  culte  catholique- 
romáin,  le  tout  relié  k  Tancienne  bűtisse  par  un  couloir  ou 
corridor  pratiqué  entre  les  divers  corps  de  bátiment. 

Attendu  qu'au  point  de  vue  chronologique  11  est  indispen- 
sable  d'avoir  connaissance  des  premieres  25  années  de  l'exis- 
tence  de  notre  pénitencier,  je  me  bornerai,  en  attendant,  á  ne 
fairé  connaitre  sommairement  que  le  pénitencier  et  son  araé- 
nagement,   sans   fairé  mention  de  ces  nouvelles  gonstructions. 

Bien  que  le  cloitre  sóit  un  bátiment  trés  vaste  et  qu'en  le 
transformant  en  pénitencier  Ton  ait  élévé  un  second  étage  sur 
le  premier  qui  existait  déjá,  et  bien  que  les  locaux  ainsi  obte- 
nus  au  second  étagc  aient  été  aménagés  plus  spacieusement, 
il  n^en  est  pas  moins  vrai  que  les  étroites  cellules  de  moines, 
Á  murs  épais,  du  rez-de-chaussée  et  du  premier  étage,  et  les 
longs  et  spacieux  corridors  voútés  produisent  sur  les  visiteurs 
de  Tétablissement  une  impression  analogue  k  celle  que  Ton 
ressent  en  visitant  un  couvent. 

Les  divers  locaux  de  Tétablissement  se  divisent  comme 
suit :  29  dortoirs,  3  ateliers,  2  petites  et  2  grandes  piéces 
aménagées  en  hópital,  3  chapelles  destinées  aux  cultes  catho- 
lique-romain,  protestant  et  grec-orthodoxe.  Chacun  de  ces 
locaux  est  pourvu  d'un  chauffage  extérieur  et  muni  de  poéles 
en  fer  ne  permettant  aucune  ventilation. 

On  y  trouve  en  outre:  les  bureaux  de  la  direction,  les 
cuisines,  une  boulangerie,  une  buanderie,  une  salle  de  bains 
pourvue  de  9  baignoires,  des  magasins;  8  cellules  sombres 
situées  au  sous-sol  et  destinées  k  purger  les  punitions  disci- 
plinaires,  complétent  Tam^nagement  intérieur  de  notre  éta- 
blissement. 
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L'alimentation  quotidienne  est  de  560  grammes  de  pain 
de  seigle;  52  centilitres  de  soupe  maigre  au  déjeúner;  deux 
fois  par  semaine,  soupe  grasse  avec  une  portion  de  bouilli 
pesant  90  grammes;  cinq  fois  par  semaine,  soupe  maigre  pré- 
parée  au  roux  ou  mélangée  de  farine,  avec,  quatre  fois  par 
semaine,  52  centilitres  de  légumes,  et  une  fois  par  semaine 
pates  bouillies.  Lorsque  la  peine  a  été  aggravée  par  le  jeűne, 
la  détenue  ne  regoit,  á  certains  jours  de  la  semaine,  que  du 
pain  sec  et  de  Teau. 

Les  travaux  á  Taiguille  forment  la  principale  occupation 
des  détenues,  ainsi  que  la  filature  et  le  tissage;  les  vieilles  et 
les  maladroites  ébarbent  des  plumes.  Une  petité  partié  soignent 
les  animaux  domestiques  dans  la  cour  de  Téconomie  agricole, 
coupent  du  bois  et  travaillent  au  jardin  potager  pendant  la 
saison  chaude. 

II  y  avait,  en  1882,  25  ans  que  le  pénitencier  fut  fondé. 
Alors  on  ne  visa  qu'á  Tessentiel.  Abstraction  faite  du  jubilé, 
partout  adopté  et  usité  en  ces  occasions,  cetté  date  formait,  au 
surplus,  une  limité  naturelle  dans  son  existence,  attendu  que 
ce  fut  en  méme  temps  la  derniére  année  oü  Teffectif  des  déte- 
nues n'arriva  pas  au  nombre  de  400. 

Durant  cetté  premiere  période  de  25  ans,  le  plus  petit 
effectif  fut  atteint  en  1868  avec  un  nombre  de  155  détenues, 
et  le  plus  fórt  en  1882  avec  un  chiffre  de  393. 

Dans  le  courant  de  cetté  période,  il  y  eut  en  tout  2894 
détenues  transférées  dans  Tétablissement;  il  en  est  mórt  481, 
c'est-á-dire  16.62  %.  Sur  ce  nombre,  il  y  eut  329  décés  attri- 
buables  k  la  tuberculose,  c'est-á-dire  íí.si^/o  du  totál,  ou,  en 
d'autres  termes,  presque  les  trois  quarts  des  décés. 

A  ces  conjonctures  défavorables  de  l'état  sanitaire  vint 
s'ajouter,  par  surcroít,  la  mise  en  vigueur  du  nouveau  code 
pénal  dans  la  seconde  période,  laquelle  remonte  déjá  á  22 
années.  A  la  suite  des  transports  ordonnés  par  la  nouvelle 
loi,  TefiFectif  quotidien  atteignit  en  1883  le  chiffre  de  405  dé- 
tenues. 

Comme  il  était  á  prévoir  que  Teffectif  allait  s'accroítre 
encore  á  Tavenir,  le  nouveau  médecin  de  Tétablissement  dévait 
tenir  compte  d'une  circonstance  qui  ne  pouvait  manquer  de  se 

Actes  du  Congres  p^nitentiaire  international  de  Budapest,  vol.  IV.'  8 
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produire :  « Si  les  cas  de  décés  attribuables  á  la  tuberculose 
étaient  déjá  si  nombreux  sur  une  population  telle  qu*elle  avaii 
été  jusqu'alors,  il  était  évident,  se  dit-il,  que  la  mortalité  impu- 
table  á  cetté  maladie  deviendrait  plus  effrayante  encore  avec 
une  plus  grandé  population  coníinée  dans  le  mérne  espace, 
vivant  dans  les  mémes  conditions  que  la  population  moins 
forte  qui  avait  précédé.» 

II  était  donc  clair  que  sa  position  et  ses  obligations  pro- 
fessionnelles  lui  faisaient  un  devoir  urgent  de  mettre  gra- 
duellement  en  vigueur  des  mesures  préventives  qui  devaient, 
autant  que  possible,  tenir  compte  des  nouvelles  conditions 
d'existence. 

Je  me  propose,  dans  ce  travail,  de  fairé  connaitre  som- 
mairement  la  nature  de  ces  dispositions,  ordonnées  et  appliquécs 
par  le  médecin. 

l**  Comme  il  ne  put  découvrir  aucune  donnée  relatíve  aux 
locaux  que  renfermait  le  pénitencier,  il  se  mit  á  les  mesurer 
lui-méme  et  dut  constater  qu'en  ne  tenant  compte  que  des 
plus  modestes  exigences  de  Thygiéne,  les  dortoirs  de  Téta- 
blissement  ne  pouvaient  abriter  plus  de  290  personnes,  tandis 
que  dans  les  ateliers  il  n'y  avait  de  la  place  que  pour  185 
détenues. 

La  conséquence  de  cetté  constatation  fut  qu'on  ordonna 
la  réduction  des  nombreux  transports  dés  la  fin  de  l'an  1883. 

2**  En  attendant  que  Ton  se  mit  en  devoir  d*agrandir  le 
pénitencier  conformément  aux  exigences  résultant  de  reflfectit 
plus  élévé  des  détenues,  et  que  l*on  ordonnAt  Tapplication  des 
plus  indispensables  appareils  de  ventilation  aux  locaux  péni- 
tentiaires  déjá  surpeuplés,  le  ministére  de  la  justice  permii 
que  les  détenues  prédisposées  á  la  tuberculose  fissent  leurs  tra- 
vaux  dans  les  cours  clOturées  par  le  massif  du  batiment  et 
par  un  temps  qui  ne  nuisit  pas  á  leur  état  de  santé.  Les  deux 
cours  furent  donc  munies  de  bancs  et  la  plus  grandé  fut  mérne 
plantée  d*arbres. 

S**  En  considérant  la  petité  quantité  d'albumine  que  fournis- 
saient  les  aliments  distribués  dans  le  menü,  il  fut  ordonné  de 
peser  chaque  détenue  deux  fois  Tan :  au  printemps  et  en  au- 
tömne. 
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Les  trop  grandes  pertes  en  poids  sönt  soumises  á  un  examen 
raédical,  selon  les  résultats  duquel  on  ordonne,  sóit  la  distribution 
aux  détenues  d'une  certaine  quantité  de  lait,  sóit  le  renvoi  á 
une  occupation  plus  en  rapport  avec  leur  état  général  de  santé. 

4*  II  y  eut,  dans  ce  pénitencier,  sittfé  passablement  au- 
dessus  du  niveau  de  la  mer,  sur  un  terrain  non  marécageux, 
mais  entouré  de  vastes  foréts,  une  moyenne  annueUe  de  60 
cas  de  fiévres  paludéennes  et  de  4  cas  de  fiévre  typhoíde.. 
En  1885,  on  se  mit  donc  k  nettoyer  le  vivier,  héritage  du 
temps  des  moines,  cause  de  ces  maladies,  et  qui  n'avait  jamais 
été  curé  durant  tout  un  siécle,  et  dönt  les  eaux  étaient  em- 
ployées  par  les  détenues  pour  y  rincer  leur  linge.  Du  coup, 
Tétablissement  se  vit  á  tout  jamais  débarrassé  de  ces  maladies 
destructives  du  systéme  nerveux,  cause  de  tant  de  cas  d'anémie 
et  de  mórt  mérne. 

5®  La  ventilation  artificielle  fut  introduite  en  1886.  Mais, 
aussi  bien  á  cause  de  Téloignement  qui  séparait  les  locaux 
pénitentiaires  de  Tétablissement  les  uns  des  awtres,  d'une  part, 
et  la  faible  machine  á  vapeur,  d'autre  part,  qu'en  raison  des 
grands  frais  que  nécessitait  cetté  installation,  elle  fut  appliquée 
dans  son  expression  la  plus  simple,  c*est-á-dire  en  ayant  recours 
aux  forces  naturelles  qu'on  avait  sous  la  main.  On  se  servit 
donc  de  la  différence  de  température  entre  ratraosphére  inté- 
rieure  et  Tatmosphére  extérieure  ainsi  que  de  la  pression 
exercée  par  le  vént,  d'agents  aspirateurs  d'air,  de  méme  que 
de  cetté  méme  différence  de  température  et  de  Técart  qui  existe 
entre  la  densité  de  Tair  aux  diverses  altitudes,  en  employant 
les  couránts  d'air  ainsi  obtenus  comme  des  agents  rénovateurs 
de  Talr  íntérieur. 

L'air  extérieur  est  ámené  dans  les  locaux  au  moyen  de 
tuyaux  dits  Tobin,  faits  de  fer-blanc.  Les  orifices  des  deux 
extrémités  sönt  munis  de  grillages  en  fer  deStinés  á  parer  á 
l'introduction  des  ordures.  L'orifice  inférieur  est  piacé  k  niveau 
du  planchen  de  la  chambre,  il  passe  par  le  mur  et  donne  au 
dehors,  tandis  que  la  partié  la  plus  longue  du  tuyau,  affectant 
la  forme  d*une  pipe,  est  fixée  contre  le  mur,  oü  il  s'éléve  aux 
deux  tiers  de  la  hauteur  totale,  pour  se  terminer  ensuite  par 
une  petité  courbe  tournée  vers  la  chambre. 
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Dans  les  ateliers,  le  diamétre  du  tuyau  est  de  40  centi- 
métres,  dans  les  locaux  de  Thöpital  de  20  centimétres.  Chaque 
mur  extérieur  des  locaux  porté  un  de  ces  tuyaux  de  ventilation. 

Des  canaux  á  forme  carrée,  faits  de  planches  clouées 
ensemble,  servent  d*issue  á  Tair  corrompu  des  piéces.  Ces 
canaux  partent  des  planchers,  passent  par  les  plafonds  des 
étages  et  par  le  grenier  pour  se  terminer  au-dessus  du  níveau 
de  la  toiture.  Le  cóté  tourné  vers  la  chambre  est  muni  d'une 
jalousie  fermant  les  deux  ouvertures  qui  y  sönt  pratiquées; 
celle  inférieure  est  tout  prés  du  plancher,  tandis  que  la  supé- 
rieure  se  trouve  k  hauteur  du  piafond. 

L'orifice  des  canaux  d'évacuation  a  été  proportionné  á 
celui  des  tuyaux  de  ventilation,  de  maniére  á  ce  que  chaque 
personne  séjournant  dans  les  ateliers  re(;oive  43  centimétres 
carrés  de  surface  de  canal  d*évacuation  et  33  centiraétres  carrés 
du  tuyau  de  ventilation;  dans  les  locaux  de  Thópital,  ces  pro- 
portions  sönt  doublées. 

Cetté  ventiAtion  a  été  appliquée  dans  les  ateliers,  dans 
deux  grands  dortoirs,  dans  les  quatre  locaux  qui  servent 
d'höpital  et  dans  la  chapelle  catholique,  qui  tous  en  ont  été 
munis  comme  étant  les  locaux  les  plus  peuplés. 

6*  Dans  le  courant  de  cetté  mérne  année  a  été  transformé 
aussi  le  bain  d'été,  alimenté  par  un  ruisseau  qui  passe  k  tra- 
vers  le  jardin,  et  qui  était  déjá  devenu  impropre  k  Tusage. 
Par  cetté  transformation,  Teau  presque  glacée  du  ruisseau  est 
recueillie  dans  un  bassin  oü  elle  se  chauffe  de  maniére  k 
pouvoir  étre  employée  mérne  par  les  détenues  plus  sensibles 
au  froid. 

7®  Le  balayage  du  plancher,  des  piéces  et  salles  a  été 
réduit  dans  la  mesure  du  possible  et  remplacé  par  Temploi  de 
linges  mouillés  que  Ton  y  passe  afin  d*enlever  la  poussiére 
qui  s'y  est  accumulée.  Lk  oü  Tétat  détérioré  du  plancher  ne 
permet  en  aucune  fa^on  l'emploi  des  linges  mouillés,  le  balayage 
se  fait  aprés  que  le  plancher  a  été  couvert  de  sciure  imbibée 
et  humectée  de  sulfate  de  cuivre,  en  attendant  que,  devenus 
tout  k  fait  mauvais  et  hors  d'usage,  tous  les  planchers  soient 
remplacés  par  des  parquets  enduits  d'huile  ou  par  de  la  térre 
de  gránit 
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8^  Les  divers  locaux,  couloirs  et  corridors  sönt  munis  de 
crachoirs  remplis  d'eau. 

9**  Des  dortoirs  spéciaux  ont  été  créés  pour  les  personnes 
plus  ou  moins  atteintes  de  tuberculose  ou  prédisposées  á  cetté 
maladie.  Dans  chacun  de  ces  dortoirs  chaque  personne  dispose 
d'une  capacité  de  20  métres  cubes;  chacun  de  ces  locaux  est, 
en  outre,  muni  d*un  appareil  de  ventilation. 

10°  Afin  de  pouvoir  varier  de  temps  á  autre  les  travaux 
á  Taiguille,  qui  exigent  que  la  personne  qui  les  exécute  se  tienne 
constamment  assise,  pour  les  combiner  avec  des  travaux  hor- 
ticoles  et  agricoles,  la  communauté  des  soeurs  religieuses  de 
la  iVliséricorde,  chargées  de  la  direction  et  de  l'entretien  de 
Tétablissement  pénitentiaire,  a  pris  k  bail  une  étendue  de  ter- 
rain  de  250  arpents,  oü  les  détenues  peuvent  s'occuper  surtout 
du  jardinage.  de  la  culture  des  fruits  et  de  la  vigne,  ainsi  que 
de  travaux  agricoles. 

11^  En  1895,  Ton  éleva  un  bátiment  cellulaire  permettant 
Tapplícation  du  systéme  pénitentiaire  progressif,  et  pouvant 
abriter  183  détenues,  placées  en  autant  de  cellules.  De  plus, 
on  construisit  encore  un  bátiment  spécial  destiné  á  servir  d'hó- 
pital  pour  60  malades  et  aménagé  conformément  aux  exigences 
modernes  de  la  science  médicale  et  une  église  catholique  pro- 
portionnée  au  nombre  trés  élévé  des  croyants,  ce  qui  a  fait 
cesser  le  trop-plein  des  locaux  de  la  maison  de  force. 

En  meme  temps,  on  eut  sóin  aussi  d'agrandir  la  salle 
de  bains  de  la  maison  de  force,  qui  ne  disposait  jusqu'alors 
que  de  9  baignoires,  chiffre  absolument  insuffisant. 

12**  Considérant  que  notre  menü  n'a  pas  été  amélioré  jus- 
qu'á  aujourd'hui  méme,  et  qu'il  ne  fournit,  k  cóté  du  sulfide 
carbonique,  ainsi  que  des  albumines  végétaux,  que  fórt  peu 
d'aliment  animál,  de  sorté  que  les  occupations  exigeant  une 
position  assise  et  permettant  peu  de  mouvement  occasionnaient 
chez  la  majeure  partié  des  détenues  des  maux  et  des  troubles 
digestifs,  de  l'anémie  et  la  tuméfaction  des  glandes,  se  mani- 
festant  tous  trés  tót,  le  médecin  de  Tétablissement  chercha, 
dans  son  propre  rayon  d'action,  k  porter  reméde  k  cet  état 
de  choses,  et  ordonna,  dés  Tapparition  de  la  saison  froide,  la 
distribution  d'huile  de  foie  de  morue  mélangée  de  créosote  k 
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toutes  celles  qui  manifestaient  les  susdits  symptOines.  Par  cetté 
mesure,  il  favorisa,  d'une  part,  lalimentation  tandis  que,  d'autre 
part,  c*était  un  moyen  préservatif  contre  le  développement  de 
la  tuberculose,  ainsi  que  le  reméde  exigé  pour  la  guérison  de 
la  maladie   mérne  dans  le  cas  oü  elle  se  fűt  déjá  manifestée. 

Encouragé,  d'autre  part,  k  la  suite  d'une  conférence  tenue 
k  TAcadémie  de  inédecine  fran^aise,  le  14  avril  1891,  par  le 
professeur  Germain  Sée,  qui  traite  avec  succés  ses  malades 
tuberculeux  dans  des  chambres  imprégnées  de  vapeurs  de  créo- 
sote  et  de  racines  d'eucalyptus,  il  aménagea  d'abord  une  des 
chambres  de  Tancien  höpital,  de  maniére  á  ce  que  Torifice  du 
tuyau  d'aérage  de  Tappareil  ventilateur  fút  recouvert  d*un  Hnge 
peu  dense,  mais  imprégné  d'huile  de  créosote  et  d'eucalyptus, 
ordonnant  en  mérne  temps  le  chauffage  de  la  piéce  mérne 
durant  la  saison  chaude.  De  cetté  fac^on,  Tair  extérieur  faisant 
irruption  dans  la  piéce  entraíne  une  telle  quantité  de  matiére 
que  la  chambre  est  constamment  saturée  de  vapeurs  de  créo- 
sote et  d'eucalyptus.  Dans  la  plus  grandé  salle  du  nouvel 
hópital,  réservée  au  piacement  des  malades  tuberculeux,  l'ori- 
fice  aspirateur  du  calorifóre  systéme  Meidinger  est  muni  d'un 
linge  imprégné  de  créosote. 

Par  ce  procédé,  les  malades  respirent  constamment  des 
vapeurs  de  créosote  ayant  presque  la  forme  d'une  rosée,  et  il 
en  résulte  que  leur  expectoration  s'accomplit  plus  facilement, 
tandis 'que  les  quintes  de  toux  deviennent  moins  violentes  et 
moins  douloureuses.  Et  bien  que  ces  malades  re<;oivent  rare- 
ment  un  autre  reméde  que  l'huile  de  foie  de  morue  contenant 
iVo  de  créosote,  elles  montrent  plus  de  patience,  malgré  la 
longue  durée  de  leur  maladie,  parce  qu'elles  savent  qu'elles 
respirent  constamment  des  remédes.  Cetté  circonstance  ne  laisse 
pas  que  d'exercer  une  bonne  influence  sur  leur  état  général 
et  de  fortiíier  leurs  espérances.  A  tout  bien  considérer,  cetté 
derűiére  circonstance  constitue  en  elle-méme  déjá  un  résultat 
qui  n'est  pas  á  dédaigner,  surtout  si  l'on  tient  compte  du  fait 
que  la  population  peu  cultivée  des  maisons  de  force  est  habi- 
tuée  au  charlatanisme  et  perd  trés  vite,  dans  ses  maladies  á 
longue  haleine,  toute  coníiance  et  espérahce  placées  dans  les 
remédes. 
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Je  ne  désire  pas  m'étendre  davantage  sur  le  róle  de  ce 
dernier  procédé  dans  la  lutte  de  défense  que  nous  avons  enga- 
gée  contre  la  tuberculose.  Je  me  bornerai  donc  á  fairé  la  cons- 
tatation  d*un  fait  inéluctable  :  c^est  que*  dans  les  10  derniéres 
années,  il  y  eut  25  détenues  malades  franchement  tubercu- 
leuses  qui  furent  guéries  de  leur  maladie. 

En  terminant,  je  désire  jeter  encore  un  coup  d'oeil  sur 
Tefifet  que  ces  dispositions  et  ces  mesures  ont  exercé  sur  Tétat 
sanitaire  en  général  de  notre  établissement  et  surtout  sur  la 
tuberculose. 

Dans  la  seconde  période,  illant  de  1883  k  la  fin  de  1904, 
et  comprenant  les  22  derniéres  années,  il  y  eut  3806  personnes 
qui  furent  transférées  dans  notre  pénitencier.  Sur  ce  totál,  il 
y  eut  421  décés,  c'est-á-dire  IP/o,  dönt  291  =7.6 7o  cas  ímpu- 
tables  á  la  tuberculose. 

Durant  la  premiere  période  de  25  ans,  il  y  eut,  comme 
nous  Tavons  déjá  fait  remarquer  plus  haut,  2894  personnes  de 
transportées;  sur  ce  totál,  les  cas  de  décés  en  général  s*éle- 
vaient  au  taux  de  16.e2  7o»  ^^  ceux  imputables  á  la  tuberculose 
á  celui  de  11.87%. 

Si  Ton  considére  maintenant  que  notre  maison  de  force 
dut,  dans  le  courant  de  cetté  seconde  période,  lutter  par  sur- 
croít  encore  contre  le  trop-plein  des  locaux,  que  Tétat  général 
de  la  santé  des  détenues  pendant  la  seconde  période  n'était 
en  rien  meilleure  que  celui  des  détenues  de  la  premiere,  et 
enfin  que  notre  menü  ne  fut  pas  amélioré  pendant  cetté  dite 
période,  Ton  ne  saurait  attribuer  Tamélioration  de  rhygiéne 
et  la  diminution  des  cas  de  décés  imputables  k  la  tuberculose 
qu*aux  bons  résultats  obtenus  par  les  dispositions  et  mesures 
ci-dessus  mentionnées. 


TROISIÉME  SECTION 


DEUXIÉME  QUESTION 

Qttels  sönt  les  moyens  de  combattre  et  de  traiter  la  tuber- 
adose  et  d'en  éviter  la  propagation  dans  les  établissements 
pénüentiaires  de  totit  ordre? 


RAPPORT 

FRÉSENTÉ  PAR 

J.  W.  DEKNATEL, 
Aíédecin  de  la  prison  cellulaire  et  de  la  maison  d^arrét  de  Bréda  (HollandeV 


La  question  sera  seulement  posée  pour  les  prisons  cellu- 
laires  destinées  k  200  jusqu^á  300  personnes,  le  systéme  accepté 
et  exécuté  en  Hollandé.  Les  moyens  de  combattre  et  de  trai- 
ter la  tuberculose  dans  une  prison  reposent  naturellement  sur 
les  idées  fondamentales  qu'on  a  sur  cetté  maladie.  Commen- 
9ons  donc  avec  un  exposé  aussi  bref  que  possible  des  priti- 
cipes  sur  lesquels  ces  mesures  doivent  reposer. 

La  tuberculose  est  une  maladie  qui  est  causée  par  le 
bacille  de  Koch.  La  source  principale  de  ces  bacilles  sönt  les 
hommes  qui  souffrent  de  la  phtisie  pulmonaire  et  qui  répan- 
dent  des  bacilles  dans  Tair  quand  ils   déposent  les  crachats 
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sóit  sur  le  plancher,  sóit  dans  un  mouchoir.  Cest  par  la  des- 
siccation  que  les  bacilles  se  répandent  dans  Tair.  Ils  entrent 
dans  Torganisme  et  plus  spécialement  dans  les  poumons  par 
deux  voies:  par  la  voie  respiratoire,  voie  directe;  par  la  voie 
du  systéme  lyraphoíde  (glandes  lympho'ídes),  voie  indirecte. 

Un  seul  bacille  de  Koch  entré  dans  Torganisme  ne  méné 
pas  k  la  phtisie  pulmonaire.  Deux  circonstances  sönt  á  viser: 
la  quantité  des  bacilles  et  Tétat  de  Torganisme.  On  est  pré- 
disposé  á  la  tuberculose  par  toutes  les  circonstances,  hérédi- 
taires  ou  acquises.  qui  minent  la  vitalité.  Cetté  prédisposition 
^st  déjá  grandé  quand  Tindividu  descend  d'une  famille  tuber- 
culeuse.  Elle  devient  plus  grandé  encore  par  toutes  les  mala- 
dies  infectieuses  aigués,  par  les  maladies  constitutionnelles 
télies  que  le  diabéte,  la  syphilis,  par  une  nutrition  insuíBsante, 
par  des  excés  de  tout  ordre.  On  sait  que  la  fréquence  de  la 
tuberculose  est  trés  grandé,  qu'environ  Y?  des  décés  est  occa- 
sionné  par  elle  (I6.7470  en  Hollandé),  que  Naegeli  trouvait  dans 
97^0  d^une  série  de  cadavres  des  traces  d*une  afFection  anté- 
rieure,  pour  la  plupart  guérie. 

Les  signes  les  plus  importants  indiquant  la  tuberculose 
pulmonaire  naissante  sönt:  Thaemopthyse;  pAleur  de  la  peau 
et  des  membranes  muqueuses;  Tamaigrissement;  toux  dönt  la 
durée  surpasse  4  semaines;  une  température  anale  qui  dépasse 
37.6*  C.  aprés  mouvement. 

L^hygiéne,  la  prophylaxie  ont  donc  pour  but :  V  d'anéantir 
les  bacilles  et  de  prévenir  Tinhalation  des  bacilles,  2®  de  com- 
battre  la  prédisposition. 

Le  traitement  moderné  repose  sur  les  principes  suivants: 
l®  traitement  conservatif  de  la  tuberculose  locale,  2®  traite- 
ment en  plein  air  des  malades  souffrant  de  la  tuberculose 
pulmonaire  dans  les  deux  premiérs  stades,  3*  hygiéne  gene- 
rálé et  individuelle. 

Inutile  de  fairé  un  long  exposé  pourquoi  les  prisonnierSg 
pour  la  plupart  débilités  par  Texistence  antérieure,  par  la 
situation  morale  et  enfin  par  Temprisonnement  lui-méme,  pré- 
sentent  un  terrain  favorable  á  Téclosion  de  la  tuberculose. 

Quelle  est  la  proportion  des  détenus  atteints  k  un  degré 
<luelconque  de  la  tuberculose  ?  On  peut  répondre  k  cetté  ques- 
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tion  seulement  dans  les  pays  oü  se  trouve  une  statistique 
scientifique.  La  seule  qui  sóit  possible  et  donne  des  résultats 
certains  est  celle  qui  repose  sur  le  systéme  des  fiches  indi- 
viduelles.  Or,  ce  moyen  de  fairé  connattre  exactement  l'état 
sanitaire  des  détenus  de  toute  catégorie  est  seulement  intro- 
duit  il  y  a  deux  ans  en  Hollandé  et  le  résultat  du  materiéi 
ainsi  obtenu  n'est  pas  encore  connu. 

Le  cöté  antérieur  de  ces  fiches  est  réservé  pour  les  don- 
Tiées  administratives,  tandis  que  sur  le  cóté  postérieur  sönt 
mentionnées  les  maladies  dönt  le  prisonnier  a  été  atteint, 
avec  les  dates  de  la  premiere  visite  du  médecin,  et  de  la  der- 
niére  visite  en  cas  de  guérison,  c.  q.  la  date  de  la  libération 
ou  du  décés. 

Je  n'attache  que  peu  d*importance  aux  statistiques  anté- 
rieures  basées  sur  le  systéme  de  tableaux.  Pour  donner  une 
idée  de  la  fréquence  de  la  tuberculose  dans  nos  prisons  cellu- 
laires,  je  veux  seulement  mentionner  que  le  l®*^  novembre  1904 
se  trouvaient  dans  la  prison  cellulaire  de  Bréda  sur  un  nombre 
de  208  détenus: 

2  cas  de  tuberculose  pulmonaire.    .     .     .  1  7o 

4     »     suspects  de  tuberculose  pulmonaire.  2  % 

2  »     de  tuberculose  des  os 1  7o 

3  »                 »             glandulaire    .     .     .  \.6^/o 
2    »     de  scrofulose;  cas  suspects  de  tu- 
berculose glandulaire    ....  1  ^o 


6.5  7- 


0 


Quant  Á  Tinfluence  de  Temprisonnement  cellulaire  sur  le 
développement  de  la  tuberculose,  il  faut  séparer  les  cas  de 
tuberculose  reconnus  et  les  cas  latents.  Une  expérience  de 
7  années  m'a  appris  qu'on  peut  soigner  les  malades  reconnus 
comme  atteints  de  tuberculose  aussi  bien  á  Tinfirmerie  de  la 
prison  que  dans  un  hópital  quelconque  et  que  la  marche  de 
la  maladie  est  précisément  la  méme  que  l'on  observe  au 
dehors.  Toutefois  le  manque  de  la  possibilité  d'appliquer  le 
traitement  en  plein  air  se  fait  sentir  douloureusement.  Néan- 
moins  j'ai  soigné  p.  ex.  durant  4  ans  un  homrae  atteint  de 
la    tuberculose    pulmonaire    dans   le    premier   stade,    qui   est 
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sorti  de  la  prison  dans  un  état  excellent ;  mais  il  usa  mai  de 
sa  liberté,  entra  en  service  dans  la  ville,  dépensait  par  excés 
de  tout  ordre  sa  caisse  de  sortie,  de  sorté  que  le  revoyant 
aprés  3  semaines,  il  était  urgent  de  Tenvoyer  k  sa  famille  oü 
11  succombait  bientót. 

En  ce  qui  concerne  Tinfluence  de  Temprisonnement  sur 
le  développement  de  la  tuberculose  occulte,  il  y  a  une  expé- 
rience  du  plus  haut  intérét,  que  chacun  qui  connait  nos  pri- 
sons  a  pu  fairé,  c'est  qu*on  voit  trés  souvent  le  développement 
des  tumeurs  lymphoídes,  le  plus  souvent  des  glandes  tubercu- 
leuses.  La  diathése  scrofuleuse  est  intimement  liée  á  la  tuber- 
culose sans  qu'on  puisse  identifier  les  deux  processus.  Toute- 
fois  cetté  diathése  indique  une  prédisposition  á  la  tuberculose 
en  mérne  temps  que  maintes  fois  rinfection  tuberculeuse  se 
trouve  déjá  dans  les  glandes  lymphoídes. 

Par  analogie  nous  sommes  forcés  d'admettre  la  mérne 
influence  sur  la  tuberculose  pulmonaire,  bien  que  la  preuve 
certaine  sóit  difficile  á  fournir.  C'est  seulement  une  statistique 
reposant  sur  des  cartes  individuelles  qui  puisse  donner  des 
preuves.  Néanmoins,  du  fait  bien  certain  que  pendant  Tincar- 
cération  se  développent  les  tumeurs  lymphoídes  fréquemment, 
il  s'ensuit  que  cetté  mérne  influence  néfaste  existe  sur  la  tuber- 
culose pulmonaire  occulte. 

Oü  trouver  la  cause?  Le  manque  de  mouvement,  d'air, 
de  lumiére,  de  nourriture  sufflsamment  appropriée  á  la  situa- 
tion  individuelle,  et  d'hygiéne  de  la  peau,  voilá  les  causes 
principales. 

Mesures  adoptées,  projetées,  conseillées. 

/.  Diagnostic, 

II  est  évident  que  pour  reconnaitre  la  tuberculose  il  faut 
soumettre  les  hommes  entrant  dans  une  prison  á  un  examen 
médical.  Seulement,  dans  la  pratique  on  ne  peut  pas  exiger 
que  le  médecin  attaché  á  un  pénitencier  fasse  un  examen  mé- 
dical de  tout  homme  entrant  dans  la  prison,  méme  pour  quel- 
ques  jours,  quand  celui-ci  se  dit  tout  á  fait  sain«  Cet  examen 
est   seulement   nécessaire   quand   la   durée   de  Tincarcération 
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passe  une  limité  de,  par  exemple,  3  mois.  Pour  ces  prison- 
niers,  je  voudrais  une  notice  sur  la  fiche  individuelle  indiquant 
Tétat  de  santé  á  Tentrée,  avec  le  poids. 

Examen  médical  á  Tentrée;  notice  individuelle  pour  les 
hommes  qui  restent  plus  de  3  mois  dans  la  prison;  visite 
périodique  (une  fois  par  mois)  á  tous  les  détenus;  dans  les 
cas  suspects,  mesurer  la  température  anale  aprés  mouvement ; 
voilá  les  mesures  nécessaires  et  possibles  dans  la  pratique  pour 
le  diagnostic  de  la  tuberculose  dans  les  pénitenciers. 

//  Hygiine  générale;  salubrité. 

La  salubrité  des  locaux,  etc,  est  la  premiere  des  mesures 
pour  combattre  la  tuberculose.  Pour  cela  il  faiit  que  les  plan- 
chers,  surtout  dans  les  salles  des  malades,  soient  imperméables. 

En  Hollandé,  la  prescription  de  mesures  spéciales  pour 
combattre  la  tuberculose  date  de  janvier  1888.  L'inspecteur 
général  donna  alors  un  ordre  d'éviter  le  piacement  des  malades 
tuberculeux  auprés  de  malades  dönt  on  dévait  attendre  un 
séjour  prolongé  dans  Tinfirmerie.  Les  crachats  devaient  étre 
déposés  dans  des  liquides  antiseptiques.  Les  habits,  le  linge,  etc, 
des  malades  seraient  désinfectés  d'aprés  les  prescriptions  lé- 
gales  pour  les  maladies  infectieuses.  Ainsi  serait  fait  quant 
aux  locaux  oü  sönt  soignés  ces  malades  et  aussi  ceux  qui 
ont  souffert  de  maladies  accompagnées  de  suppurations  di- 
verses. 

En  outre  j'estime  nécessaire  de  fairé  un  lavage  abondant 
des  cellules  avec  une  solution  de  créoline  (agent  fortement 
antiseptique  et  bon  marché)  aprés  chaque  sortie  et,  en  vertu  de 
la  fréquence  de  la  maladie,  de  nettoyer  les  habits,  le  linge,  etc, 
par  la  vapeur  surchauffée  de  tout  individu  sortant  de  la  prison 
avant  de  les  distribuer  k  un  nouveau  venu.  J*étudie  encore  la 
possibilité  de  la  désinfection  des  cellules  en  méme  temps  que 
les  habits,   le  linge,  etc,  par  un  désinfecteur  á  la  Formaline. 

Quant  au  choix  de  Tétoffe  des  vétements  de  laine,  il  faut 
s'assurer  que  celle-ci  sóit  assez  résistante  pour  supporter  un- 
nettoyage  á  sec  fréquent  et  qu'elle  ne  sóit  pas  effilochante. 
Les  vétements  seront  souvent  battus  tout  en  prenant  garde 
que  la  poussiére  ne  se  répande  pas  dans  les  endroits  habités* 
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///.  Hygüne  individueUe. 

Nous  avons  vu  que  sur  le  terrain  de  Thygiéne  individueUe 
quatre  questions  se  posent  quand  on  veut  combattre  la  propa- 
gátion  de  la  tuberculose. 

a.  L'alimentation  est-elle  suffisante? 

&.  Le  mouvement  libre  dans  Tair  et  Temploi  des  forces  mus- 
culaires  sont-ils  assurés  d'une  fagon  suffisante? 

c.  Entre-t-il  assez  de  lumiére  et  d'air  frais  dans  la  cellule? 

d,  L'hygiéne  de  la  peau  est-elle  assez  sérieusement  cultivée? 

a.  Quant  a  ralimentation,  Texpérience  de  seize  années  dans 
Tarmée  et  de  sept  années  dans  les  prisons  m'a  fait  recon- 
naitre  que  la  premiere  condition  est  d'avoir  un.  cuisinier  ha- 
bile  et  honnéte.  Quand  celui-ci  manque,  rien  á  fairé  avec  des 
aliments  exactement  et  scientifiquement  choisis  et  pesés.  Les 
cuisiniers  des  pénitenciers  ainsi  que  ceux  de  Tarmée  suivent 
aujourd'hui  en  Hollandé  des  cours  dans  les  écoles  ménagéres 
des  capitales.  C'est  le  premier  pas  dans  la  voie  qui  méné  á 
Tamélioration  de  Talimentation.  Le  second  est  d'augmenter 
les  graisses.  C*est  une  chose  cent  fois  répétée  que  le  prison- 
nier  manque  de  graisse.  En  beaucoup  d'Etats  on  a  amélioré 
ralimentation  réglementaire.  En  Hollandé  elle  n'est  toujours 
pas  suffisante,  c'est-á-dire :  ralimentation  réglementaire.  Le  sys- 
téme  de  la  cantine  permet  que  les  prisonniers  qui  travaillent 
peuvent  acheter  dans  la  prison  des  substances  nutritives  télies 
que  le  beurre  (100  jusqu'á  150  grammes  par  semaine),  le  fro- 
magé,  etc.  Par  ce  systéme,  on  veut  donner  un  stimulant  aux 
prisonniers  pour  le  travail.  Je  ne  veux  pas  discuter  ici  ce 
systéme,  qui  a  le  tort  que  le  prisonnier  qui  veut  gagner 
autant  que  possible  pour  soi-méme  ou  pour  sa  famille  dóit 
dépenser  une  partié  de  la  somme  gagnée  pour  sa  nourriture. 
Ce  tort  est  peut-étre  plutöt  théorique  que  pratique.  Toutefois 
le  médecin  de  la  prison  a  le  pouvoir  de  donner  tout  ce  qu'il 
trouve  nécessaire  aux  prisonniers  malades  ou  débiles.  Ces 
deux  circonstances,  le  systéme  de  la  cantine  et  le  pouvoir 
illimité  du  médecin,  corrigent  á  peu  prés  le  manque  d'une 
quantité  suffisante  de  graisse  dans  la  nourriture  réglementaire. 
Celle-lá  ne  contient  en  Hollandé  que  35  grammes  par  jour. 
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b.  Mouvement  libre  á  Tair.  Exercices. 

L'exercice  musculaire  accélére  et  vivifie  la  circulation^ 
cause  une  oxydation  plus  rapidé  et  plus  compléte  des  produits 
chimiques  de  la  vie  des  cellules  des  différents  organes,  dönt 
Taccumulation  dans  Torganisme  mine  la  vitalité. 

La  tuberculose  latente  devient  manifeste  par  manque  d*air> 
de  lumiére  et  d'exercice  musculaire. 

En  Hollandé,  les  prisonniers  se  proménent  pendant  une 
V2  heure  par  jour  dans  les  préaux.  La  promenade  n'est  qu*un 
mouvement  de  va-et-vient  sur  un  terrain  limité. 

Pour  raoi,  il  faudrait  réfléchir  sérieusement  sur  la  possi- 
bilité  de  prolonger  le  séjour  au  grand  air  en  établissant  des 
préaux  oü  les  prisonniers  peuvent  fairé  leur  travail  tout  en 
restant  Jídéle  au  systéme  d'emprisonnement  individuel  et  enfm 
d'instituer  un  cours  de  gymnastique  dit  « libre  et  d'ordre  »  pbur 
les  prisonniers  jusqu*á  45  ans.  La  premiere  mesure  pourrait 
étre  en  mérne  temps  un  moyen  de  récompensation  pour  bon  ne 
conduite.  Les  exercices  de  gymnastique  pourraient  se  fairé 
dans  Tintérieur  des  prisons;  en  Hollandé,  plusieurs  de  celles-ci 
étant  baties  en  forme  de  grandes  coupoles  á  quatre  galeries- 
de  52  cellules. 

c.  L'aération,  Téclairage  des  cellules. 

En  raison  de  ladite  forme  des  prisons,  des  grandes  cou 
poles,  la  ventilation  principale  se  fait  par  Touverture  de  la 
porté  de  la  cellule  durant  le  séjour  du  prisonnier  dans  les 
préaux.  La  partié  de  la  fenétre  s'ouvrant  au  dehors  est 
petité.  Ce  sera  toujours  trés  difficile  d*effectuer  une  aération 
suffisante  au  dehors  en  raison  des  exigences  de  la  sécurité. 
La  solution  de  ce  probléme  me  semble  trés  heureusement 
réussie  dans  les  cellules  destinées  aux  prisonniers  préventifs, 
comme  celles-ci  ont  été  améliorées  derniérement. 

On  sait  quelle  influence  on  dóit  attribuer  á  la  lumiére 
directe  du  soleil  pour  combattre  les  maladies  infectieuses. 
Aussi  il  va  de  soixque  de  la  part  du  médecin  on  dóit  toujours 
insister  sur  la  nécessité  de  recevoir  de  la  lumiére  directe  dans 
la  cellule,  ne  füt-ce  que  durant  un  peu  de  temps.  Les  cellules 
donnant  sur  le  nord  ne  regoivent  point  du  tout  de  lumiére  de 
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soleil  directe.  On  dóit  les  réserver  pour  les  indivídus  forts  et 
qui  ne  subissent  qu'une  peine  de  courte  durée. 

d.  L'hygiéne  de  la  peau. 

La  peau  est  un  intermédiaire  puissant  pour  ramélioration 
de  la  constitution,  pour  l'accélération  de  la  circulation,  pour 
le  relévement  des  processus  chimiques  d'oxydation  dans  les 
organes  et  dans  le  sang.  Quant  á  rinfluence  d'une  bonne 
hygiéne  de  la  peau,  nous  rappelons  rinfluence  des  bains  de 
mer,  des  bains  salés  (Kreuznach  p.  ex.)  et  enfin  des  frottements 
avec  le  savon  noir  sur  les  individus  scrofuleux. 

Pour  les  pénitenciers,  nous  croyons  que  le  systéme  des 
bains-douches  avec  Temploi  abondant  de  savon  noir  est  de 
rigueur.  Autant  que  possible  et  en  tout  cas  tous  les  15  jours 
les  prisonniers  doivent  recevoir  un  tel  bain-douche. 

II  est  évident  que  le  personnel  de  garde  dóit  avoir  Toc- 
casion  et  le  temps  nécessaire  de  se  laver,  leur  service  étant  fini. 

IV.  Traitement, 

Pour  le  traitement  des  prisonniers  tuberculeux  et  notam- 
ment  pour  ceux  atteints  de  tuberculose  pulmonaire  dans  les 
deux  premiers  stades,  il  faut  avoir  Toccasion  d'instituer  le 
traitement  dit  «en  plein  air».  Pour  la  plus  grandé  partié  des 
prisons,  il  y  aura  occasion  de  batir  une  galerié  ouverte  (Liege- 
halle)  sur  le  terrain  environnant.  Une  mesure  qui  coúte  si  peu 
et  qui  peut  donner  de  si  excellents  résultats  ne  peut  pas  étre 
différée.  II  dépend  naturellement  de  Tétendue  et  de  la  situa- 
tion  du  pénitencier,  comment  on  peut  effectuer  ce  traitement. 

En  aucun  cas  je  trouve  nécessaire  ou  utile  de  construire 
des  prisons  spéciales  pour  les  tuberculeux.  On  peut  trés  bien 
soumettre  les  individus  tuberculeux  á  la  peine,  leur  maladie 
étant  chronique  par  excellence  et  capable  d'amélioration,  tout 
en  restant  fidéle  au  systéme  de  séparation  individuelle  et  á  la 
cure  en  plein  air.  (La  question  sur  la  prédisposition  criminelle 
des  individus  tuberculeux  se  pose  ici,  mais  si  intéressante 
qu'elle  sóit,  elle  n^entre  pas  dans  le  cadre  de  ce  Congrés.) 

Quant  aux  salles  des  malades,  celles-ci  doivent  étre  de 
préférence    situées    au    rez-de-chaussée    donnant    sur  un  petit 
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jardin.  Etánt  sur  un  des  étages,  les  alités  ne  peuvent  jouir  du 
grand  air. 

Le  traitement  des  individus  souffrant  de  tumeurs  glandu- 
laires  consiste  de  préférence  en  une  cure  dite  de  Kappesser 
(frottement  avec  du  savon  noir)  puisque  celle-lá  est  facile,  bon 
marché  et  efficace. 

Les  malades  souffrant  de  tuberculose  des  os  et  les  ma- 
lades  dans  le  troisiéme  stade  de  tuberculose  pulraonaire  exi- 
geront  souvent  le  traitement  au  lit  dans  les  salles  de  malades. 

Pour  les  malades  incurables  et  dönt  les  jours  sönt  comptés, 
il  faut  demander  grace  comme  régle  générale.  Jestime  quMl 
faut  autant  que  possible  éviter  que  les  malades  ne  meurent 
dans  la  prison,  et  les  envoyer  chez  eux  ou  dans  l'hópital  de 
la  ville  avant  que  la  mórt  ne  survienne. 

Conclusions. 

1.  Expérieuce géftérale,  L'emprisonnement  cellulaire  tel  qu'il 
i-'st  pratíqué  en  Hollandé  a  certainement  une  mauvaise  influence 
sur  les  Individus  prédisposés  á  avoir  ou  bien  atteints  déjá  de 
rumeurs  glandulaires  dites  scrofuleuses.  Par  analogie  on  dóit 
supposer  qu'il  existe  cetté  m^me  influence  sur  la  tuberculose 
pulmonaire  occulte.  II  est  trés  difficile  d'en  fournir  des  preuves 
certaines.  La  marche  des  maladies  tuberculeuses  une  fois  re- 
connues  dans  la  prison  est  la  m6me  que  Ton  observe  dans  les 
hópitaux. 

2.  Quant  h  la  statistique,  la  seule  qui  puisse  donner  des 
données  scientifiques  est  celle  qui  est  basée  sur  les  fiches 
individuelles. 

3.  Pour  le  diagnostic :  examen  médical  á  Tentrée ;  notice 
individuelle  pour  ceux  qui  subiront  une  peine  de  longue  durée; 
visite  périodique  á  tous  les  prisonniers;  mesurer  la  tempéra- 
ture  anale  aprés  mouvement. 

4.  Prophylaxie.  On  combat  la  propagation  de  la  tubercu- 
lose par  Thygiéne  générale  et  individuelle.  Mesures  recom- 
mandées:  planchers  imperméables;  désinfection  des  cellules 
périodique  et  aprés  sortie ;  désinfection  de  tous  les  habits 
aprés  sortie;    nutrition  suffisante   et   appropriée  (cuisinier  ha- 

Actes  du  CongTCS  p^nitentiaire  intcrnational  de  Budapest,  vol.  IV.  9 
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bile  et  honnéte);  ouvroirs  en  plein  air;  gymnastique;  aération 
suffisante  des  cellules;  fenétres  ouvrant  largement  au  dehors; 
possibilité  de  recevoir  la  lumiére  directe  du  soleíl  dans  la  cel- 
lule;  bains  á  douche;  emploi  de  savon  noir. 

5.  Traitement.  11  faut  que  toute  príson  de  certaine  dimen- 
sion  oflFre  la  possibilité  de  fairé  le  traiteraent  des  tuberculeux 
en  plein  air.  II  n'est  pas  nécessaire  d'ériger  des  prisons  spé- 
ciales  pour  les  tuberculeux.  Le  traitement  de  Kappesser  (frot- 
tement  au  savon  noir)  donne  de  bons  résultats  dans  les  cas 
de  tumeurs  scrofuleuses  des  prisonniers  et  est  spécialement 
recommandé  pour  les  jeunes  indivídus. 
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TROISIÉME  SECTION 


DEUXIÉME  QU ESTION 

Quels  sönt  les  tnoyeus  de  combattre  et  de  traiter  la  tuber- 
culose  et  d'en  éviter  la  propagation  dans  les  établissements 
pénitentiaires  de  iont  ordre? 


RAPPORT 

PRÉSENTÉ  PAR 

M.  le  D'  DELMARCEL,  médecin  des  prisons,  á  Louvain. 


La  question  de  la  tuberculose  pénitentiaire  est  intímement 
liée  á  la  lutte  contre  la  tuberculose  qui,  dans  tous  les  pays 
civilisés,  a  suscíté  tant  de  dévouement  et  a  fait  rivaliser  toutes 
les  administrations  publiques  de  zéle,  dMntelligence  et  d'huma- 
nité,  pour  prendre  les  mesures  prophylactiques  nécessaires. 

Les  sentiments  humanitaires,  qui  ont  présidé  á  Télabora- 
tion  des  moyens  préconisés  contre  la  tuberculose  dans  la  po- 
pulation  libre,  trouvent  aussi  leur  raison  d'étre  quand  il  s'agit 
des  prisonniers. 

Ainsi  l'a  compris,  je  n'en  doute  pas,  la  Commission  péni- 
tentiaire Internationale  quand  elle  a  mis  á  Tordre  du  jour  du 
Vll*  Congrés  cetté  question  si  intéressante  de  la  tuberculose 
dans  la  population  pénitentiaire. 
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S*adressant  k  ceux  qui  par  leurs  fonctions  ou  leurs  attri- 
butions  spéciales  sönt  h  méme  de  fournir  des  renseignements 
précis,  cetté  question  donnera  lieu  k  des  rapports  dönt  les 
données  statistiques  relatives  k  la  fréquence  et  k  Timportance 
de  la  tuberculose  pénitentiaire  établiront  aussi  exactement  que 
possible  Tétat  actuel  de  la  question. 

En  Belgique,  une  statistique  des  décés  dus  k  la  tubercu- 
lose pulmonaire  et  des  cas  de  cetté  maladie  constatés  dans 
les  établissements  pénitentiaires  a  été  dressée  pour  la  période 
quinquennale  1894-1898.  Le  relévé  a  été  fait  de  tous  les  cas 
de  tuberculose  diagnostiqués  au  moment  de  Tincarcération  et 
de  ceux  constatés  aprés  une  détention  de  moins  de  l  mois,  de 
l  á  3  mois,  de  plus  de  3  á  6  mois,  de  6  mois  k  un  an,  de 
plus  de  1  an  á  3  ans,  de  plus  de  3  á  5  ans,  de  plus  de  5  ans 
k  10  ans  et  de  plus  de  10  ans.  De  méme,  pour  les  décés  dus 
k  la  tuberculose,  on  a  dressé  deux  tableaux  dönt  Tun  renseigne 
le  nombre  des  décés  suivant  la  durée  de  la  détention  au  mo- 
ment de  la  mórt  k  partir  de  moins  de  1  mois  jusqu'á  plus  de 
10  années  de  détention,  et  dönt  Tautre  mentionne  le  nombre 
des  décés  suivant  la  durée  de  la  maladie  k  partir  de  moins 
de  1  mois  jusqu*á  plus  de  3  á  5  ans  de  maladie. 

Voici  les  résultats  de  ces  statistiques  qui  ont  été  faites 
sur  la  population  moyenne  journaliére  des  différents  établisse- 
ments pénitentiaires.  On  y  relévé  pour  les  prisons  cellulaires 
207  cas  de  tuberculose  dönt  93  sönt  diagnostiqués  au  moment 
de  rincarcération ;  114  observés  aprés  une  détention  variant  de 
1  an  á  10  ans.  Ces  derniers  sönt  pris  sur  une  population 
moyenne  de  3724.  De  ces  114  cas,  36  ont  été  constatés  en 
déans  les  6  premiers  mois,  32  aprés  une  détention  de  1  á  3  ans. 
Quelques  cas  seulement  sönt  renseignés  aprés  3  et  5  ans ;  sur 
les  207  cas  il  y  a  eu  48  décés,  ce  qui  sur  une  population 
moyenne  de  3724  donne  une  mortalité  de  2,71  7oo.  Dans  les  pri- 
sons en  commun  la  somme  totale  est  de  29  cas  répartis  comme 
suit:  22  constatés  au  moment  de  leur  entrée  et  7  postérieure- 
ment  k  rincarcération  sur  une  population  moyenne  de  820.  De 
ces  7  cas,  4  ont  été  observés  en  dedans  les  premiers  mois  de  la 
détention  et  pour  les  3  autres,  un  aprés  3  ans,  un  autre  aprés  un 
séjour  de  3  á  5  ans  et  le  troisiéme  aprés  3  ans  d^emprisonnement. 
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Les  29  cas  ont  donné  lieu  á  8  décés.  La  population  moyenne 
étant  820,  la  mortalité  est  donc  de  2  ^/on,  Pour  les  écoles  de  bien- 
faisance  on  compte  sur  une  population  moyenne  de  2225,  26  cas 
dönt  7  sönt  constatés  á  leur  entrée. 

Des  19  autres,  1  a  présenté  des  signes  de  tuberculose  en 
déans  les  3  premiers  mois,  2  en  déans  les  6  premiers  mois, 
8  de  la  premiere  á  la  troisiéme  année,  6  aprés  un  séjour  de 
3  &  5  ans  et  2  aprés  5  á  10  ans. 

Le  nombre  des  décédés  a  été  de  22,  ce  qui  fait  une  mor- 
talité de  2  7oo.  De  ceux-ci  10  sönt  morts  pendant  les  6  premiers 
mois,  ce  qui  fait  erőire  qu'ils  étaient  déjá  malades  á  leur 
entrée. 

Le  relévé  des  cas  de  tuberculose  pulmonaire  dans  les  dépőts 
de  mendicité  et  les  maisons  de  reftige  nous  donne  sur  une  po- 
pulation moyenne  de  8774  un  totál  de  813,  dönt  151  sönt  dia- 
gnostiqués  au  moment  de  leur  entrée.  Des  662  autres  cas,  287 
sönt  constatés  dans  le  courant  de  la  premiere  année,  374  apr^s 
un  séjour  de  l  á  3  ans,  le  resté  insignifiant  de  la  troisiéme  á 
la  dixiéme  année. 

Pour  les  décés  qui  s*élévent  au  chiífre  de  208  on  en  a 
constaté  160  pendant  la  premiere  année,  77  aprés  un  séjour 
de  1  á  3  ans,  le  dernier  aprés  5  á  10  ans. 

La  mortalité  a  été  de  4,82  Voo. 

Indépendamment  des  renseignements  fournis  par  cetté  sta- 
tistique  générale  intéressant  tous  les  établissements  péniten- 
tiaires  du  royaume,  j'ai  cru  utile  de  communiquer  le  nombre  des 
décés  dus  á  la  tuberculose  pulmonaire  dans  la  prison  centrale  de 
Louvain  pendant  la  période  quinquennale  1899-1903.  J'ai  relévé 
11  cas  de  mórt  par  tuberculose  pulmonaire,  ce  qui  fait  2  dé- 
cés par  an  sur  une  population  moyenne  journaliére  de  540. 
L'age  moyen  de  nos  détenus  étant  de  35  ans,  le  chiífre  de  la 
mortalité  par  tuberculose  fourni  par  ma  statistique  correspond 
á  celui  donné  par  le  tableau  de  Würzburg  pour  le  méme  age 
dans  la  population  libre. 

La  durée  moyenne  de  la  maladie  au  moment  du  décés  est 
difficile  á  détérminer  exactement,  car  un  certain  nombre  de 
détenus  peuvent  déjá  porter  les  signes  de  Vinfection  tubercu- 
leuse  depuis  un  temps  relativement  long  avant  qu'il  sóit  pro- 
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une  darée  de  ^  m'jís- 
FauM'I  conclure  de  cetté  durée  sensiblement  plus  courte 
dans  Ja  ríe  pénííentíaire  que  dans  la  vie  libre  qae  la  mbercu- 
lose  dans  la  population  pénítentiaire  évolue  plas  rapídement  r 
Cela  est  possíble  pour  des  rais^^ns  diverses  qui  seront  dévelop- 
pC-es  plus  lom-  L'analyse  de  ces  siatistiques  nous  condait  á  ceite 
affirmaiíon :  la  tuberculose  pulmonaire  fait  des  victimes  dans 
lírs  írtablíssements  pénitentiaires,  mais  la  mortalité  tuberculeuse 
n'est  de  lóin  plus  aussi  fréquente  que  d^aucuns  Teulent  le 
prétendre. 

Quant  á  Vétiolo^ie  des  cas  de  tuberculose  pulmonaire 
constatés  dans  la  population  pénítentiaire,  on  peut  dire,  et  les 
rensei^nements  foumis  plus  haut  en  font  foi,  que  la  plupart 
des  malades  sönt  déjá  atteints  au  moment  de  leur  entrée. 

D'autres  détenus  présentent  une  prédisposition  naturelle, 
hérédítaíre,  et  chez  un  grand  nombre  la  constitution,  considé- 
rablement  aífaiblie  avant  Tincarcération  par  des  excés  de  tous 
tícnres,  les  débauches,  ralcoolisme,  dóit  forcément  se  ressentir 
de  la  vie  cellulaire.  Au  cours  de  celle-ci  ils  vivent  des  moments 
|)énibles,  les  uns  repassant  dans  leur  solitude  les  souvenirs 
d'une  vie  de  miséres  et  de  privations;  les  autres  aux  prises 
avec  de  profonds  et  sincéres  regrets  et  des  chagrins  dépri- 
mants  qui  doivent  fatalement  amener  ce  surmenage  morál 
doni  rínfluence  est  si  grandé  sur  la  prédisposition  tuberculeuse 
et  sur  rapparition  du  mai  durant  les  premiers  mois  de  la  dé- 
tcntion.  Ne  voit-on  pas  souvent  sous  Tempire  de  cetté  dépres- 
sion  se  réveiller  des  foyers  de  tuberculose  restes  latents  jus- 
iiu'alors  et  dönt  l'origine  remonte  mérne  á  Tenfance?  Vivant 
Jans  un  milieu  oü  les  risques  d'infection  sönt  possibles,  dans 
une  cellule  mai  désinfectée,  dans  des  dortoirs,  dans  des  ateliers 
oü  ils  peuvent  étre  mis  en  contact   avec   des   tuberculeux,  ils 
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présenteront  á  ces  influences  nocives  une  faiblesse  de  résis- 
tance  telle  que  la  contamination  sera  fatale,  inévitable. 

A  cóté  de  cetté  prédisposition  individuelle  du  détenu, 
héréditaire  ou  acquise  avant  son  incarcération,  il  n'y  a  pas  de 
doute  qu'il  peut  se  trouver  pendant  sa  détention  sous  Tinflu- 
ence  de  causes  prédisposantes  dues  au  régime  pénüentiaire, 

Ainsi  YalimentatioH  peut  exercer  une  influence  défavorable 
en  provoquant  des  digestions  difficiles  et  par  conséquént  une 
assimilation  incompléte  par  le  peu  de  variété  dans  le  choix 
des  aliments,  le  défaut  d'assaisonnement,  une  préparation  mo- 
notone;  les  mets  souvent  préparés  en  boullies  compromettent 
i\  la  longue  la  digestibilité  des  aliments.  Une  autre  cause  de 
troubles  gastriques  peut  se  trouver  dans  la  grandé  masse  ali- 
mentaire  qui  dépasse  souvent  les  forces  digestives  des  détenus 
et  les  expose  ainsi  á  la  dilatation  de  Testomac. 

D'un  autre  cóté  le  peu  d'exercices  en  plein  aity  Vinsuffi- 
sance  des  promenades  aux  préaux,  une  ventilaíion  souvent 
incompléte  des  cellules  dans  lesquelles  les  détenus  de  nos  pri- 
sons  cellulaires  doívent  séjourner  nuit  et  jour,  ce  sönt  Iá  toutes 
conditions  qui  doivent  fatalement  créer  une  certaine  misére 
physiologique  qui  met  Torganisme  en  état  de  moindre  résis- 
tance  vis-á-vis  de  toutes  les  causes  morbifiques  et  particulié- 
rement  á  l'égard  de  la  tuberculose. 

Comme  cause  prédisposante  nous  devons,  dans  la  question 
si  importante  du  travail  dans  les  établissements  pénitentiaires- 
signaler  le  danger  auquel  expose  la  pratique  de  certains  mé, 
tiers,  sóit  par  les  poussiéres  auxquelles  ils  donnent  lieu,  sóit 
par  Texcés  de  fatigue  qu'ils  entrainent.  De  mérne  les  profes- 
sions  de  cordonniers  et  de  tailleurs,  dönt  nous  avons  un  grand 
nombre  dans  nos  prisons,  sönt  lóin  d'étre  hygiéniques  par 
l'insuffisance  de  Tampliation  de  la  cage  thoracique  á  laquelle 
elles  exposent  ceux  qui  les  exercent.  II  faudrait  apporter  k 
cet  inconvénient  inévitable  un  correctif  en  permettant  aux  dé- 
tenus exergant  ces  métiers  dMnterrompre  leur  travail  une  heure 
au  moins  par  jour.  Ils  passeraient  ce  temps  d'interruption  en 
plein  air. 

II  me  semble  superflu  de  signaler  Tinfluence  défavorable 
que  doivent  avoir  sur  la  santé  des  détenus  et  des  jeunes  gens 


" 
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de  nos  écoles  de  bienfaisance  \es  méders  pour  la  pratique  des- 
quels  ils  doivent  dépasser  leurs  forces  physiques.  Dans  le  choix 
du  métier  on  dóit  aussi  tenir  compte  de  la  constitution  et  de 
ragé  de  ceux  qui  sönt  appelés  k  Texercer.  Parmi  les  causes 
qui  débilitent  la  constitution  du  détenu  et  de  ce  chef  augmen 
tent  sa  prédisposition  tuberculeuse  nous  ne  pouvons  négliger 
Vonanisme  dönt  Tinfluence  déprimante  au  point  de  vue  de  la 
santé  physique  et  mentale  se  vérifie  tous  les  jours  dans  nos 
prisons  cellulaires.  Je  ne  doute  pas  que  partout  les  directeurs 
et  les  médecins  des  prisons  soient  suffisamment  pénétrés  de  ce 
danger  de  démoralisation  et  de  dépression  physique  pour 
réagir  dans  la  mesure  du  possible  contre  ces  tendances  \'v 
cieuses. 

Toutes  ces  conditions  favorisant  la  prédisposition  tubercu- 
leuse ne  suffisent  point  pour  produire  la  tuberculose  pulmo- 
naire.  Encore  faut-il  que  le  facteur  principal,  le  bacille  puisse 
infecter  les  organismes  déjá  prédisposés  ou,  ce  qui  est  plus 
important  dans  ses  conséquences,  ceux  qui  sönt  indemnes  de 
toute  taré  au  moment  de  leur  entrée.  Cetté  infection,  peu  fré- 
quente  dans  les  prisons  cellulaires,  peut  se  produire  grácc  aux 
crachats  que  les  détenus  contaminés  expectorent  dans  leurs  cel- 
lules,  dans  les  ailes,  dans  les  couloirs,  dans  Técole  et  la  cha- 
pelle;  ou  bien  grAce  á  la  désinfection  incompléte  des  véte- 
ments  ou  des  livres  qui  passent  des  détenus  raalades  á  ceux 
qui  ne  le  sönt  pas.  Ce  sönt  Iá  toutes  causes  d^infection  qui 
n'échappent  que  bien  rarement,  il  est  vrai,  á  ceux  qui  par 
leurs  attributions  doivent  garantir  la  bonne  hygiéne  des  éta- 
blissements  pénitentiaires.  Télies  sönt  les  limites  dans  lesquelles 
peut  se  propager  l'infection  tuberculeuse  dans  les  prisons  cel- 
lulaires. 

Mais  dans  les  prisons  á  régime  commun,  dans  les  écoles 
de  bienfaisance  et  les  maisons  de  refuge  oü  la  vie  commune 
est  la  régle  dans  les  ateliers  et  dans  les  dortoirs,  les  chances 
d'infection  sönt  multiples  et  méritent  d'étre  prises  en  sérieuse 
considération. 

Le  danger  d'infection  est  d'autant  plus  grand  que  le  con- 
tact  entre  les  détenus,  les  écoliers  et  les  colons,  est  pour  ainsi 
dire  constant  au  cours  de  leur  travail  et  cela  dans  des  locaux 
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coramuns  dönt  Tair  est  presque  toujours  souillé  par  les  produits 
d'expectoration  des  sujets  porteurs  d'une  tuberculose  dönt  les 
débuts  sönt  souvent  méconnus  du  maiadé  et  mérne  du  médecin. 

Les  données  étiologiques  de  la  tuberculose  pulmonaire  dans 
les  établissement»  pénitentiaires  étant  ainsi  connues  dans  leurs 
grandes  lignes  tant  au  point  de  vue  de  Tinfection  que  de  la 
prédisposition  héréditaire  ou  acquise,  les  régles  prophylactiques 
s'en  dégagent  donc  naturellement. 

Seulement,  avant  d'aborder  cetté  partié  de  la  question,  je 
me  perraettrai  de  fairé  ressortir  les  avantages  qui  résulteraient 
d'une  statistique  donnant  tous  les  renselgnements  anamnésiques 
sur  les  maladies  que  les  détenus  ont  eues  avant  leur  entrée  et  sur 
celles  de  leurs  parents ;  ce  qui  se  fait  déjá  dans  la  plupart  des 
pays.  Pour  les  détenus  suspects  de  tuberculose  pulmonaire,  la 
notice  de  renselgnements  devra  signaler  tous  les  symptómes^ 
cliniques  constatés  chez  eux  ainsi  que  les  résultats  de  l'ana- 
lyse  bactériologique  des  crachats  et  ceux  méme  d'une  injection 
de  tuberculine  de  Koch  qui  léverait  le  plus  souvent  toutes  les 
difficultés  de  diagnostic  et  nous  donnerait  h  ce  point  de  vue 
sans  inconvénient  des  garanties  presque  certaines. 

L'intérét  lié  á  un  diagnostic  précoce  est  tel  qu*on  ne  peut 
négliger  aucun  moyen  pour  avoir  k  ce  sujet  une  certitude. 
Bien  plus,  nous  aurions  ainsi  un  élément  de  plus  pour  dresser 
une  statistique  aussi  exacte  que  possible  sur  les  cas  de  tuber- 
culose pénitentiaire. 

Un  examen  aussi  approfondi  de  la  santé  des  détenus  á  leur 
entré  nous  permettrait  dans  la  suite  d'établir  á  quel  moment 
de  la  détention  Tinfection  s'est  produite  chez  ceux  qui  étaient 
indemnes  du  mai  avant  leur  incarcération,  et  de  constater  l'in- 
fluence  de  la  détention  sur  la  marche  de  la  maladie  chez  ceux 
qui  en  étaient  déjá  atteints  d'une  fa^on  latente.  A  Texpiration 
de  la  peine  on  soumettrait  les  détenus  k  un  examen  aussi 
complet  au  point  de  vue  de  leur  santé. 

Les  détenus  libérés  pour  cause  de  maladie  seront  dúment 
signalés  dans  cetté  statistique. 

Des  renseignements  recueillis  d*une  fagon  aussi  précise  nous 
mettront  á  mérne  de  tirer  des  conclusions  nettes  sur  l'impor- 
tance  de  la  tuberculose  dans  les  établissements   pénitentiaires. 
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au  point  de  vue  des  causes  d'infection  et  des  causes  de  pré- 
disposition  acquise  pendant  la  détention. 

Mesures  prophylactiques  propres  á  combattre  rinfection. 

II  n'y  a  pas  de  doute  que  la  transmission  de  la  tuberculose 
sóit  le  plus  souvent  due  aux  crachats  bacillifóres  expectorés 
par  les  tuberculeux.  Rendre  ces  produits  de  Texpectoration 
inoffensifs  dóit  étre  le  moyen  prophylactique  par  excellence 
contre  Tinfection.  A  cet  eflfet  il  faudra  avant  tout  empécher 
que  les  détenus  crachent  par  térre  dans  leur  cellule,  les 
ateliers,  les  dortoirs,  etc. 

Les  crachats  en  se  desséchant  se  réduisent  en  poussiéres 
qui  souillent  Tatmospliére  et  provoquent  ainsi  de  grands  ris- 
qués  dMnfection.  Pour  obvier  á  cet  inconvénient  grave  il  est 
bon  de  recommander  Tusage  de  crachoirs  dans  lesquels  une 
solution  antiseptique  rendrait  les  crachats  inoffensifs  en  atten- 
dant  que  le  feu  les  détruise  complétement.  On  disposera  ces 
crachoirs  dans  les  cclluies,  les  ailes,  les  couloirs,  les  ateliers, 
les  dortoirs  et  défense  sera  faite  dans  tous  les  établissements 
pénitentiaires  d'expectorer  sur  le  sol  sous  peine  d'une  punition 
sévére.  Le  balayage  k  sec  dóit  étre  supprimé;  il  faut  le  rem- 
placer  par  un  lavage  avec  une  solution  antiseptique. 

La  transmissibilité  de  la  tuberculose  par  les  vétements  et 
les  literies  souillés  par  les  déjections  des  phtisiques  (excrétions 
alvines  ou  crachats)  réclame  une  désinfection  minutieuse  de 
ces  objets.  Aprés  avoir  passé  par  Tétuve  ils  seront  soigneu- 
sement  désinfectés  avant  d'étre  confiés  au  lavage;  précaution 
qui  a  son  importance  parce  qu'elle  garantit  d'une  contami- 
nation  presque  certaine  les  buandiers  chargés  de  cetté  dange- 
reuse  besogne. 

La  désinfection  des  cellnles  et  des  locaux  oü  auraient  sé- 
journé  des  tuberculeux  ou  mérne  des  détenus  suspects  de  tu- 
berculose pulmonaire  dóit  se  fairé  avec  un  sóin  minutieux. 

Les  murs  seront  badigeonnés  au  lait  de  chaux ;  les  portes 
et  les  croisés  des  fenétres,  les  lits,  recouverts  ordinairement 
d'une  couche  de  peinture,  seront  lavés  avec  une  solution  anti- 
septique. On  y  fera  dégager  des  vapeurs  de  formaldéhyde  au 
moyen  d'appareils  de  désinfection  servant  á  cet  usage. 
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II  serait  désirable,  en  vue  de  prévenir  toute  cause  d*infec- 
tion,  que  la  désinfection  de  la  cellule  se  fit  loutes  les  fois  qu'un 
nouvel  occupant  vient  Thabiter.  II  devrait  en  étre  de  mérne 
pour  les  lits  des  dortoirs  dans  les  écoles  de  bienfaisance  et  dans 
les  maisons  de  refuge. 

La  possibilité  de  la  contamination  par  le  lait  et  la  vtande 
dóit  aussi  fixer  notre  attention.  II  sera  toujours  prudent  de  fairé 
bouillir  convenablement  le  lait  et  de  s^assurer  que  la  viande 
adjugée  pour  la  consomriiation  dans  les  établissements  péniten- 
tiaires  a  été  soumise  á  une  sérieuse  inspection. 

Mesures  générales  d'hygiéne  propres  á  combattre 
les  iniluences  prédisposantes. 

Le  régime  pénitentiaire  peut  exercer  une  influence  au 
point  de  vue  de  la  prédisposition  tuberculeuse  suivant  le  tem- 
perament et  la  constitution  des  détenus. 

II  faut  donc  rechercher  les  moyens  á  opposer,  suivant  les 
pays,  h  ces  causes  prédisposantes,  si  non  pour  en  annihiler  les 
efiíets,  au  moins  pour  les  atténuer.  C'est  dans  Thygiéne  gene- 
rálé qu'on  dóit  trouver  les  améliorations  nécessaires  suivant 
les  cas. 

La  ration  alimentaire  dóit  au  point  de  vue  de  la  quantité 
étre  proportionnée  á  la  taille  des  su  jets  et  á  la  somme  de  tra- 
vail  qu'on  exige  d*eux.  L'áge  devra  $tre  pris  en  considération 
principalement  dans  les  écoles  de  bienfaisance  oü  les  jeunes 
détenus  sönt  en  plein  développement,  en  pleine  croissance. 
L*alimentation  dóit  étre  plus  ou  moins  variée  tout  en  restant 
dans  les  limites  du  systéme  répressif;  il  ne  faut  pas  que  les 
condamnés  bénéficient  de  conditions  d'existence  plus  favorables 
que  la  population  libre. 

Les  aliments  réclament  un  assaisonnement  suffisant  pour 
favoriser  leur  digestibilité  et  contribuer  ainsi  k  une  assimila- 
tion  plus  compléte.  La  nutrition  générale  s'en  ressentira  et 
Ton  ne  constatera  plus  si  souvent  cetté  inanition  par  les 
voies  digestives  qui  constitue  une  si  grandé  prédisposition  tu- 
berculeuse. 

L'alimentation  devrait  étre  plus  carnée.  L'albumine  ingeréé 
sous  íorme  de  viande  est  en   effet  mieux  absorbée,  plus  assi- 
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milable  que  celle  renfermée  dans  les  aliments  végétaux  qui 
constituent  la  majeure  partié  de  ralimentation  pénitentiaire. 
Pour  la  möme  raison  le  lait  devrait,  á  mon  avis,  entrer  pour 
une  plus  grandé  proportion  dans  Talimentation  du  détenu. 

La  ventilation  des  cellules,  des  ateliers  et  des  dortoirs  dóit 
se  fairé  dans  les  meíUeures  conditions  pour  remédier  au  dan- 
ger  de  Tair  confiné  si  préjudiciable  á  la  santé  du  détenu.  Les  cel- 
lules auront  un  cubage  de  30  m'  au  moins  pour  les  cellules 
ordinaires  et  40  m^  pour  les  cellules  de  rinfirmerie.  Les  exer- 
cices  á  Tair  libre,  les  promenades  aussi  fréquentes  que  possi- 
ble  dans  les  préaux,  les  travaux  dans  les  jardins  sönt  autant 
de  conditions  hygiéniques  dönt  on  ne  peut  méconnaitre  Theu- 
reuse  influence  dans  la  lutte  contre  Taction  phtisiogéne  de 
Tair  vicié  des  locaux  insuffisamtnent  ventilés. 

La  gymnastique  est  recommandable  non  seulement  danj; 
les  écoles  de  bienfaisance  mais  méme  dans  les  prisons,  princi- 
palement  pour  les  détenus  (cordonniers  et  tailleurs)  dönt  la 
position  constamment  assise  ou  accroupie  exigée  par  leur  tra- 
vail  dóit  fatalement  nuire  á  leur  santé. 

Etánt  donnée  rinfluence  si  íavorable  exercée  par  les  fonc- 
tions  de  la  peau  sur  la  santé  générale,  on  dóit  fairé  en  sorte 
que  le  détenu  puisse  par  des  bains  généraux  donner  á  la  sur- 
face  cutanée  la  plénitude  de  son  action  physiologique.  On  de- 
vrait pouvoir  leur  permette  de  prendre  au  moins  deux  bains 
par  mois. 

Traitement  des  malades. 

Dans  les  prisons  á  régime  commun  et  dans  les  écoles  de 
bienfaisance  les  détenus  présentant  non  seulement  des  symp- 
tómes  d'une  tuberculose  pulmonaire  confirmée  mais  des  signes 
qui  les  rendent  suspects  doivent  étre  isolés.  II  est  dangereux 
de  les  laisser  dans  les  dortoirs  loger  á  cöté  d'autres  détenus 
ou  écoliers  dönt  une  surveillance,  si  active  qu'elle  puisse  étre 
de  la  part  des  gardiens,  ne  saurait  éviter  les  chances  d'infec- 
tion.  II  faut  mettre  ces  malades  dans  des  salles  spéciales,  spa- 
cieuses,  bien  aérées  et  bien  éclairées ;  rinfirmerie  ne  peut  avoir 
avec  les  dortoirs  aucun  rapport  de  service. 
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Dans  les  prisons  cellulaires,  quelque  bien  reálisé  que  sóit 
risolement  par  le  systéme  de  séparation,  on  ne  peut,  a  mon 
avis,  laisser  dans  leurs  cellules  que  les  détenus  dönt  la  maladie 
ne  présente  pas  des  caractéres  bien  définis  et  qui  ne  sönt 
encore  que  des  candidats  k  la  tuberculose.  On  fera  bénéficier 
ceux-ci  d'un  régime  alimentaire  en  rapport  avec  leur  faiblesse 
constitutionnelle.  Si  la  maladie  s'accentue,  si  la  tuberculose  de- 
vient  avérée,  ils  devront  étre  transférés  á  Tinfirmerie  dans  des 
cellules  spécialement  affectées  k  ce  génre  de  maladie.  Ces  cel- 
lules seront  exposées  au  midi.  Elles  auront  de  grandes  fenétres 
par  lesquelles  le  soleil  pénétrant  largement  pourra  exercer 
son  action  bienfaisante  tant  sur  le  morál  des  malades  que  sur 
la  marche  de  Taffection  si  favorablement  influencée  par  la  lu- 
miére  solaire.  Une  alimentation  réparatrice  et  une  médícation 
rationnelle  doivent  étre  á  la  base  du  traitement  qui  sera  ins- 
titué  et  dirigé  avec  autant  de  dévouement  que  de  science. 

La  désinfection  des  crachats  et  des  excrétions  alvines  sera 
ici  Tobjet  d*une  attention  toute  particuliére. 

On  soignera  que  les  tuberculeux  capables  de  se  promener 
puissent  prendre,  d'aprés  la  saison,  le  plus  souvent  possible 
l'air  dans  des  préaux   qui   leur  seront   spécialement   réservés. 

Quant  k  la  question  de  savoir  sMl  faut  des  lasarets  spé- 
ciatix  pour  les  détenus  tuberculeux  je  n*en  vois  pas  Tabsolue 
nécessité.  Comme  dans  Tintérét  général  Templacement  des  pri- 
sons et  des  écoles  de  bienfaisance  dóit  toujours  étre  fixé  dans 
des  endroits  isolés  le  plus  possible  d'autres  habitations,  avec 
des  jardins  dönt  la  superficie  sera  proportionnée  k  la  popula- 
tion  de  ces  établissements,  on  pourra,  k  mon  avis,  en  se  con- 
formant  aux  conditions  hygiéniques  signalées  plus  haut  pour 
l'installation  des  infirmeries,  se  dispenser  d'établir  pour  les  dé- 
tenus tuberculeux  des  sanatoria  spéciaux  qui  ne  répondraient 
pas  toujours  aux  avantages  qu'on  en  avait  attendus. 

Que  faut-il  penser  des  mesures  prophylactiques  á  prendre 
pour  les  jeunes  détenus  dönt  la  Commission  internationale  pé- 
nitentiaire  fait  mention  dans  les  commentaires  qui  accompa- 
gnent  sa  question  sur  la  tuberculose? 

Les  écoles  de  bienfaisance  devraient  toujours  étre  établies 
dans  les  endroits  les  plus  sains.  Le  voisinage  de  la  mer  et  les 
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régions  élevées  du  pax-s  ne  sauraíent  présenter  á  cet  effet  que 
des  avantages  qui,  coajointeinent  avec  les  moyens  prophylac- 
tiques  prévus  plus  haut,  remédieront  tant  que  fairé  se  peut  á 
la  prédisposition  tuberculeuse. 

Mais  rinstallation  sóit  aux  bords  de  la  mer,  sóit  dans  les 
montagnes,  de  sanatoria  uniquement  réservés  aux  jeunes  dé- 
tenus  déjá  malades  ou  héréditairement  prédisposés  ne  dóit  pas, 
selon  raoí,  Temporter  au  point  de  vue  de  la  prophylaxie  et 
mérne  du  traitement,  sur  les  infirmeries  annexées  aux  établis- 
sements,  construites  et  organisées  dans  de  bonnes  condítíons 
hygiéniques. 


TROISIÉME  SECTION 


DEUXIÉME  QUESTION 

Quels  sönt  les  tnoyens  de  combattre  et  de  traiter  la  tuber- 
culose  et  d'en  éviter  la  propagation  dans  les  établissements 
pémtentiaires  de  iont  ordre? 


RAPPORT 

PRÉSENTÉ   PAR 

M.  J.-S.  GIBBONS,  C.  B., 

président  de  Tadministration  générale  des  prísons  d'Irlande. 


Dans  les  remarques  suivantes  présentées  sur  cetté  ques- 
tion,  le  mot  « tuberculose »,  á  moins  d'une  mention  spéciale, 
ne  designé  que  la  tuberculose  pulmonaire,  car  les  aflfections 
tuberculeuses  d'autres  organes  se  manifestent  si  rarement  dans 
les  limites  d*age  de  la  population  de  nos  prisons  qu'elles  sönt, 
pratiquement,  négligeables. 

Des  trois  contrées  soeurs  qui  composent  le  Royaume-Uni^ 
c'est  rirlande  qui  compte  actuellement  la  plus  forte  propor- 
lion  de  tuberculeux  parmi  sa  population  générale.  II  y  a  40  ans, 
la  proportion  de  la  mortalité  due  á  la  tuberculose  était  moins 
éievée  chez  nous  que  chez  nos  voisins;   elle  était  de  2.4  7oo  en 
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írlande,  de  3.8  en  Angleterre  et  de  3.6  en  Ecosse.  En  1900, 
nous  nous  trouvions  au  contraire  avoir  une  prépondérance 
fácheuse  avec  2.»7ooi  tandis  que  1' Angleterre  donnáit  un  taux 
de  l.»  et  TEcosse  de  2.$.  11  s*est  donc  produit  en  írlande  une 
augmentation  absolue,  aussi  bien  qu'une  augmentation  rela- 
tíve de  la  tuberculose,  et  cetté  maladie  (prise  dans  son  sens 
général)  est  la  cause  des  15.2  7o  ^u  chiffre  totál  des  décés  dans 
ce  pays. 

La  tuberculose  pulmonaire,  ou  phtisie,  la  seule  que  nous 
nous  proposons  de  considérer  ici,  a  fait  mourir  en  írlande,  de 
1890  k  1900,  73,349  personnes  entre  15  et  45  ans,  ce  qui  repré- 
sente  une  proportion  annuelle  de  3.5  Voo  de  la  population  ordi- 
nairé  dans  ces  limites  d*age,  et  si  Ton  n'envisage  que  la  période 
d'age  s'étendant  de  15  á  35  ans,  on  remarque  que  la  moitié 
des  décés  sönt  dus  á  la  phtisie. 


La  tuberculose  pulmonaire  dans  les  prisons  irlandaises. 


Terme 

de 
l'année. 


Nombre 

des 

condamna- 

tíons. 


Cas 

de 

phtisie. 


Décés 

dus 

á  la 

plitisie. 


Observations. 

(Sí  la  maladie,  dans  les 
cas  de  déces,  s^éiait  déve- 
loppée  avoftt  ou  apres  la 
tondamnaiioH  da  détenu.) 


31  mars  1890 

31  mars  1891 

31  mars  1892 

31  mars  1893 

31  mars  1894 

31  mars  1895 

31  décembre  1895 

31  décembre  1896 

31  décembre  1897 

31  décembre  1898 

31  décembre  1899 

31  décembre  1900 

31  décembre  1901 

31  décembre  1902 

31  décembre  1903 


38,875 
40,879 
37,673 
34,682 
34,500 
31,559 
30,352 
33,030 
34,995 
38,188 
36,198 
32,982 
32,150 
32,457 
32,368 


36 

1 

24 

0 

35 

0 

25 

1 

25 

0 

28 

0 

24 

0 

27 

1 

32 

1 

16 

0 

22 

1 

38 

1 

26 

1 

32 

0 

37 

0 

Avant  la  condanmation. 


id. 


lU. 


id. 
id. 


id. 
id. 


Aprés  la  condamnation. 

id.  id. 

AvaQt  la  condamnation. 
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Nous  avons  donc  une  proportion  exceptionnellenient  forte 
de  tuberculeux  parmi  notre  nation.  II  est  assez  surprenant,  par 
conséquent,  de  constater  que  la  phtisie  fait  relativement  beau- 
coup  moins  de  ravages  dans  nos  prisons  que  parmi  la  popu- 
lation  générale  du  pays.  Ce  fait-  est  d'autant  plus  étonnant  que 
la  grandé  masse  des  prisonniers  proviennent  des  classes  de 
gens  qui  ménent  une  vie  de  misére,  d'intempérance  et  de  dé- 
bauche. 

Dans  le  tableau  qui  précéde  et  comprenant  une  période 
qui  s'étend  du  !•'  avril  1889  au  31  décembre  1903,  on 
trouve  le  relévé  annuel  du  nombre  totál  des  personnes  con- 
damnées  dans  toutes  les  prisons  du  pays  (colonne  2)  et  le 
nombre  totál  des  cas  de  phtisie  (colonne  3),  c'est-á-dire  les 
cas  oü  la  phtisie  a  été  constatée  á  Tadmission  du  prisonnier 
et  ceux  oü  la  maladie  s'est  développée  durant  la  détention. 

Le  nombre  totál  des  cas  de  phtisie  qui  se  sönt  produils 
parmi  tous  les  détenus  des  prisons  irlandaises,  du  1*'  avril  1889 
au  31  décembre  1903,  sóit  durant  une  période  de  14  ans  et 
9  mois,  a  été  de  427,  ce  qui  donne  une  moyenne  de  29  par 
an.  Et  dans  le  70  7o  environ  de  ces  cas,  la  maladie  s'était 
développée  chez  les  prisonniers  avant  leur  condamnation. 

Durant  la  mérne  période,  7  détenus  seulement  sönt  morts 
de  phtisie  en  prison,  dönt  5  étaient  malades  déjá  avant  d'en- 
trer  en  prison.  En  outre,  86  phtisiques  dönt  la  libération  avait 
été  recommandée,  sóit  parce  que  la  maladie  avait  atteint  chez 
eux  un  stage  avancé,  sóit  parce  que  la  dépression  mentale 
causée  par  leur  détention  (la  plupart  se  trouvaient  en  prison 
pour  la  premiere  fois)  hátait  les  progrés  du  mai,  ont  été  gra- 
ciésparlaclémence  de  Son  Excellence  le  Lord  Lieutenant.  Dans 
61  cas,  sur  ces  86,  la  maladie  s'était  manifestée  avant  Tincar- 
cération  et  dans  25  cas  seulement  elle  s'était  déclarée  en 
prison. 

A  cet  égard,  il  s*agit  de  considérer  ceci :  des  personnes 
qui  n'ont  donné  aucun  symptOme  de  phtisie  durant  leur  déten- 
tion peuvent-elles  en  avoir  contracté  des  germes  en  prison  et 
les  développer  aprés  leur  libération?  Quoique  tous  les  prison- 
niers soient  soumis  á  un  examen  médical  au  moment  d'étre 
libérés,  on  ne  peut  obtenir  lá-dessus  aucun  renseignement  con- 

Actcs  du  Congres  pénitcntiaire  internahonal  de  Budapest,  vol.  IV.  10 
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cluant  exprimable  en  chiffres.  Cependant,  il  y  a  tout  lieu  de  croire 
qu*aucun  résultat  appréciable  de  ce  génre  ne  se  produit ;  c'est 
ce  qu'on  peut  raísonnablement  déduire  de  la  considération  des 
statistiques  données  pour  les  condamnés  criminels  seuls,  c'est- 
á-dire  pour  ceux  dönt  la  peine  varié  entre  un  minimum  de 
trois  ans  et  la  détention  á  vie.  Durant  une  période  de  dix-neuf 
ans  et  neuf  mois  (du  !•'  avril  1883  au  31  décembre  1902),  le 
nombre  totál  des  criminels  libérés  ou  morts  en  prison  a  été 
de  2861,  avec  une  population  quotidienne  moyenne  de  480. 
Sur  ce  nombre,  5  sönt  morts  de  la  tuberculose  pulmonaire  et 
18  ont  été  reiachés  avant  Texpiration  de  leur  peine  parce 
qu'ils  étaient  gra vemen t  atteints.  Cela  fait  donc  23  cas;  dans 
10  de  ces  cas,  le  mai  s*était  déclaré  chez  les  condamnés  avant 
leur  incarcération,  et  dans  les  13  autres  cas  pendant  leur  séjour 
en  prison,  ce  qui  représente  une  moyenne  de  0.6  par  an.  -En 
outre,  les  récidivistes  habituels,  qui  forment  une  proportion 
considérable  des  prisonniers  locaux,  c'est-á-dire  de  ceux  dönt 
la  peine  ne  dépasse  pas  2  ans,  s*ils  étaient  atteints  de  tuber- 
culose pendant  une  de  leurs  détentions,  éléveraient  le  chiffre 
totál  das  cas  par  leurs  condamnations  subséquentes. 

Les  raisons  pour  lesquelles  la  tuberculose  pulmonaire, 
comme  nous'  venons  de  le  raontrer,  existe  et  se  développe  á  un 
degré  si  faible  dans  les  prisons  irlandaises,  relativement  á  la 
population  générale  du  pays,  et  peut-étre  aussi  h  la  population 
des  prisons  dans  d'autres  pays,  sönt  principalement  les  sui- 
vantes : 

1^  La  quantité  de  travail  en  plein  air  procurée  aux  prison- 
niers. Tous  les  prisonniers  locaux  que  Ton  fait  travailler 
en  cellule  doivent  prendre  deux  heures  d*exercice  quoti- 
dien  k  Tair  libre  et  Ton  prolonge  la  durée  de  ce  temps 
d'exercice  dans  tous  les  cas  oü  le  médecin  de  service  le 
juge  désirable  dans  Tintórét  de  la  santé  du  détenu.  Mais 
la  majorité  des  condamnés  sönt  occupés,  pendant  la  plus 
grandé  partié  de  la  journée,  k  un  travail  manucl  en 
plein  air.  On  les  emploie  surtout  á  casser  des  pierres  et 
a  fendre  du  bois  de  chauffage:  ce  sönt  Iá  deux  occupa- 
tions  qui  les  tiennent  constamment  en  plein  air.  Les 
groupes  qui  travaillent  en  commun,   sóit  á  confectionner 
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des  sacs,  sóit  k  fabriquer  des  nattes,  etc,  se  réunissent 
dans  de  vastes  halls  ou  dans  des  ateliers  spacieux,  s*ils 
ne  peuvent  ötre  dehors.  De  plus,  les  deux  tiers  de  nos 
prisons  possédent  une  certaine  étendue  de  terres,  sur  les- 
quelles  elles  occupent  un  grand  nombre  de  détenus  des 
deux  sexes,  dans  le  but  de  leur  enseigner  les  procédés 
d'agriculture  nouveaux  et  perfectionnés.  Quant  aux  jeunes 
gens,  on  leur  donne  des  occupations  spéciales  en  plein 
air,  et,  de  plus,  tous  ceux  qui  sönt  en  prison  pour  un 
mois  ou  plus  participent  k  des  exercices  de  gymnastique 
militaire.  Ainsi,  la  majorité  des  prisonniers  ne  sönt  en  cel- 
lule,  pendant  la  journée,  qu'aux  heures  des  repas  et  aux 
moments  de  loisír. 

2*  Les  cellules  sönt  spacieuses,  bien  aérées,  bien  éclaírées- 
et  maintenues  scrupuleusement  propres.  On  les  blanchit 
á  la  chaux  deux  fois  par  an.  Les  réglements  des  prisons- 
interdisent  sévérement  aux  prisonniers  de  cracher  dans- 
les  cellules.  Us  sönt,  du  resté,  beaucoup  moins  portés  k 
cracher  que  s'íls  étaient  en  liberté,  car  la  plupart  d'entre 
eux  n'ont  pas  la  permission  de  fumer  et  ceux  mémes  qui 
ont  ce  privilége  ne  peuvent  en  jouir  que  pendant  les  heures 
d'exercice.  On  arrive  ainsi  k  réduire  au  minimum  une 
dangereuse  source  d'infection. 

3*  Le  changement  des  conditions  d*existence  est  salutaire  k 
la  plupart  des  détenus.  Comme  les  trois  quarts  des  dé- 
lits,  en  Irlande,  sönt  causés  par  Tivrognerie,  il  est  clair 
qu*un  grand  nombre  de  condamnés,  avant  leur  arresta- 
tion,  étaient  non  seulement  victimes  de  Talcool,  mais 
encore  mai  nounis,  insuffisamment  vétus,  exposés  au  froid 
et  k  rhumidité,  k  toutes  les  miséres  d*une  vie  déréglée. 
Pour  ces  gens-lá,  la  prison,  avec  son  régime  alimentaire 
abondant  et  sain,  sa  température  égale  (les  cellules  sönt 
chauffées  jour  et  nuit  durant  le  semestre  d'hiver)  et  ses 
occupations  salubres,  constitue  un  refuge  bienfaisant,  un 
sanatorium  excellent,  sinon  luxueux,  qui  exerce  sur  eux 
un  eflFet  non  seulement  salutaire,  mais  stimulant.  Les  pri- 
sonniers augmentent  généralement  en  poids  durant  leur 
détention.  U  peut  étre  intéressant  de  fairé  remarquer  k  ce 
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propos  que  le  chaud  lait  (non  stérilisé)  entre  pour  une 
bonne  part  dans  ralimentation  des  détenus;  chacun  en 
reQoit  en  moyenne  7  « pints »  par  semaine. 

On  peut  ajouter  aux  raisons  ci-dessus  le  sóin  avec  lequel 
les  médecins  attachés  aux  établissements  pénitentiaires  obser- 
vent  et  traitent  les  prisonniers,  individuellement.  Ils  rpcomman- 
dent  pour  tous  les  détenus,  pour  ceux  que  Ton  tient  en  cellule  . 
aussi  bien  que  pour  ceux  qui  sönt  soignés  dans  les  infirme-  j 
ries,  les  modifications  d*exercice,  de  travail  et  de  régime  ali- 
jnentaire  qu*ils  jugent  désirables  au  point  de  vue  médical. 

Les  faits  nous  autorisent  á  conclure  que  le  systéme  péni- 
tentiaire,  toJ  qu*il  est  appliqué  en  Irlande  —  avec  des  occu- 
pations  en  plein  air,  une  bonne  nourriture  et  du  lait  en  abon- 
dance,  des  cellules  séparées,  rigoureusement  propres  et  bien 
aérées  pour  la  nuit,  et  la  communauté  du  travail  et  de  Texer- 
cice  —  ne  favorise  point  le  développement  de  la  tuberculose 
et  que  cetté  maladie   sévit   moins  parmi  les  prisonniers  que 

parmi  la  population  libre. 

\ 
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TROISIÉME  SECTION 


DEUXIÉME  QUESTION 

Quels  sönt  les  moyens  dej:ombattre  et  de  traiter  la  iuber- 
cidose  et  d'en  éviter  la  propagation  dans  les* établissements 
pénitentiaires  de  tout  ordre? 


RAPPORT 

PRÉ.SENTÉ    PAR 

M.  le  D'  KOLB, 
ancien  médecin  du  pénitencier  de  Kaiserslautem,  á  Munich. 


De  toutes  les  maladies  infectieuses  actuellement  connues, 
la  tuberculose  est  celle  qui  exerce  le  plus  de  ravages,  et  ces 
ravages  sönt  plus  grands  encore  parmi  la  population  des  péni- 
tenciers  que  parmi  la  population  libre :  la  moitié,  et  mCme  plus, 
des  décés  constatés  parmi  les  détenus  sönt  dus  á  la  tubercu- 
lose, et  Ton  peut  dire  que  celle-ci  domine  la  mortalité  des 
pénitenciers.  Les  médecins  de  ces  établissements  ont  donc  rai- 
son  d*employer  tous  leurs  efforts  á  combattre  cetté  maladie, 
rintéret  des  détenus  Texige;  mais  il  y  a  plus:  un  médecin, 
qui  n'est  pas  un  médecin  de  pénitencier,   le    D'  Büdingen,  de 
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Mayence,  a  accusé,  il  y  a  cinq  ans,  les  pénitenciers  de  consti- 
tuer  des  foyers  de  contagion  qui  sönt  un  danger  perpétuel 
pour  le  resté  de  la  population,  et  il  a  demandé  que  Ton  son 
geat  enfin  á  prendre  des  mesures  pour  remédier  á  cet  état  de 
choses. 

«  Quelle  utilité  y  a-t-il,  écrit  le  D'  Büdingen,  á  envoyer  les 
tuberculeux  dans  les  sanatoriums,  si,  k  la  place  des  malades 
guéris  dans  ces  établissements,  on  lache  au  milieu  de  la  po- 
pulation, dönt  la  réceptivité  est  si  grandé,  des  troupes  de 
tuberculeux  sortis  des  prisons?» 

II  n'est  pas  douteux  que  la  fréquence  de  la  tuberculose 
dans  la  population  pénitentiaire  doive  avoir  une  répercussion 
sur  sa  fréquence  parmi  la  population  libre,  et  Tinverse  est 
également  vrai.  Mais  Timportance  de  cetté  répercussion  n'a 
jamais,  que  je  sache,  été  calculée  jusqu'ici.  D'ailleurs,  nos  sta- 
tistiques  pénitentiaires  ne  nous  permettent  pas  de  le  fairé, 
mérne  trés  approximativement,  parce  que,  d'une  part,  il  n'est 
pas  toujours  possible  d*éviter  qu'un  mérne  cas  sóit  compté 
deux  ou  plusieurs  fois,  d'autre  part,  parce  que  les  cas  qui 
n'ont  pas  été  soumis  á  un  traitement  régulier  ne  figurent  gé- 
néralement pas  dans  les  statistiques  des  prisons.  Pour  arriver 
á  savoir  approximativement  combién  de  tuberculeux  sortent 
chaque  année  de  nos  prisons,  j'ai  dú  avoir  recours  au  calcul 
suivant : 

En  1902,  dans  TEmpire  allemand,  10,000  personnes  envi- 
ron  ont  été  condamnées  á  la  réclusion  (Zuchthaus),  114,000 
environ  á  la  prison  (Gefangnis)  pour  plus  d'un  mois,  et 
156,000  á  la  prison  pour  moins  d'un  mois;  les  libérations  sönt 
en  nombre  á  peu  prés  égal.  Pour  répondre  á  la  question  que 
nous  nous  sommes  posée,  nous  devons  baser  exceptionnelle- 
ment  nos  calculs  (voir  plus  bas),  sur  le  chiffre  totál  de  la  po- 
pulation des  établissements  pénitentiaires  et  non  pas  sur  la 
population  moyenne^  parce  que  le  chiífre  des  libérés  représente 
approximativement  cetté  population  totale.  Dans  les  péniten- 
ciers (Zuchthauser)  prussiens,  les  cas  de  tuberculose  ont  re- 
présente, en  1902,  le  1.8  7ode  la  population  totale,  et  le  1.4  ^,<) 
dans  les  pénitenciers  de  la  Baviére.  Cetté  proportion  nous 
donne,  pour  nos  10,000  condamnés   á  la  réclusion,  130  á  140 
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libérés  tuberculetlx.  II  est  beaucoup  plus  difficile  encore  de 
calculer  avec  quelque  exactitude  le  nombre  des  tuberculeux 
détenus  dans  les  prisons  (Gefangnisse),  parce  que,  dans  ces 
établissements,  le  contróle  médical  est  beaucoup  moins  rigou- 
reux  et  parce  que,  aussi,  beaucoup  de  détenus  chez  qui  se 
sönt  introduits,  pendant  leur  incarcération,  les  germes  de  la 
maladie,  ne  présentent  encore,  vu  la  courte  durée  de  leur  peine, 
aucun  symptöme  appréciable  de  tuberculose  au  moment  de 
leur  libération.  Dans  les  prisons  prussiennes  qui  dépendent  du 
Ministére  de  l'lntérieur,  le  nombre  des  tuberculeux  ne  repré- 
sentait  que  le  0.««7ö  des  détenus.  Si  nous  appliquons  cetté 
proportion  au  chiflfre  indiqué  plus  haut  de  270,000  détenus  dans 
les  prisons,  cela  nous  donnera  594  cas  et,  en  y  joignant  ceux 
que  nous  avons  trouvés  pour  les  pénitenciers,  nous  arrivons 
á  un  chiffre  totál  de  724  détenus  tuberculeux  libérés  chaque 
année  dans  TEmpire  allemand.  Mais  si  nous  voulons  apprécier 
avec  quelque  exactitude  le  danger  que  court  la  population 
libre  du  fait  des  tuberculeux  qui  sortent  des  établissements 
pénitentiaires,  nous  devons  retrancher  du  nombre  ci-dessus 
tous  ceux  qui  seraient  devenus  tuberculeux,  mérne  s'ils  n*avaient 
pas  été  incarcérés.  Or  on  a  calculé  qu'en  Prusse,  sur  1000 
personnes  agées  de  plus  de  20  ans,  il  se  produit  annuellement 
environ  2.8  décés  causés  par  la  tuberculose;  disons  3  en  chiftVes 
ronds,  pour  tenir  compte  de  Tinfériorité  organique  des  individus 
parmi  lesquels  se  recrute  la  population  des  prisons.  Si  nous 
admettons  maintenant  que  cetté  proportion  de  3  pour  mille 
représente  aussi,  ce  qui  est  un  minimum,  le  nombre  de  cas 
qui  se  seraient  produits  parmi  nos  280,000  détenus,  alors  méme 
qu*ils  seraient  restes  en  liberté,  cas  par  conséquent  qui  ne 
peuvent  étre  imputés  au  régime  pénitentiaire,  nous  arrivons  a 
un  totál  de  840  cas,  chiffre  supérieur  k  celui  que  nous  a  donné 
plus  haut  notre  calcul  des  libérés  tuberculeux.  Ce  résultat  est 
évidemment  faux;  en  effet,  dans  les  cinq  principaux  Etats  de 
TAUemagne,  180  détenus  sönt  libérés  conditionnellement  chaque 
année  pour  cause  de  tuberculose,  et  la  bonne  moitié  des  détenus 
qui  ont  quitté  le  pénitencier  de  Kaisheim,  en  1893,  étaient  tuber- 
culeux. Si  nous  prenons  maintenant  pour  base  de  notre  calcul, 
3a  proportion  de  1.4  7o  ^í'ouvée  pour  les  grandes  prisons  de  la 


—     152     — 

Baviére  pendant  les  années  1896  á  1901,  et  si  nous  appliquons 
cetté  proportion  aux  10,000  détenus  condamnés  á  la  réclusion  et 
aux  114,000  condamnés  á  la  prison  pour  plus  de  1  mois,  nous 
arrivons  k  un  totál  de  140  +  1596  =  1736,  dönt  nous  devons 
déduire  372  représentant  les  cas  (3  7oo)  qui  se  seraient  produits 
quand  bien  mérne  les  détenus  seraient  restes  en  liberté;  il 
nous  resté  donc  en  derűiére  analyse,  pour  chiffre  annuel  des 
libérés  tuberculeux,  1364.  II  est  vrai  que  la  limité  que  nous 
avons  choisie  pour  notre  calcul  (prison  de  l  á  6  mois)  est 
peut-étre  trop  élevée;  d^autre  part,  les  détenus  condamnés  á 
une  peine  inférieure  ont  été  complétement  laissés  de  cóté.  Ces 
derniers,  vu  la  courte  durée  de  leur  séjour  en  prison,  sönt 
moins  exposés  h  Tinfluence  des  causes  nocives,  et  doivent  par 
conséquent  contracter  plus  rarement  la  maladie;  cependant 
dans  certaines  circonstances,  iis  se  trouvent  exposés,  surtout 
dans  les  petites  prisons,  á  des  causes  nocives  spéciales  sur  les- 
quelles  nous  reviendrons  plus  lóin.  II  faut  reconnaitre  que  dans 
les  prisons  prussiennes  la  tuberculose  est  moins  fréquente  que 
dans  les  prisons  bavaroises.  Cependant  si  Ton  tient  compte 
du  fait,  que  nous  avons  déjá  signalé,  que  beaucoup  de  prison- 
niers  portent  déjá  en  eux  le  germe  de  la  maladie,  sans  pré- 
senter  des  symptömes  appréciables,  on  peut  fixer  k  1500  le 
nombre  des  tuberculeux  qui  sortent  chaque  année  des  prisons 
allemandes,  en  laissant  de  cóté  ceux  qui  auraient  contractéla 
maladie  méme  en  restant  libres.  Pour  Tltalie,  en  prenant  pour 
base  du  calcul  des  détenus  tuberculeux  les  chififres  suivants : 
pénitenciers,  2.9  %  de  la  population  totale,  prisons,  0.6  ®'o  chez 
les  hommes  et  O.2  ^o  chez  les  femmes,  on  trouve  qu'il  est  sorti, 
en  1899  et  1900,  environ  750  tuberculeux  des  pénitenciers 
(stabilimenti  penali)  et  environ  2200  des  prisons,  sóit  2950  au 
totál.  Si  nous  admettons  une  proportion  de  3  tuberculeux  pour 
1000  dans  la  population  libre  —  ce  qui  est  beaucoup  pour 
ritalie  —  et  si  par  conséquent  nous  retranchons  du  totál  ci- 
dessus  1410  tuberculeux  qui  le  seraient  devenus  méme  en  res- 
tant en  liberté,  il  nous  resté  encore  1540  libérés  tuberculeux, 
dönt  la  maladie  peut  étre  imputée  á  leur  détention. 

Si  Ton  admet  pour  la  tuberculose  une  durée  moyenne  de 
5  ans,  on  trouve  que  sur  les  1,200,000  tuberculeux  qui,  d'apr^s 
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Dettweiler,  vivent  en  AUemagne,  7500  au  minimum  ont  con- 
tracté  leur  maladie  en  prison,  ce  qui  donne  une  proportíon  de 
-8^0.  On  voit  donc  que  le  röle  des  prisons  n'est  pas  aussí 
grand  que  le  prétend  Büdingen;  mais  ce  dernier  n'en  a  pas 
moins  raison  de  demander  que  cetté  cause  de  maladie  sóit 
supprimée,  du  moment  que  Ton  veut  combattre  la  tuberculose 
en  tant  que  maladie  populaire.  Et  cetté  demande  se  justifie 
d'autant  mieux  qu'un  grand  nombre  des  7500  malades  dönt 
nous  venons  de  parler  deviennent  le  point  de  départ  d'infec- 
tions  nouvelles,  par  le  fait  möme  des  conditions  dans  lesquels 
ils  vivent  eux  et  leurs  familles.  D'ailleurs  nous  ne  devons 
pas  considérer  seulement  les  contagions  d'individu  k  individu ; 
car  il  n*est  nullement  impossible  que  les  prisons  propagent 
la  tuberculose  par  Tintermédiaire  de  certains  objets.  J'í^i 
ucquis,  il  y  a  longtemps  déjá,  en  ma  qualité  de  médecin 
des  prisons,  la  conviction  que  cetté  propagation  pouvait  avoir 
lieu,  par  exemple,  par  Tintermédiaire  d'eflfets  mHitaires  qui 
sönt  trés  souvent  confectionnés  dans  ces  établissements.  On 
explique  la  fréquence  de  la  tuberculose  dans  les  armées  par 
le  fait  que  la  maladie  existait  déjá  lorsque  le  sóidat  a  été 
recruté,  mais  qu'elle  a  passé  inaper^ue.  I^ais  cetté  explication 
devient  insuffisante,  dés  que  Ton  constate,  comme  on  Ta  fait 
en  Francé,  que  la  tuberculose  est  plus  fréquente  dans  Tarmée 
que  dans  la  population  civile.  11  est  vrai  que  les  fatigues  du 
service  peuvent  développer  une  tuberculose  qui  n*a  pas  été 
aper<;rue  tout  d'abord;  mais  il  ne  faut  pas  oublier  non  plus 
que  Tarmée  représente  Télite  de  la  population.  On  est  donc 
ea  droit  de  penser  que  la  fréquence  de  la  tuberculose  chez 
les  soldats  provient  de  ce  qu'ils  sönt  exposés  á  de  plus  grands 
risques  d*infection.  Je  rappellerai  seulement  les  cas  de  tuber- 
culose constatés  dans  une  compagnie  casernée  k  Brunswick; 
ces  cas  devinrent  si  nombreux  qu'ils  engagérent  Kirchner  á 
rechercher  la  présence  du  bacille  tnberculeux  dans  les  efl'ets 
des  soldats,  dans  les  arraoires  et  dans  le  plancher  des  maga- 
sins  d'équipement,  oü  il  le  trouva  effectivement.  Ces  bacilles 
peuvent  provenir,  il  est  vrai,  de  soldats  malades,  quoiqu'en 
réalité,  cela  doive  étre  assez  rare,  puisque  dans  Tarmée  tout 
maiadé  et  tout  homme  qui  tousse  peut  étre  facilement  examiné 
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sans  le  moindre  retard.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
Von  ne  peut  nier  la  possibilité  de  la  propagation  de  la  tuber- 
culose  par  rintermédiaire  d'effets  militaires  ou  de  tels  autres 
objets  fabriqués  dans  les  prisons. 

Quoi  qu'il  en  sóit,  la  communauté  tout  entiére  est  inté 
ressée  á  ce  que  le  danger  qui  résnlte  pour  elle  de  la  tuber- 
culose  pénitenciaire  sóit  réduit  dans  la  mesure  du  possible,  et 
é,  ce  que,  d*autre  part,  les  détenus  soient  capables  de  travail 
ler  au  moment  de  leur  libération,  afin  quMls  ne  tombent  pas  a 
la  charge  de  la  charité  publique  ou  qu'ils  ne  récidivent  pas 
immédiatement.  Cest  Tégoísme  mérne  de  l'Etat  qui  doít  l'en- 
gager  á  ne  pas  écouter  ceux  qui  taxent  d'humanitarisme  exa- 
géré  les  améliorations  hygiéniques  que  nous  réclamons  pour 
les  établissements  pénitentiaires.  Mais.  mérne  sans  cela,  les 
détenus  ont  le  droit  d'exiger  que  leur  santé  ne  coure  aucun 
risque  du  fait  de  leur  détention.  Voici  ce  que  Jagemann  écrit 
k  ce  sujet:  «La  peine  étant  une  nécessité  légale,  et  son  appli- 
cation  n'impliquant  pas  un  préjudice  pour  la  santé  ou  la  vie 
du  condamné,  un  régime  alimentaire  insufíisant  constitue  une 
injustice. » 

Que  dóit  ^tre  Thygiéne  dans  les  prisons  et  quelles  doivent 
étre  ses  exigences?  Voici,  á  ce  qu*il  me  semble,  la  meilleure 
réponse  á  faíre  á  cetté  question:  L*état  sanitaire  de  la  popu- 
lation  d*une  prison  dóit  étre  aussi  bon  que  celui  de  la  popu- 
lation  libre  des  mémes  classes  d'áge ;  en  ce  qui  concerne  tout 
spécialement  la  mortalité  tuberculeuse,  celle-ci  ne  dóit  pas 
étre  plus  élevée  dans  les  prisons  que  parmi  la  population 
libre.  Cetté  égalité  dóit  étre  la  régle;  c'est  elle  qu*il  faut  cher- 
cher á  atteindre,  surtout  par  le  moyen  de  la  nourriture  donnée 
aux  détenus.  D'autre  part^  ceux  qui  demandent  que  cetté  mor- 
talité parmi  les  détenus  sóit  abaissée  au-dessous  de  celle  de 
la  population  libre,  vont  trop  lóin;  il  serait  injuste  de  placer 
les  condamnés  dans  des  conditions  d'existence  plus  favorables 
que  la  population  libre,  sans  compter  que  cela  constituerait 
un  encouragement  formel  au  délit.  Si  l'Etat  dispose  des  moyens 
nécessaires  pour  poursuivre  des  oeuvres  humanitaires,  il  dóit 
les  employer  en  faveur  des  individus  innocents,  et  non  des 
•coupables. 
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Maintenant  que  nous  avons  établi  le  but  que  dóit  cher- 
cher á  atteindre  rhygiéne  dans  les  prisons,  nous  devons 
apprendre  k  connaitre  la  grandeur  du  mai  qu'il  s^agit  de  com- 
battre.  Nous  ne  pouvons  guére  utiliser  dans  ce  but  les  chif- 
fres  des  cas  de  íuberculose,  et  cela  pour  les  motifs  suivants: 
d'abord  il  n'est  pas  toujours  possible,  comme  nous  Tavons 
déjá  dit,  d^éviter  qu*un  mérne  cas  ne  sóit  compté  deux  ou 
plusieurs  fois;  puis  les  statistiques  ne  comprennent  générale- 
ment  pas  les  malades  qui  n*ont  pas  suivi  un  traitement  régu- 
lier;  enfin  le  diagnostic  n'est  pas  toujours  absolument  certain; 
dans  les  petites  prisons  surtout,  oü  le  service  médical  est  sou- 
vent  défectueux,  beaucoup  de  cas  de  tuberculose  ne  sönt  pas 
reconnus  comme  tels.  D*autre  part,  la  tuberculose  étant  curable, 
on  volt  que  la  mortalité  nous  offre  encore  la  meilleure  base 
d*appréciation  pour  la  fréquence  de  celle-ci.  Mais  il  est  impor- 
tant,  cela  va  sans  dire,  de  connaitre  aussi  le  nombre  des  cas. 

Les  diöérentes  sortes  de  prisons  ont  naturellement  une 
mortalité  tuberculeuse  différente  suivant  la  sévérité  du  ré- 
gime pénitentiaire  et  surtout  suivant  la  durée  de  la  peine  su- 
bie.  Si  cetté  durée  est  courte,  un  jour  par  exemple,  nous  pou- 
vons admettre  qu'elle  ne  peut  guére  étre  une  cause  de 
tuberculose.  Les  prisons  qui  ne  renferment  que  des  individus 
condamnés  k  moins  de  hűit  jours  de  détention  —  le  nombre 
de  ces  détenus  s*éléve  dans  l'Empire  allemand  k  40,000  envi- 
ron  par  année  —  auront  proportionnellement  moins  de  cas  de 
tuberculose,  et  ces  cas  ne  seront  souvent  pas  reconnus  comme 
tels  pendant  la  détention.  Pour  ces  prisons  les  statistiques 
n'indiqueront  le  plus  souvent  que  les  tuberculeux  dönt  la  ma- 
ladie  pouvait  déjá  se  diagnostiquer  k  leur  entrée  et,  sauf  de 
rares  exceptions,  elles  ne  mentionneront  pas  de  décés  par 
sülte  de  tuberculose.  Ces  prisons  occupent  par  conséquent 
dans  la  statistique  un  rang  supérieur,  en  apparence  tout  au 
moins,  aux  pénitenciers ;  et  cetté  supériorité  paraitra  encore 
plus  grandé,  si  Ton  compare,  comme  on  le  fait  souvent,  le 
nombre  des  décés  avec  le  nombre  totál  des  entrées,  au  lieu 
de  le  comparer  avec  le  chiffre  de  la  population  quotidienne 
moyenne.  Ce  mode  de  calculer  est  favorable  en  effet  aux  pri- 
sons qui  ne  renferment   que   des   détenus   ayant  k  accomplir 
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une  peine  d'une  courte  durée,  car  ces  prisons,  á  chíffre  égal 
de  population  moyenne,  disons  100  détenus  par  exemple,  ont 
un  chiffre  d'entrées  dix  fois  plus  fórt  peut-étre  que  les  autres 
étabiissements ;  et  c'est  ce  chiffre  qui  sert  de  base  pour  le 
calcul  de  la  mortalité.  II  faut  reconnaitre  qu'il  n'est  pas  indif- 
férent  d'exposer  á  un  mérne  danger  100  individus  dans  un 
cas,  1000  individus  dans  Tautre.  Mais  comme  la  maladie  —  et 
la  mórt  par  conséquent  —  est  la  résultante  d'une  cause  qui 
ágit  pendant  un  temps  plus  ou  moins  prolongé,  il  en  résulte 
que  le  calcul  qui  se  base  sur  le  chiffre  de  population  moyenne 
est  le  plus  juste.  Pour  cetté  mérne  raison,  les  pénitenciers  et 
les  divers  genres  de  prisons  doivent  étre  étudiés  et  jugés  sé- 
parément.  Mais  ce  sönt  les  pénitenciers  (convict  prisons,  mai- 
sons  centrales,  stabilimenti  penali,  Zuchthauser)  qui  doivent 
étre  pris  comme  exemple,  lorsqu'on  veut  juger  les  conditions 
hygiéniques  des  prisons  d'un  pays,  et  cela  pour  les  motifs  que 
voici :  c'est  dans  ces  étabiissements  que  la  peine,  par  suite  de 
sa  durée,  fait  le  plus  sentir  son  influence;  leur  régime  ne  dif- 
iére pas  beaucoup  d'un  pays  á  un  autre ;  la  surveillance  médi- 
cale  s'y  exerce  d'une  maniére  trés  exacte;  leurs  statistiques 
sönt  les  plus  süres ;  les  libérations  pour  motifs  d'ordre  médical, 
qui  bouleversent  les  statistiques  des  autres  étabiissements,  y 
sönt  trés  rares;  enfin,  les  différents  facteurs  qui  favorisent 
l'éclosion  de  la  tuberculose  peuvent  y  étre  constatées  pendant 
la  durée  de  la  détention.  Tout  cela  ne  veut  certainement  pas 
dire  que  les  petites  prisons  soient  sans  importance  en  ce  qui 
concerne  la  tuberculose,  bien  au  contraire :  ces  prisons,  dirigées 
par  des  fonctionnaires  qui  n'ont  souvent  pas  la  moindre  idée 
de  l'hygiéne,  privées  de  surveillance  médicale  réguliére,  sou- 
vent mai  construites,  sales,  dépourvues  d'étuves  k  désinfection, 
ces  prisons,  disons-nous,  sönt  fórt  dangereuses,  plus  dange- 
reuses  méme  peut-étre  que  les  grands  pénitenciers,  en  ce  qui 
concerne  la  propagation  de  la  tuberculose.  Seulement  on  n'établit 
pas  le  rapport  de  cause  á  eífet  entre  elles  et  les  maux  dönt 
elles  sönt  Torigine,  parce  que  ces  maux  n'apparaissent  souvent 
que  longtemps  aprés  que  la  cause  a  cessé  d'agir. 

Qu'on  nous  permette  encore  une  remarque  au  sujet  de  la 
statistique.     On   calcule   souvent   la  mortalité    tuberculeuse  — 
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-c*est  aussi  les  cas  pour  les  prisons  —  par  comparaison  avec 
le  chififre  totál  des  décés.  On  utilise  ainsi,  comme  base  du 
calcul,  un  chiffre  sujet  á  de  fortes  variations,  lesquelles  peuvent 
étre  indépendantes  des  causes  qui  influent  sur  la  fréquence  de 
la  tuberculose.  Si  une  épidémie  quelconque  vient  á  éclater, 
ce  chiflFre  totál  des  décés  augmente;  si  les  diverses  maladies 
diminuent  leurs  ravages,  ce  chiffre  diminue,  lui  aussi ;  dans  le 
premier  cas,  nous  aurons  peut-étre  un  chiffre  totál  de  200  décés, 
dans  Tautre  ce  chififre  sera  peut-étre  de  50  seulement.  Si  nous 
supposons  maintenant  que,  dans  les  deux  cas,  il  y  a  eu  dix 
décés  par  tuberculose,  le  statisticien  nous  dira  que  dans  le 
premier  la  mortalité  tuberculeuse  a  été  de  57o,  dans  le  second 
de  20%.  Et  cependant  les  causes  et  la  fréquence  de  la  ma- 
ladie  n*ont  pas  changé. 

Considérons  maintenant  la  mortalité  tuberculeuse  dans  les 
pénitenciers  (Zuchthauser)  des  différents  pays,  en  nous  servanl 
des  rapports  les  plus  récents.   Dans  les  pénitenciers  prussiens, 
cetté  mortalité  a  été,  en  1901  et  1902,   de  O.ösVo  ^^  moyenne 
chez   les  hommes   et  de  0.846  7o  chez  les  femmes,   alors   que, 
dans   la  population   líbre  ágée  de  plus  de  20  ans,  et  pour  la 
mérne   période,   elle   a   été   de   0.82  7o  chez  les   hommes   et  de 
0.24  Vo  chez  les  femmes.    Le   pénitencier   saxon   de  Waldheim 
nous   donne,   pour  les  années  1901  et  1902,   une  mortalité  an- 
nuelle  de  0.»  chez  les  hommes;  pour  les  pénitenciers  bavarois,* 
cetté  mortalité  est  de  l.oVo  pour  les  hommes  et  pour  les  femmes. 
Dans  les  pénitenciers  anglais,  alors  que,  de  1881  á  1885,  nous 
trouvons  encore   une  mortalité  de  l.nVo  chez  les  hommes  et 
de  1.43  7o  chez  les   femmes,   nous  ne   trouvons  plus,   en  1903, 
qu'un  seul  décés  par  tuberculose  chez  les  hommes  (O.osá  7ö)>  ^^ 
aucun  chez  les  femmes.   Dans  les  maisons  centrales  fran<;aises, 
la  mortalité   tuberculeuse   a  été,   en    1902,   de   l.a7o  chez   les 
hommes  et  de  O.9  7o  chez  les  femmes,  et  dans  les  pénitenciers 
autrichiens  (1898  et  1899)  la  moyenne  annuelle  a  été  de  l.eVo 
chez  les  hommes   et  de  3.e7o  chez  les  femmes.    Quant   aux 
pénitenciers  italiens  et  hongrois,  il  ne  nous  a  pas  été  possible 
de  calculer,  d'aprés  leurs  rapports,  leur  mortalité  tuberculeuse. 
Mais  on  peut  conclure  du  chififre  élévé  de  leur  mortalité  gene- 
rálé (pénitenciers  italiens,  moyenne  annuelle  1899 — 1900,  89^0 
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pour  les  hommes;  7  pénitenciers  hongrois,  1900,  3,s?/q),  que  la 
mortaljté  tuberculeuse  dans  ces  établissements  a  dépassé  Lo^o- 

U  est  une  circonstaoce  qui,  pour  autant  que  nous  le  savons, 
si  elle  n'exerce  aucune  influence  sur  la  statístique  mortuaire 
des  pénitenciers,  en  exerce  au  contraire  une  trés  grandé  sur 
celle  des  prisons :  nous  voulons  parler  des  libérations  pour  des 
motifs  d'ordre  médical,  sóit  des  libérations  de  détenus  grave- 
ment  malades.  Ces  libérations  font  paraítre  la  mortalité  des 
prisons  sous  un  jour  plus  favorable  que  ce  n'est  le  cas  en 
réalité.  Dans  TEmpire  allemand,  nous  ne  trouvons  pas  dans 
les  pénitenciers  de  libérations  pour  cause  de  maladie;  il  n'y 
en  a  pas  eu  non  plus  en  1903  dans  les  «convict  prisons*  de 
TAngleterre,  tandis  que  dans  les  maisons  centrales  fran(;aises, 
le  87o  de  la  population  totale  a  été  gracié  totalement  ou  par- 
tiellement  en  1902,  pour  raisons  de  santé  ou  autres.  Dans  les 
prisons,  au  contraire,  les  libérations  pour  motifs  d'ordre  médical 
sönt  fréquentes;  c'est  le  cas,  par  exemple,  en  AUemagne. 

En  résumé  nous'pouvons  conclure  des  chiffres  de  la  mor- 
talité tuberculeuse,  que  la  situation,  en  ce  qui  concerne  les 
foyers  de  tuberculose  dönt  parle  Büdingen,  s'est  améliorée  par 
rapport  k  ce  qu'elle  était  il  y  a  quelques  dizaines  d'années. 
En  Baviére,  en  1892 — 1893,  la  mortalité  tuberculeuse  était  en- 
core  de  1.ö7o,  et  en  Prusse,  de  1882  á  1886,  de  1.9  V^í  ^» 
•Wurtemberg,  pour  Vensemble  de  tous  les  établissements  péni- 
tentiaires,  cetté  mortalité  s'est  élevée,  pour  la  période  de  1850  á 
1859,  á  2.47o.  Mais  á  l'exclusion  des  prisons  anglaises,  y  com- 
pris  les  pénitenciers,  qui  accusent  une  mortalité  tuberculeuse 
moins  élevée  que  la  population  libre,  tous  ou  presque  tous  les 
autres  Etats,  pour  autant  que  nous  le  savons,  accusent  dans 
leurs  prisons  une  mortalité  tuberculeuse  beaucoup  plus  élevée 
et  qui,  pour  certains  d'entre  eux,  dóit  encore  étre  considérable- 
ment  réduite  pour  arriver  au  niveau  de  la  mortalité  tubercu- 
leuse de  la  population  libre. 

C'est  \k  un  devoir  qui  s'impose  d'autant  plus  impérieuse- 
ment  á  l'Etat  que  Ton  ne  peut  plus  avoir  recours  á  Texplica- 
tion  que  Von  donnáit  autrefois  pour  excuser  cet  état  de  choses, 
á  savoir  que  les  détenus  dans  leur  grandé  majorité  étaient 
déjá  en  puissance  de  tuberculose,  latente  ou  non,  avant  leur 
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entrée  en  prison.  En  admettant  mérne  que  la  tuberculose  sóit 
plus  fréquente  parmi  les  individus  incarcérés  que  parmi  la 
population  libre,  on  dóit  se  demander  d'oú  provient  cetté  dif- 
férence.  Ne  peut-elle  pas  étre  attribuée,  en  grandé  partié  tout 
au  moins,  k  des  détentions  antérieures?  C*est  le  cas  pour  les 
récidivistes,  nombreux  surtout  dans  les  pénitenciers ;  et  com- 
bién n'y  a-t-il  pas  aussi  de  détenus  qui  peuvent  avoir  contracté 
la  tuberculose  au  cours  d*une  détention  préventive  qui  a  duré 
des  semaines  ou  des  mois?  Et  cependant,  sur  358  détenus- 
morts  de  tuberculose  en  1898  et  1899  dans  les  pénitenciers 
autrichiens,  36  7o  étaient  en  parfaite  santé  au  moment  de  leur 
entrée,  30^0  se  trouvaient  dans  un  état  de  santé  médiocre  et 
chez  34%  seulement  on  avait  constaté  un  état  de  santé  tout 
á  fait  mauvais  ou  une  infirmité.  Au  surplus,  qu*il  s'agisse  des 
prisons  ou  quMl  s*agisse  de  Tarmée,  il  est  tout  k  fait  indifférent^ 
sinon  au  point  de  vue  de  la  science,  du  moihs  au  point  de 
vue  de  la  vie,  que  la  maladie  sóit  due-entiérement  aux  in- 
fluences  nocives  auxquelles  se  sönt  trouvés  soumis  le  détenu 
et  le  sóidat,  ou  qu'elle  ait  déjá  existé  en  germe  et  que  ces 
mfluences  n'aient  fait  que  hater  et  favoriser  son  développement. 
Tous  les  médecins  de  prisons  se  rappellent  sans  doute  avoir 
vu  des  détenus,  doués  d'une  santé  parfaite  et  mérne  floris- 
rissante  au  moment  de  leur  incarcération,  mourir  de  tubercu- 
lose aprés  une  détention  relativement  courte.  Parmi  les  934 
hommes  entrés  au  pénitencier  de  Kaiserslautern  depuis  le  mi- 
lieu  de  1882  jusqu'á  la  fin  1892,  241  ont  contracté  la  tuber-. 
culose  pulmonaire.  Au  moment  de  leur  incarcération,  470 
d'entre  eux  étaient  en  parfaite  santé,  117  présentaient  une  taré 
familiale  ou  souffraient  encore  des  suites  d'une  longue  déten- 
tion antérieure;  118  étaient  suspects  parce  qu'ils  avaient  déjk 
présenté  des  affections  de  nature  tuberculeuse  (caries),  des 
suppurations  ganglionnaires  ou  des  crachements  de  sang.  S^ 
l'on  calcule  maintenant  et  si  Ton  compare  la  proportion  des 
cas  de  tuberculose  chez  les  bien  portants,  chez  les  tarés  et 
chez  les  suspects,  on  trouve  que,  chez  les  premiers,  il  n'y  a 
eu  que  lOVo  de  moins  de  cas,  chez  les  autres  10  7o  de  plus 
seulement  quMl  n*y  en  aurait  eu  si  tous  avaient  été  atteints 
dans  la  mérne  proportion.    Un   tiers  des  détenus  atteints   de 
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tuberculose  au  moment  de  leur  incarcération  ne  fut  soumis  á 
aucun  traitement  médical;  Tétat  d'un  certain  nombre  d'entr'eux 
s*améliora  de  lui-méme  en  prison,  coirime  le  démontr^rent 
raugmentation  de  poids,  Taspect,  Tétat  des  forces  et  la  dimi- 
nution  des  symptómes  objectifs.  II  est  vrai  que  la  plupart  des 
décés  par  tuberculose  constatés  k  Kaiserslautern,  survinrent 
pendant  les  deux  premieres  années  de  la  détention ;  mais  étant 
donné  la  marche  rapidé  de  la  tuberculose  dans  les  prisons  — 
k  Kaiserslautern  la  durée  de  la  maladie  est  de  15  niois  en 
moyenne  —  on  peut  admettre  qu'une  partié  des  détenus  morts 
de  tuberculose  dans  leur  deuxiéme  année  de  détention,  et 
quelques-uns  méme  de  ceux  qui  ont  succombé  au  cours  de  la 
premiere  année,  avaient  contracté  leur  maladie  dans  Tétablis- 
sement  méme.  II  faut  y  ajouter  ceux  qui,  tombés  malades  au 
pénitencier,  sönt  morts  aprés  leur  élargissement.  Baer,  qui 
posséde  une  grandé  expérience  en  ces  matiéres,  a  donc  cer- 
tainement  raison  lorsqu'il  dit :  « Le  nombre  des  détenus  qui 
deviennent  tuberculeux  pendant  leur  détention  est  tout  aussi 
élévé  et  méme  plus  élévé  que  celui  des  détenus  déjá  tubercu- 
leux au  moment  de  leur  incarcération. » 

Pour  pouvoir  établir  le  chiffre  réel  des  cas  de  tuberculose 
contractée  en  prison,  nous  devrions  connaitre  la  mortalité 
des  libérés.  D'aprés  mes  propres  observations,  qui  portent 
sur  la  période  1869  k  1893,  la  mortalité  générale  des  détenus 
libérés  pendant  Tannée  et  demie  qui  a  suivi  la  libération  a 
été  presque  aussi  élevée  que  parmi  la  population  du  péni- 
tencier. 

Une  question  qui  a  été  fórt  discutée,  est  celle  qui  a  trait 
k  l'influence  de  la  détention  cellulaire,  II  est  regrettable  qu'elle 
n'ait  pu  étre  élucidée  jusqu'ici,  et  cela  surtout  parce  qu'on  n'a 
pas  su  utiliser  judicieusement  les  statistiques.  Ces  statistiques 
calculaient  la  mortalité  tuberculeuse  par  rapport  k  la  mortalité 
de  toutes  les  maladies  ensemble;  elles  commettaient  donc  la 
faute  que  j'ai  déjá  relevée  plus  haut.  C'est  ainsi  que  Zatschak, 
en  se  servant  de  cetté  méthode,  a  trouvé  pour  les  années 
1878,  1880  et  1881,  dans  les  pénitenciers  autrichiens,  une 
mortalité  tuberculeuse  de  80,  68  et  62  7o  pour  la  détention 
cellulaire,  et  de  63,  60  et  61^0  pour  la  détention  en  commun: 
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alors  qu'en  réalité,  dans  ces  pénitenciers,  la  mortalité  pour 
la  détention  cellulaire  est  inférieure  á  Tautre,  comme  nous  le 
verrons. 

Je  n'ai  trouvé  nuUe  part  un  calcul  établissant,  par  rapport 
á  la  population  moyenne  des  pénitenciers,  le  taux  de  la  mor- 
talité  tuberculeuse   pour  la   détention   cellulaire;   le  seul  ren- 
seignement  que  j'ai  rencontré  est  dü  k  Chandon  qui  écrit  que, 
pendant  les  17  années  écoulées  de  1870  á  1886,  cetté  mortalité 
a  été  de  S.oöVo  dans  le  pénitencier  de  Kaiserslautern,  de  3.88  Vo 
dans  celui  de  Wurzbourg,  et  de  I.77  ^/o  seulement  dans  la  prison 
de  Nuremberg  oü  Ton  applique  le  régime  cellulaire.  J'ai  donc 
réuni  les  données  relatives  aux  pénitenciers  de  la  Prusse,  pour 
les   années  1901  et  1902,   en  les   divisant   d'aprés  la   plus  ou 
moins   grandé  fréquence   de  la  détention  cellulaire.    J*ai  ainsi 
trouvé   que    le    groupe   oü    prédomine    la   détention   cellulaire 
(70  7o  environ)  a  une  mortalité  tuberculeuse  deux  ou  trois  fois 
plus  élevée  que  le  groupe  oü  prédomine  la  détention  en  com- 
mun,  alors  que  dans  le   premier  groupe  la  mortalité  générale 
est  moins  élevée  que  dans  Tautre.    Un   travail   analogue   fait 
pour  les  pénitenciers   autrichiens  pour  Tannée  1899  a  permis 
de  constater  que  les  établissements  qui  n'appliquent  que  par- 
tiellement  la  détention  cellulaire  ont  une  mortalité  générale  et 
une    mortalité    tuberculeuse    un    peu    inférieures   h   celles   des 
établissements  oü  la  détention   en   commun  est  exclusivement 
appliquée.    Ces   deux   calculs   ne   sönt  pas,  je  le  reconnais,   á 
Tabri  de  toute  erreur;  les  recherches  de  Marcowich  sönt  plus 
probantes.  parce  que  cet  auteur  n*a  pas  comparé  des  établisse- 
ments d'espéce  différente,  mais  bien   les  genres  d'emprisonne- 
ment  dans  les  mémes  établissements.   II  a  déterminé  pour  une 
période  de  10  ans  les  chiffres   des  cas  de   tuberculose   et  des 
décés  tuberculeux   pour  la  détention  cellulaire  et  la  détention 
en  commun,  en  se  basant,  il  est  vrai,  sur  la  population  totale 
et  non  sur  la  population  moyenne,  et  il  a  trouvé  pour  la  dé- 
tention  en  commun  (115,665  détenus)  4.9s%  de   cas   de  tuber- 
culose et  3.48  Vo  de  décés,  et  pour  la  détention  cellulaire  (22,196 
détenus)  seulement   2.o7  7o  de  cas  de   tuberculose  et   O.b^^/o  de 
décés.    Marcowich  est  ainsi  le  premier  auteur,   á  ma  connais- 
sance,  qui  ait  fourni  la  preuve  indubitable  de  la  moindre  fré- 
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quence  de  la  tuberculose  chez  les  détenus  soumis  au  régime 
cellulaire. 

Cela  ne  veut  pas  dire  que  la  détention  cellulaire  présente 
toujours  —  en  admettant  que  les  calculs  soient  justes  —  cet 
avantage.  La  mortalité  tuberculeuse  dépend  d'autres  facteurs : 
durée  de  la  peine,  régime  de  la  prison,  aménagement  et  état 
des  locaux,  áge,  sexe  et  santé  des  détenus,  qui  peuvent,  dans 
certains  cas,  contrebalancer  Tefifet  favorable  de  la  détention 
cellulaire.  Quand  les  partisans  de  la  théorie  de  la  prédispo- 
sition  opposée  á  la  théorie  de  Tinfection  invoquent  la  grandé 
fréquence  de  la  tuberculose  chez  les  condamnés  á  la  détention 
cellulaire,  on  dóit  leur  répondre  que,  si  cetté  détention  peut 
exercer  certaines  influences  nocives,  beaucoup  plus  grandes 
encore  sönt  celles  qui  résultent  de  la  maniére  dönt  elle  est 
apptiquée.  Elle  exercera  une  influence  fácheuse  si  les  cellules 
sönt  trop  petites;  car  c'est  justement  ce  mode  de  détention 
qui  exige  de  grandes  cellules,  puisque  les  détenus  les  habitent 
constamment,  et  que  le  local  oü  ils  travaillent  n'est  pas  dis- 
tinct  du  local  oü  ils  dorment,  comme  le  demandait  Howard,  il 
y  a  áéjk  120  ans;  cetté  influence  fácheuse  se  produira  encore, 
lorsque  le  prisonnier  ne  peut  pas  prendre  assez  d*exercice  au 
grand  air  ou  pendant  son  travail,  et  lorsque  son  génre  de  travail 
l'oblige  á  garder  une  position  assise  ou  mérne  courbée.  II  est 
d'autres  facteurs  encore  qui  agissent  défavorablement  sur  les 
condamnés  h  la  prison  cellulaire:  ce  sönt,  par  exemple,  la 
dépression  morale  et  la  privation  de  conversation,  qui,  en 
rendant  la  respiration  plus  profonde,  favorise  Tactivité  pul- 
monaire. 

On  ne  dóit  pas  s'étonner  aprés  cela  qu'il  puisse  arriver 
que  dans  une  méme  prison  ou  dans  des  prisons  diflférentes, 
la  fréquence  de  la  tuberculose  sóit  plus  grandé  chez  les  con- 
damnés á  la  prison  cellulaire  que  chez  les  autres.  Mais  la 
connaissance  que  nous  avons  des  causes  qui  favorisent  réclo- 
sion  de  la  tuberculose  nous  permet  de  prévoir  qu'une  détention 
cellulaire  judicieusement  appliquée  dóit  produire  moins  de  cas 
de  tuberculose  que  la  détention  en  commun,  parce  que  les  dé- 
tenus se  trouvent  ainsi  moins  exposés  aux  causes  dMnfection. 
Preuve  en  sóit  la  trés  faible  mortalité  tuberculeuse  des  prisons 


—    3        — 

anglaises  qui  appliquent  exclusivement  ou  presque  exclusivé- 
ment  le  systéme  cellulaire. 

II  ne  sera  pas  possible,  du  resté,  de  trancher  la  question 
d*une  maniére  définitive,  aussi  longtemps  que  les  administra- 
tions  pénitentiaires  ne  publieront  pas  des  rapports  strictement 
séparés  sur  Tétat  sanitaire  des  ^ondamnés  k  ia  prison  cellu- 
laire  et  sur  celui  des  condamnés  k  la  détention  en  commun. 

Quelles  sönt  maintenant  les  causes  auxquelles  est  due  la 
mortalité  tuberculeuse  élevée  des  prisons? 

Nous  trouvons  une  premiere  cause  dans  le  fait,  déjá 
mentionné,  qu'il  y  a  certainement  plus  d'individus  atteints 
de  tuberculose  déclarée  ou  latente  parmi  les  condamnés  qui 
arrivent  k  la  prison  que  parmi  la  population  libre ;  cetté  cause 
peut,  selon  les  localités,  jouer  un  róle  plus  ou  moins  consi- 
dérable,  mais  ce  róle  n*est  en  tout  cas  pas  le  premier;  cela 
ressort  du  fait  que  Tamélioration  de  Thygiéne  pénitentiaire  a 
fortement  réduit  la  mortalité  tuberculeuse  dans  les  prisons  ;^ 
dans  certains  cas,  cetté  mortalité  n'est  plus  que  le  dixiéme  de 
ce  qu'elle  était  auparavant,  alors  qu41  n*est  pas  admissible 
que  le  nombre  des  condamnés  déjá  tuberculeux  au  moment  de 
leur  incarcération  ait  diminué  dans  la  méme  proportion. 

II  s'agit  donc  en  premier  lieu  de  savoir  pourquoi  la 
tuberculose  prend  si  souvent  naissance  dans  les  prisons.  Tous 
les  esprits  non  prévenus  reconnaissent  aujourd*hui  que  pour 
que  la  tuberculose  se  produise  deux  conditions  sönt  néces- 
saires:  une  prédisposition  de  Tindividu  et  la  présence  du 
bacille  tuberculeux;  et  tous  les  médecins  de  prisons  qui  se 
sönt  occupés  de  cetté  question  n'y  ont  jamais  mis,  que  je 
sache,  autant  de  parti-pris  que  beaucoup  de  savants,  sou- 
vent parmi  les  plus  illustres.  Etánt  donné  les  deux  conditions 
ci-dessus,  il  ne  s'agit  que  de  savoir  laquelle  des  deux  pré- 
domine.  La  plupart  des  observateurs,  ainsi  Bser,  Bollinger, 
Buchner,  admettent  que  c*est  la  prédisposition,  augmentée  par 
!e  séjour  en  prison,  qui  joue  le  principal  röle.  Et  les  médecins 
des  prisons  savent  bíen  que  cetté  prédisposition  est,  la  plupart 
du  temps,  augmentée  par  un  grand  nombre  de  facteurs;  je 
citerai  la  dépression  morale  profonde  qu'entraine  la  privation 
de  libeité,   les  locaux  encombrés  et  mai   aérés,  Talimentation 
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insuiSsante,  le  travail  trop  dur,  le  déiaut  d*exerdce  en  plein 
air,  les  vötements  insuffisants,  les  punitions  trop  sévéres.  Mais 
tout  en  admettant  que  la  prédísposition  est  la  cause  príncipale 
de  rapparition   de  la  maladie,   on  ne  dóit  pas  exagérer  son 
iníluence  comme  le  font  tant  de  médecins,  et  tout  particuliére- 
ment  les  médecins  de  sanatoriums.   C'est  ce  que  démontre  le 
fait  bien  connu  qu'un  nombre  assez  considérable  des  détenus 
qui  étaient  en   puissance  de   tuberculose   au  moment   de  leur 
incarcération,  n'ont  pas  besoin  d'étre  traités  au  cours  de  leur 
-détention;   au   pénitencier  de   Kaiserslautern,   sur  62   détenus 
qui  présentaient  des  signes  de  tuberculose  au  moment  de  leur 
entrée,  13  n'ont  pas  eu  besoin  de  traitement   et  3   seulement 
sönt  morts   dans  rétablissement.   De  méme  que  j'ai  observé 
moi-méme  des  améliorations  et  des  guérisons,  de  méme  Schsefer 
mentionne  des  guérisons  survenues  dans  le  pénitencier,  et  qui 
auraient  été  constatées  par  de  nombreuses  autopsies.  En  faveur 
de  l'importance  du  röle  de  la  prédisposition,  on  met  en  avant 
le  fait  que  les  gardiens  qui  ne  partagent  ni  les  dortoirs,  ni  la 
nourriture  des  détenus,  contractent  la  tuberculose  moins  sou- 
vent  que   ces   deiniers,   méme  dans   les  prisons  les  plus  con- 
taminées.  Cela  est  vrai.   Au   pénitencier  de  Kaiserslautern,  le 
personnel  de  surveillance,  comptant  18  gardiens,  n'a  présenté 
en  21  ans  que  2  décés  causés   par  la  tuberculose,   malgré  la 
mortalité   élevée   de    Tétablissement;    h    Görlitz,    il    n'y   a   eu 
également  que  2  décés  en  20  ans.  Au  pénitencier  de  Kaisheim, 
pourtant  trés  fortement  contaminé,  il  n'y  a  eu  en  20  ans  qu*un 
seul  décés  dű  á  la  tuberculose  parmi  le  personnel  (Barmherzige 
Brtider)   qui  soignait  les  détenus  tuberculeux,  et   ce  décés  ne 
s'est  produit  qu'au  bout  de  15  ans.   Dans   la  prison  cellulaire 
de  Nuremberg,  il  n'y  a  eu  en  21  ans,  parmi  un  personnel  qui 
a  compté  en  tout  177  employés,  qu'un  seul  cas  de  tuberculose. 
Mais  á  ces  chiffres  et  aux  nombreuses  observations  négatives 
íaites  chez  les  soeurs  qui  soignent  les  tuberculeux  et  chez  les 
médecins  de  sanatoriums,  on  peut   opposer   des  observations 
positives  et  absolument  certaines;  telle,  par  exemple,  la  grandé 
mortalité  constatée  chez  les  gardiens  de  la  prison  de  Munich, 
mortalité   qui   n'a   cependant   pas   atteint  le  taux  de  celle  des 
détenus.  Et  méme  á  Kaiserslautern,  k  Görlitz  et  k  St-Georges, 


—     165     — 

cetté  mortalité  du  personnel  de  surveillance,  qui  a  atteint 
respectivement  les  taux  de  O.öVo,  O.570  et  0.56%,  est  encore 
plus  élevée  que  celle  de  la  population  libre.  Malheureusement 
la  plupart  des  rapports  publiés  par  les  pénitenciers  ne  s'oc- 
cupent  pas  de  Tétat  de  santé  du  personnel;  sinon,  on  aurait 
pu  recueillir  un  certain  nombre  de  faits  analogues. 

L'importance  du  róle  joué  par  le  bacille   tuberculeux  est 

démontrée  par  Tapparition  d'une  véritable  épidémie  de  tuberculose 

dans  un  établissement,  comme  le   pénitencier  des  hommes  de 

Kaiserslautern,  oü  la  tuberculose,  il  est  vrai,  avait  toujours  été 

endémique,  mais  oü  la  mortalité  tuberculeuse,  aprés  avoir  été, 

pour  les  années  1866 — 1871,  de  27o  de  la  population  moyenne, 

est  montée  pendant  les  années  suivantes  k  2.970  ^^  méme  S.ö^o 

pour   retomber  ensuite   át  2.4,   l.í,  l.e  et  méme  O.söVo  (1897   á 

1900).  Cetté  élévation  de  la  mortalité  tuberculeuse,  en  Tabsence 

de   toute   autre   circonstance   qui    puisse   Texpliquer,    ne    peut 

Ctre   attribuée   qu'aux   transports   qui   eurent   lieu    de   1867    á 

1883  —  en  mettant  de  cOté  un  petit  transport  de  30  hommes 

effectué  en  1863  —  et  au  cours  desquels  246  femmes  furent 

transférées   d*un    pénitencier    de    la   Baviére    transrhénane    á 

Kaiserslautern;  c'est  á  la  suite  de  ces  transports  que  Ton  vit 

la  mortalité  tuberculeuse  s'élever  d'abord  dans  la  division  des 

femmes,   oü  elle   fut   plus  que   doublée,   puis  dans  la  division 

des  hommes,  oü  elle  doubla  presque.   Comme  le  régime  de  la 

prison  était  resté  le  méme,  de  méme  que  la  qualité  —  si  Ton 

peut  s'exprimer  ainsi  —  des  individus  incarcérés,  on  ne  peut 

incriminer  ici  que  la  quantité  des  bacilles  tuberculeux,  et  sur- 

tout  la  virulence  plus   élevée   des   bacilles   importés,  puisque 

aussi  bien  ces  microorganismes  existaient  déjá  auparavant  dans 

r établissement  et  que   leur  nombre   avait  été  seulcment  aug- 

menté.    Ces    germes    nouvellement    apportés    se    répandirent 

d'abord,  comme  c*est  naturel,  dans  la  division  des  femmes,  oü 

Taugmentation  de  la   mortalité  fut  plus  forte  et  plus  précoce, 

puis  passérent  dans  la  division  des  hommes.  Ces  deux  divísions 

étaient  bien  séparées  par  un  mur,  mais  elles  étaient  mises  en 

communication  constante  par   Tintermédiaire  des   aliments,  du 

linge  et  de   la  literié  qui  étaient   lavés   dans  la  division   des 

femmes,  et   aussi  par  les  poussiéres  des  cours;  elles  commu- 
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níqnsúent  encore  par  rmtermédíaíre  dcs  détemis-liontmes  qai 
traraiIlaíeDt  comme  macons  ou  badíg^eonneors  dans  la  division 
des  fenuoes,  oü  il^  aralaient  les  poassiércs  qni  se  détacbaieot 
des  nrars  soníUés  et  du  soL  U  fant  ajouter  encore  á  cela  les 
nombrenses  possibilítés  de  contamÍBatioD  par  rintennédiaire 
des  astcmsíles  de  ménage,  des  moucbes,  etc. 

Cetté  explícation  s'accorde  avec  le  fait  qae,  k  partir  de 
íh¥}f  c'est'á-díre  dés  le  momeot  oü  Von  ne  transféra  plus 
á  Kaíserslaatem  antant  de  malades,  et  oü  Ton  cessa  mérne 
d'y  transporter  des  détenus,  la  mortaüté  tubercoleuse  s'abaissa 
et  finit  par  tomber  á  un  nireau  plus  bas  qu*auparavant,  sóit 
au  tiers  du  maximum  atteínt,  alors  que  les  conditions  géné- 
rales  du  pénitencíer  restaient  les  mémes.  En  1890 — 1895  seu- 
lement,  elle  présente  de  nouveau  une  légére  recrudescence, 
due  Traísemblablement  k  une  forte  épidémie  d*iníluenza.  C'est 
seulement  dans  les  derníéres  années  sur  lesquelles  portent 
mes  observations  que  Ton  a  commencé  á  appliquer  á  Kaisers- 
lautern  une  désinfection  énergique  et  qu*on  y  a  introduit  une 
bonne  nourríture,  et  á  partir  de  ce  moroent  la  mortaüté  tuber- 
culeuse  a  encore  diminué,  au  point  de  n*étre  plus  que  le  dixiéme 
du  maximum  atteint  auparavant!  En  mérne  temps  —  et  cela 
parle  encore  en  íaveur  de  la  maniére  de  voir  exposée  plus 
haut  —  nous  avons  vu  diminuer  le  nombre  des  affections  graves 
des  OS  et  du  tissu  cellulaire,  et  la  marche  des  cas  de  tuber- 
culose  est  devenue  moíns  rapidé  et  moins  dangereuse;  et 
pourtant  le  nombre  des  cas  eux-mémes  a  augmenté  pandant 
un  certaín  temps  encore,  sans  doute  par  suite  de  Taugmenta- 
tion  du  nombre  des  germes.  Si  Ton  compare  le  nombre  des 
décés  avec  celui  des  cas,  on  trouve,  de  1883  k  1885,  une  pro 
portion  de  23.8  7oi  qui  dans  les  années  suivantes  a  constamment 
diminué  pour  arriver  k  moins  de  3.5  7o. 

Dans  son  travail,  trop  peu  connu,  sur  le  pénitencier  de 
Laibach,  Keesbacher  arrive  k  des  conclusions  analogues  en 
ce  qui  concerne  Timportance  du  róle  de  rinfection,  et  il  admet 
aussi  une  différence  dans  la  virulence  des  bacilles  tuberculeux. 
A  Laibach,  la  mortalité  tuberculeuse,  calculée  pour  une  période 
dócennale  comprenant  les  mauvaises  années,  s*était  élevée  á 
2.9 7o.   De    1.66 Vo   en    1881,   elle   passa   k   3«9%   en  1882  et  á 
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3.46 7o  en  1883,  pour  atteindre  en  1884  6.4?  7o,  sóit  le  quadruple 
du  chiflFre  de  1881.  Plus  tárd,  elle  retomba  k  2.2?  Vo,  bíen  que 
depuis  1882  la  «qualité»  des  individus  incarcérés  fút  devenue 
plus  mauvaise  d'année  en  année. 

Nous  trouvons  une  troisiéme  épidémie  de  tuberculose  dans 
le  pénitencier  de  Lichtenau.  De  celle-ci,  je  connais  seulement 
la  terrainaison:  pendant  les  années  1884  á  1889  la  mortalité 
tuberculeuse  tómba,  par  chutes  successives,  de  3.5  Vo  á  O-s^o- 
En  mérne  temps  Ton  put  constater  k  Lichtenau,  comme  dans 
les  deux  pénitenciers  mentionnés  plus  haut,  une  diminution  de 
la  gravité  des  cas. 

En  présence'  de  ces  diverses  publications,  qui  datent  déj^\ 
d*un  certain  temps,  on  a  de  la  peine  k  comprendre  que  Ton 
ait  pu  encore  écrire  récemment  que  Ton  ne  pouvait  presque 
pas  admettre  de  différences  dans  le  degré  de  virulence  des  bacilles 
tuberculeux.  D*ailleurs  Arloing  en  Francé  avait  depuis  longtemps 
admis  cetté  notion  de  la  différence  de  virulence,  comme  Tont  fait 
plus  tárd  Tangl  et  Troje,  Baumgarten  etc.  La  tuberculose  est, 
<lans  les  prisons  comme  ailleurs,  la  conséquence  de  plusieurs 
conditions  qui  se  modifient  d'un  cas  k  Tautre;  et  si,  d'une  maniére 
générale,  la  prédisposition  est  la  condition  qui  prime  toutes 
les  autres,  ce  röle  peut,  dans  certaines  localités,  revenir  k 
rinfection,  suivant  la  quantité  et  la  virulence  des  bacilles. 
Meilleures  seront  les  conditions  sanitaires  des  prisons,  et  d*au- 
tant  moindre  sera  la  prédisposition  acquise  dans  celles-ci.  A  ce 
point  de  vue,  les  prisons  anglaises  se  trouvent  aujourd'hui  dans 
des  conditions  sanitaires  télies  que  le  séjour  dans  ces  éta- 
blissements  parait  étre  plus  sain  pour  les  détenus  que  la  vie 
en  liberté,  Par  contre,  nous  avons  vu  que  lorsque  des  bacilles 
trés  virulents  sönt  introduits  dans  une  prison  ou  s'y  développent, 
le  taux  de  la  mortalité  peut  se  tripler  ou  se  quadrupler,  d*oü 
il  résulte  que,  dans  ces  cas,  le  germe  infectieux,  comme  tel, 
prend  un  importance  trois  ou  quatre  fois  plus  grandé  aussi 
que  la  prédisposition.  En  de  pareils  cas,  si  Ton  veut  com- 
battre  la  maladie,  il  s'agit  tout  d'abord  de  désinfecter.  (Des 
épidémies  dues  k  la  mérne  cause  que  celles  que  nous  venons 
d'étudier,  ont  été  observées  k  plusieurs  reprises  en  dehors  des 
prisons,   ainsi   dans  3   localités   alpestres   de  la  Francé  oü  la 
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population,  auparavant  indemne,  a  été  contaminée  par  des 
tuberculeux  venus  du  dehors;  ainsi  encore  Tépidémie  observée 
á  la  maison  des  Enfants-trouvés  de  St-Pétersbourg  et  la  petité 
épidémie   des    bureaux  de  THötel  de  ville  de  Paris,    en  1897.) 

Si  nous  voulons  diminuer  la  fréquence  de  la  tuberculose 
dans  les  prisons,  nous  devons  tout  d'abord,  Iá  comme  ailleurs, 
restreindre  le  róle  de  la  prédisposition,  en  améliorant,  d'une 
maniére  générale,  les  conditions  hygiéniques  de  ces  établisse- 
ments.  Mais  nous  nous  heurtons  ici  á  deux  objections:  d'iine 
part  le  but  de  la  peine  et  d'autre  part  les  frais  que  son  appli- 
cation  entraine  et  qui  doivent  toujours  étre  le  moins  élevés 
possible.  Aussi  devrons-nous  souvent,  surtout  lorsqu'il  s'agk 
d'épidémies  causées  par  la  forte  virulence  des  bacilles,  viser 
surtout  k  détruire  ces  derniers.  Ce  mode  de  fairé  n'entraine 
aucune  diminution  des  privations  imposées  aux  détenus,  pour 
autant  que  ces  privations  font  partié  de  la  peine  á  subir,  et 
les  frais  qui  en  résultent  sönt  souvent  peu  considérables.  D'ail- 
leurs  nous  insistons  encore  sur  ce  point,  qu'on  ne  dóit  pas 
reculer  devant  quelques  dépenses  lorsqu*il  s'agit  de  fairé  tomber 
la  mortalité  tuberculeuse  des  détenus  au  niveau  que  cetté  mor- 
talité  atteint  dans  la  population  libre.  Mais  mérne  en  se  pla- 
vant  au  point  de  vue  purement  économique,  il  est  indubitable 
que,  dans  les  établissements  placés  dans  de  trés  mauvaiscs 
conditions,  les  dépenses  faites  dans  le  but  que  nous  venons 
de  signaler  ont  leur  utilité:  car,  par  suite  des  améliorations 
qu'elles  auront  servi  á  payer,  les  frais  de  traitement  des  malades 
diminueront,  le  produit  du  travail  des  détenus  sera  augraenié, 
et  nous  verrons  quitter  le  pénitencier,  en  état  de  travailler, 
des  détenus  qui  sans  cela  peut-étre,  et  par  la  laute  mérne  de 
TEtat,  seraient  tombés  á  la  charge  de  Tassistance  publique  ou 
auraient  été  poussés  á  commettre  de  nouveaux  délits. 

Examinons  maintenant,  Tun  aprés  Tautre,  les  divers  moyens 
par  lesquels  nous  devons  combattre  la  tuberculose. 

A.  Mesures  générales. 

1.  Statistique,  Pour  arriver  k  connaítre  la  fréquence  de 
la  tuberculose  en  général  et  dans  chaque  prison  en  particulier, 
il   nous   faut  une  statistique  meilleure  el  rendant  possibles  les 
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comparaisoHS,  De  tout  ce  que  nous  avons  exposé  plus  haut^ 
il  rcssort  que  les  statistiques  doivent  nous  fournir  les  renseigne- 
ments  suivants:  1.  Population  totale.  2.  Population  moyenne. 
3.  et  4.  Nombre  des  malades  et  des  décés  en  général  et  des 
cas  de  tuberculose  et  des  décés  de  tuberculeux  en  particulier 
(en  comptant  ensemble  les  cas  de  tuberculose  de  tous  les 
organes,  ou  en  séparant  les  cas  de  tuberculose  pulmonaire  de 
cas  de  tuberculose  des  autres  organes).  5.  et  6.  Etát  de  santé 
des  condamnés  au  moment  de  leur  incarcération  et  au  moment 
de  leur  libération,  en  tenant  compte  plus  particuliérement  de 
la  tuberculose.  7.  Age  moyen  des  détenus.  8.  Durée  moyenne 
de  la  peine.  9.  Nombre  des  détenus  qui  ont  été  libérés  avant 
Texpiration  de  leur  peine,  conditionn ellement  ou  totalement, 
pour  raisons  de  santé  ou  autres.  10.  Y  a-t-il  eu  des  condamnés,. 
et  combién,  qui  n*ont  pas  pu  étre  incarcérés  pour  cause  de 
maladie  ou  qui  ont  été  transportés  dans  un  hópital,  avec  sus 
pension  de  Tapplication  de  la  peine?  (Je  ne  puis  m'empécher 
ici  de  me  demander  si  les  conditions  si  favorables  que  nous 
trouvons  dans  les  prisons  anglaises  ne  sönt  pas  dues  á  un  tel 
systéme  qui  n'admet  pas  les  malades  dans  les  prisons.)  Dans 
toutes  les  rubriques  ci-dessus,  on  devra  séparer :  a)  les  sexes ; 
h)  les  divers  genres  de  prisons,  entr*autres  les  pénitenciers 
(Zuchthüuser),  les  prisons  dans  le  sens  restreint  de  ce  mot, 
les  établissements  de  correction  pour  jeunes  gens;  c)  la  dé- 
tention  en  commun  et  la  détention  cellulaire.  II  ne  me  parait 
pas  utile  de  pousser  plus  lóin  cetté  subdivision;  il  est  vrai 
que  le  bulletin  pour  les  détenus  tuberculeux  en  usage  en 
Prusse  contient  58  questions,  sans  compter  les  questions 
accessoires;  mais  tout  en  reconnaissant  la  valeur  de  ce  bul- 

4 

letin,  nous  pensons  que,  dans  ce  domaine  aussi,  le  mieux  peut 
étre  Tennemi  du  bien,  et  que  la  bonne  volonté  des  médecins 
est  le  plus  souvent  en  proportion  inverse  des  exigences  qu*on 
leur  impose. 

II  serait  désirable  encore  d'avoir  des  données  sur  la  mor- 
talité  des  libérés,  tout  au  moins  pendant  la  premiere  année 
aprés  leur  libération ;  des  recherches*  ont  été  poursuivies  dans 
ce  sens  en  Baviére  jusqu'á  ces  derniéres  années;  pour  Kaisers- 
lautern,  elles  ont  donné  des  chiffres  parfaitement  utilisables  en 
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ce  qui  concerne  les  cas  de  tuberculose  acquise  dans  le  péni- 
tencier  et  terminés  par  la  mórt  aprés  la  libération. 

Pour  donner  aux  chíflFres  ainsi  obtenus  leur  valeur  intrin- 
séque  et  pouvoir  les  comparer  entre  eux,  voici  comment  il  faut 
procéder:  les  cas  de  tuberculose  qui  n'ont  pas  été  soumis  á 
un  traitement  régulier  doivent  étre  comptés  á  part,  ou  laissés 
^n  dehors  de  la  statistíque;  il  faut  éviter  autant  que  possíbie 
de  compter  plusieurs  fois  le  mérne  cas ;  il  est  indispensable  de 
fairé  Tautopsie  de  tous  les  détenus  morts  en  prison,  et  cela 
dans  Tintérét  des  détenus  euxmémes.  Car  Thygiéne  dóit  étre 
renseignée  d'une  maniére  précise  sur  les  maladíes  qui  se  pro- 
duisent  dans  chaque  prison,  et  c*est  par  conséquent  fairé  de 
Vhumanité  á  rebours  que  de  ne  pas  permettre  les  autopsies, 
lorsque  Tautorisation  n'est  pas  accordée.  II  ne  faut  pas  que, 
pour  établir  le  chiffre  des  maladies  survenues  dans  les  prisons, 
on  en  sóit  réduit  aux  certificats  de  fonctionnaires  étrangers  k 
la  médecine. 

2.  Dintinution  des  peines  privatives  de  la  liberté,  En  se 
pla<;rant  au  point  de  vue  médical,  on  dóit  soutenir  et  encourager 
tout  ce  qui  tendra  á  diminuer  le  nombre  des  peines  privatives 
<le  la  liberté ;  car  on  diminuera  par  Iá  le  nombre  de  ceux  qui 
ont  á  supporter  les  inconvénients  de  la  privation  de  liberté; 
en  mérne  temps,  les  prisons  n'étant  plus  encombrées,  les  con- 
damnés  se  trouveront  placés  dans  des  conditions  plus  favorables. 
On  atteindra  le  but  en  rempla<;íant  les  peines  privatives  de  la 
liberté  par  des  réprimandes  et  des  amendes  élevées,  en  adoptant 
la  condamnation  conditionnelle  et  en  rendant  plus  íréquentes 
les  libérations  anticipées. 

3.  Application  des  mesures  d'hygiine;  rőle  et  situation  du 
médecin.  Dans  tous  les  Etats,  la  direction  supérieure  des  prisons 
devrait  étre  centralisée  dans  la  mesure  du  possible ;  cetté  cen- 
tralisation rendrait  possible  une  juste  appréciation  des  questions 
d*hygiéne  et  assurerait  une  rapidé  exécution  des  améliorations 
jugées  nécessaires.  Pour  le  mérne  motif,  les  peines  privatives 
de  la  liberté  devraient  étre  subies,  autant  que  possible,  dans  de 
^rands  établissements.  Nous  avons  déjá  fait  remarquer  que  les 
petites  prisons  ont  le  plus  souvent  des  installations  défectueuses 
•et  qu*elles  sönt  mai  dirigées ;  cetté  direction  est  entre  les  mains 
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de  fonctionnaires  quí  ignorent  tout  ou  presque  tout  de  Thygiéne, 
et  le  contröle  médical  s'exerce  mai;  ces  établissements  sönt 
donc,  surtout  au  point  de  vue  de  la  tuberculose,  excessivement 
dangereux  et  ce  danger  est  d'autant  plus  grand  que,  par  sa 
nature  mfime,  il  ne  peut  ötre  exactement  déterminé  et  encore 
moins  démontré.  Plus  on  supprimera  de  petites  prisons,  plus 
grand  sera  aussi  le  bénéfice  hygiénique,  pour  ne  pas  parler 
du  bénéfice  morál. 

L'hygiéne  devrait  étre  enseignée  k  tous  les  fonctionnaires 
des  prisons,  supérieurs  et  inférieurs;  les  fonctionnaires  supérieurs 
devraient  recevoir  cet  enseignement  á  TUniversité  ou  bien, 
comme  les  fonctionnaires  inférieurs,  dans  des  cours  spéciaux 
traitant  de  science  pénitentiaire  ou  encore  dans  les  legons  pro- 
fessées  par  les  médecins  des  prisons.  Cet  enseignement  leur 
donnerait  les  connaissances  qui  leur  sönt  indispensables  et 
leur  apprendrait  en  méme  temps  á  apprécier  sainement  et  á 
comprendre  le  róle  du  médecin.  Cetté  compréhension  du  róle 
du  médecin  fait  souvent  encore  défaut ;  c'est  ce  que  démontrent, 
par  exemple,  les  appréciations  émises,  il  y  a  quelques  années, 
par  un  directeur,  au  sujet  du  préavis  que  les  médecins  ont  á 
donner  sur  les  punitions  infligées  aux  détenus,  conformément 
aux  principes  adoptés  par  le  Conseil  fédéral  allemand  en  1897; 
il  disait:  «Je  dépose  au  bureau,  dans  le  casier  du  docteur,  la 
liste  des  punitions  que  j'ai  infligées;  comme  cela  il  en  redőit 
communication  en  temps  utile.»  Un  autre  directeur  déclarait 
que  dans  les  « principes*  dönt  il  vient  d*étre  question,  il  n*est 
dit  nulle  part  que  le  médecin  peut  opposer  son  vétó,  et  il 
ajoutait  que  «la  discipline  de  l'établissement  a  plus  dMmpor- 
tance  pour  le  directeur  que  la  santé  de  chaque  individu  en 
particulier*. 

Le  médecin  ne  dóit  pas  avoir  seulement  la  direction  de 
Tinfirmerie  et  n'étre  indépendant  qu*en  ce  qui  concerne  le 
traitement  des  malades;  il  dóit  avoir  son  indépendance  com- 
pléte  dans  tout  le  domaine  de  l'hygiéne  et  de  la  prophylaxie. 
II  ne  suffit  pas  qu*il  émette  des  voeux  dans  un  rapport  annuel, 
mais  il  faut  qu'il  ait  une  responsabilité  pleine  et  entiére  pour 
tout  ce  qui  concerne  Thygiéne  de  la  prison  et  qu'il  sóit  tenu 
de   fairé  ses  propositions  au  directeur  pour  la  suppression  de 
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tout  ce  qui  est  contraire  á  cetté  hygiéne.  Si  le  directeur  est 
d*un  autre  avis  que  le  médecin,  c'est  la  maniére  de  voir  de 
ce  dernier  qui  devra  prévaloir  dans  les  cas  urgents,  tels  que 
rapplicatíon  des  punitions;  mais  11  va  sans  dire  que  dans  ces 
cas,  comme  dans  tous  les  autres,  c*est  Tautorité  supérieure  qui 
devra  décider  en  dernier  ressort. 

U  est  de  Tin térét  de  Tétablissement  que  son  médecin  per- 
fectionne  toujours  plus  ses  connaissances  dans  le  domaine  qui 
est  le  sien;  il  faut  donc  quMl  puisse  fairé  lui-méme  toutes  les 
autopsies  ou  que  celles-ci  ne  soient  confiées  aux  instituts  d'ana- 
tomie  pathologique  qu'avec  son  assentiment.  Dans  toutes  les 
bibliothéques  de  prison  on  devrait  trouver  une  revue  traitant 
de  la  tubcrculose. 

Lorsque,  dans  une  prison,  la  mortalité  tuberculeuse,  cal- 
culée  par  rapport  á  la  population  moyenne,  atteint  un  taux 
élévé,  1 7o  par  exemple,  et  s'y  maintient,  ou  lorsque  —  la 
mortalité  tuberculeuse  ne  pouvant  étre  déterminée  —  la  mor- 
talité générale  atteint  et  dépasse  le  chilire  de  2.57o,  le  médecin 
de  la  prison  devrait  proposer  les  mesures  nécessaires  pour 
remédier  k  cet  état  de  choses;  k  son  défaut,  on  devrait 
demander  Tavis  d*un  spécialiste  de  Tliygiéne  pénitentiaire  ou 
de  la  tuberculose  (médecin  de  sanatorium).  On  devrait  agir 
ainsi  dans  tous  les  cas  oü  la  mortalité  tuberculeuse  d*une  prison 
est  beaucoup  plus  élevée  que  celle  des  autres  prisons  du  mérne 
Etát.  II  faudrait  donc  que  les  rapports  annuels  donnassent^ 
pour  chaque  prison,  en  méme  temps  que  les  chiffres  bruts,  le 
chiffre  relatif  de  tous  les  décés  et  celui  des  décés  tuberculeux. 

B.  Mesures  destinées  á  combattre  la  contagion.    Désinfection. 

1.  Isolement.  Les  détenus  malades  ou  suspects  devraient 
étre  isolés  aussi  töt  que  possible.  Dans  ce  but  on  devrait  sou- 
mettre  tous  les  condamnés,  au  moment  de  leur  incarcération^ 
il  un  examen  minutieux,  dönt  le  résultat  serait  inscrit  dans  un 
registre  ad  hoc.  Dans  le  Wurttemberg,  les  individus  nouvelle- 
ment  incarcérés  ne  peuvent  étre  mis  en  contact  avec  d'autres 
détenus»  avant  que  cet  examen  ait  eu  lieu;  c'est  \k  une  régle 
bonne  á  imiter,  méme  en  ce  qui  concerne  la  fréquentation  des 
Services  religieux.    II   serait  bon  en  outre  que  les  détenus  se 
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présentassent  réguliérement  á  la  consultation  du  médecin,  mérne 
pour  les  indispositions  les  plus  légéres,  á  moiris  que  Ton  ne 
préftre  procéder  á  des  inspections  périodiques  des  diverses 
divisíons  de  la  prison.  Pour  poser  un  diagnostic  précoce,  il  n'est 
pas  besoin  de  recourir  aux  injections  de  tuberculine;  en  tout 
cas,  étant  donné  les  suítes  que  ces  injections  peuvent  avoir,  il 
serait  bon  de  ne  les  pratiquer  que  sur  la  demande  du  détenu. 

L'isolement  des  tuberculeux  dóit  étre  aussi  complet  que 
possible ;  mérne  les  cas  légers,  qui  se  produisent  parmi  les  con- 
<iamnés  á  la  détention  en  commun,  doivent  étre  placés  dans 
des  salles  spéciales.  Quant  aux  cas  graves,  ils  doivent  étre 
transférés  au  lazaret,  ne  serait-ce  que  pour  diminuer  les  risques 
de  contagion.  Au  chapitre  traitement,  nous  parlerons  de  la 
nécessité  de  créer,  dans  les  grandes  prisons,  des  divisions  sé- 
parées  pour  les  détenus  tuberculeux  ou  de  construire  pour  eux 
des  sanatoriums  spéciaux.  Plus  importantes  seront  ces  instal- 
lations  spéciales  et  plus  grand  sera  par  conséquent  le  nombre 
des  cas  légers  qu'elles  pourront  recevoir,  plus  grandé  aussi 
sera  leur  utilité,  car  elles  devront  étre  situées  et  aménagées 
de  telle  maniére  que  les  gerraes  contagieux  ne  puissent  arriver 
dans  les  prisons  elles-mémes. 

II  serait  trés  désirable  que  les  tuberculeux,  tout  au  moins 
lorsqu'il  s'agít  de  peines  de  courte  durée,  fussent  complétement 
gráciés  ou  que  leur  peine  fút  suspendue  jusqu*au  moment  oü 
leur  état  se  sera  amélioré.  II  conviendrait  aussi  que,  pour  les 
graciations  prononcées  aprés  que  le  condamné  a  commencé  á 
subir  sa  peine,  on  tint  spécialement  compte  de  Tétat  de  santé 
des  détenus,  et  qu*on  n'exigeat  pas  comme  une  des  conditions 
de  la  libération  anticipée,  ainsi  que  cela  se  fait  en  Baviére, 
Tassurance  que  le  libéré  trouvera  k  se  placer  dans  de  bonnes 
conditions.  Les  détenus  tuberculeux,  par  le  fait  de  leur  maladie, 
doivent  plus  que  d'autres  bénéficier  de  la  libération  anticipée, 
et  la  non-réalisation  de  la  condition  ci-dessus  mentionnée  ne 
devrait  priver  aucun  d'eux  du  bénéfice  de  cetté  mesure. 

D'ailleurs  TEtat  est  tenu,  dans  Tintérét  de  la  communauté, 
d'envoyer,  lorsque  cela  est  nécessaire,  dans  des  établissements 
pour  le  traitement  de  la  tuberculose,  les  tuberculeux  qui  quittent 
la  prison,  sóit  par  suite  de  libération  anticipée,  sóit  aprés  Tex- 
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piration  de  leur  peine.  Cetté  mesure  devrait  mérne  étre  rendue 
obligatoire  pour  les  libérés,  ce  qui  ferait  tomber  toutes  les 
objections  d'ordre  hygiénique  que  l'on  peut  opposer  á  la  grft- 
ciation  ou  k  la  libération  anticipée  des  tuberculeux. 

2.  Désinfection.  La  désinfection  dóit  viser  tout  d'abord 
les  crachats.  II  dóit  étre  défendu  de  cracher  ailleurs  que  dans 
un  crachoir.  Nous  avons  k  peine  besoin  d'ajouter  que  Ton 
dóit  installer  dans  les  prísons  de  nombreux  crachoirs  communs, 
placés  k  hauteur  de  poitrine.  Le  míeux  est  de  remplir  ces 
crachoirs  d*une  solution  de  lysol  ou  de  crésol  ou  d*une  solution 
alcaline  de  solutol,  dönt  on  humectera  également  les  bords  du 
crachoir.  Cetté  solution  désinfectante  est  rendue  nécessaire 
par  le  danger  qui  résulte  de  la  projection  de  gouttelettes,  pro- 
jection que  Ton  ne  peut  éviter,  et  par  le  fait  que  les  bacilles 
peuvent  étre  transportés  par  les  mouches;  elle  est  nécessaire 
aussi  et  surtout,  parce  que  les  crachats  non  désinfectés  jetés 
dans  les  latrines  ou  dans  les  canaux  peuvent  conserver  long- 
temps  leur  virulence.  Si  ces  crachats  non  désinfectés  ont  été 
jetés  dans  les  latrines,  ils  peuvent  étre  projetés  de  cOté  et 
d*autre  dans  les  cours  de  la  prison,  au  moment  des  vidanges; 
s'ils  ont  été  jetés  dans  les  canaux,  ils  peuvent  étre  déversés 
dans  les  champs,  notamraent  dans  les  champs  d*épandage,  et 
y  rester  virulents  pendant  longtemps;  car  mérne  dans  les 
liquides  de  vidange,  le  bacille  tuberculeux  peut  conserver  son 
pouvoir  contagieux  pendant  plusieurs  mois.  L'emploi  de  cra- 
choirs secs,  que  Ton  peut  brúler,  n'éviterait  pas  la  production 
de  poussiéres;  par  contre  le  cuisson  dans  Teau  bouillante  et 
la  vapeur  fluente  détruisent  sürement  les  bacilles. 

Une  désinfection  constante  et  compléte  de  toute  une  prison 
n'est  pas  possible;  par  contre,  Ton  dóit  désinfecter  soigneuse- 
ment  les  cellules  occupées  par  des  tuberculeux,  tous  les  articles 
de  literié,  les  ustensiles  et  les  outils  dönt  ils  se  sönt  servis, 
avant  d*en  permettre  Tusage  k  d'autres  détenus.  Pour  cela  il 
est  indispensable  que  la  prison  posséde  une  étuve  k  désinfection 
de  dimensions  suffisantes  pour   recevoir  des  matelas  entiers. 

Pour  pouvoir  désinfecter  les  objets  dönt  s*est  servi  un 
tuberculeux,  il  faut  qu'on  puisse  les  reconnaítre.  Chaque  détenu 
devra  donc  se  servir  toujours  des  mémes  objets  désignés  par 
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un  numero.  II  dóit  en  étre  de  mérne  pour  le  linge  de  literié^ 
les  essuie-mains,  les  vétements  de  dessus  et  de  dessous,  les 
cuvettes,  les  ustensiles  de  table.  Le  linge  qu'a  porté  un  tuber- 
culeux  dóit  étre  d*abord  plongé  dans  une  solution  désinfectante, 
puis  désinfecté  par  la  vapeur.  Les  ustensiles  de  table,  que  íe 
maiadé  conservera  toujours,  seront  lavés  par  luí  chaque  fois 
qu'il  s'en  sera  servi.  II  serait  bon  que  ces  ustensiles  fussent 
émaillés,  comme  les  cuvettes ;  les  uns  et  les  autres  seront  dés- 
infectés  par  la  cuisson  dans  Teau  bouillante. 

II  serait  nécessaire  de  publier  des  instructions  précises 
concernant  la  désinfection,  á  l'usage  de  toutes  les  prisons ;  ces 
instructions  seraient  affichées  dans  ces  établissements,  et  Ton 
dístribuerait  en  mérne  temps  des  instructions  spéciales  pour  la 
tuberculose.  Outre  la  défense  de  cracher  par  térre  ou  dans 
des  mouchoirs,  ces  instructions  devraient  prescrire  á  tous  les 
détenus  de  tenir  leur  main  devant  leur  bouche  et  de  se  dé- 
tourner  lorsquMls  toussent.  En  ce  qui  concerne  la  défense  de 
cracher  a  térre,  son  observation  pourra  toujours  étre  contrólée 
par  les  co-détenus ;  d'ailleurs  les  instructions  rendront  le  maiadé 
attentif  au  danger  mena<;:ant  que  lui  font  courir  ses  propres 
crachats,  s'il  les  répand  autour  de  lui.  Lorsque  les  détenus  sönt 
assis,  pendant  leur  travail,  k  une  méme  table,  vis-ft-vis  les  uns 
des  autres,  ils  devraient  étre  séparés  par  une  paroi  de  vérre 
verticale  s'élevant  á  un  métre  au-dessus  de  leurs  tétes. 

A  cóté  de  la  désinfection  artificielle,  nous  devons  men- 
tionner  aussi  la  désinfection  naturelle,  par  la  lumiére  du  soleil 
et  par  la  propreté.  Tous  les  objets  transportables,  y  compris 
les  lits,  devraient  étre  exposés  le  plus  souvent  possible  á  la 
lumiére  directe  du  soleil,  qui  exerce  une  action  si  destructive 
sur  les  bacilles  de  la  tuberculose.  La  propreté  la  plus  méticuleuse 
devra  régner  dans  tout  l'établissement,  et  on  y  habituera  gra- 
duellement  les  détenus.  En  outre,  on  pourvoira  á  ce  que  Teau 
se  trouve  en  abondance  k  tous  les  étages  et  á  ce  qu*on  puisse 
s'en  servir  facilement;  enfin  les  détenus  se  baigneront  régu- 
liérement  (un  bain  entier  par  mois,  une  douche  par  semaine). 
Les  habits  et  les  souliers  seront  nettoyés  en  dehors  de  Téta- 
blissement.  Le  linge  de  literié  sera  changé  tous  les  mois,  les 
essuie-mains  toutes  les  semaines. 
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C.  Hygiéne  générale. 

1.  Emplacement,  Les  anciennes  prisons,  et  notamment 
celles  de  peu  d'importance,  seront  fermées  dans  le  plus  bref 
délaí  possible.  A  leur  place,  on  construira  des  prisons  salubres, 
en  pleine  campagne,  parce  que  la  tuberculose  est  moins  fré- 
quente  dans  les  régions  oü  la  densité  de  la  population  n*est 
pas  trés  grandé,  et  parce  que  c'est  dans  ces  conditions  seule- 
ment  que  les  détenus  pourront  étre  surtout  occupés  aux  tra- 
vaux  des  champs. 

2.  Construction.  L'établissement  tout  entier  dóit  étre  spa- 
cieux,  et  les  cellules  doivent  avoir  le  cube  d*air  nécessaire, 
parce  que  la  fréquence  de  la  tuberculose  croit  en  proportion 
directe  de  la  densité  de  la  population;  cela  est  vrai  non  seuk- 
ment  pour  les  prisons,  mais  aussi  pour  les  asiles  d'aliénés  dönt 
les  dortoirs  encombrés  sönt  de  véritables  étuves  de  culture 
pour  la  tuberculose.  On  sait  d'ailleurs  que  la  tuberculose  se 
rencontre  surtout  dans  les  vieilles  maisons,  remplies  de  pous- 
siére  et  mai  ventilées.  Un  fait  qui  prouve  combién  Tair  des 
prisons  peut  étre  insalubre,  c'est  que  Chandon  a  trouvé  dans  plu- 
sieurs  dortoirs  de  Kaiserslautern  une  proportion  de  47oo  d'acide 
carbonique,  au  lieu  de  la  proportion  maximale  admise  de  1  ^w- 

D'aprés  les  principes  admis  par  les  Etats  de  TAUemagne, 
les  cellules  doivent  avoir,  dans  la  régle,  22  m*,  avec  1  m*  au 
moins  de  fenétre.  C'est  \h  un  minimum,  mérne  pour  les  peines 
de  trés  courte  durée.  En  Belgique,  la  loi  fixe  á  25  m*  la  gran- 
deur  des  cellules,  en  Autriche  íi  26 — 27  m*  en  moyenne,  en 
Angleterre  á  30  m^  Les  cellules  utilisées  seulement  la  nuit 
devraient  avoir  au  moins  20  m^  Pour  les  détenus  en  commun, 
les  salles  de  travail  et  les  dortoirs  devraient  étre  complétement 
séparés:  pour  les  salles  de  travail,  que  le  mieux  serait  de 
placer  dans  des  baraquements,  on  devrait  exiger  un  minimum 
de  20  m^  par  tété.  De  grandes  fenétres  avec  vitres  transpa- 
rentes  sönt  nécessaires  non  seulement  pour  la  ventilation, 
mais  aussi  pour  permettre  l'accés  direct  de  la  lumiére  du 
soleil ;  on  évitera,  par  conséquent,  autant  que  fairé  se  pourra, 
de  placer  les  cellules  au  nord.  Car  la  lumiére  du  soleil  non 
seulement  tue  assez  rapidement  les  bacilles  de  la  tuberculose, 
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mais  favorise  á  un  haut  degré  les  échanges  orgahiques  et 
exerce  une  infiuence  trés  favorable  sur  le  systéme  nerveux. 
Pour  le  maintien  de  la  propreté,  le  plancher  ne  dóit  présenter 
ni  inégalités,  ni  jointures ;  il  sera  donc  construit  en  ciment  ou 
en  asphalte;  dans  les  pays  froids,  si  Fon  ne  veut  pas  avoir 
recours  aux  nattes  de  paille  ou  au  linóleum,  on  se  servira  de 
planches  huilées  et  qui  seront  soigneusement  jointées. 

L'utilité  d'une  bonne  ventilation  ressort  surtout  des  expé- 
riences  faites  au  pénitencier  de  MariaNostra,  oü  la  mortalité 
tuberculeuse  a  diminué  de  moitié  aprés  Tinstallation  de  la 
ventilation  artificielle,  et  des  deux  tiers  aprés  que  Ton  eut 
remédié  á  rencombrement.  II  appartient  au  médecin,  et  non 
au  directeur,  de  décider  sur  tout  ce  qui  concerne  la  ventilation, 
naturelle  ou  artificielle. 

3.  La  température  dóit  étre  suffisamment  élevée ;  en  hiver, 
dans  les  locaux  habités,  elle  dóit  étre  de  17®  centigrades 
environ.  Le  chauffage  dóit  se  régler,  non  d'aprés  le  calendrier, 
mais  d'aprés  la  température  extérieure  et  sur  les  indications 
du  médecin.  Dans  les  salles  et  les  cellules,  la  température  ne 
devrait  jamais  descendre  au-dessous  de  10*,  comme  cela  se 
voit  parfois,  mérne  dans  des  chambres  de  gardiens.  A  Téglise 
aussi  une  basse  température  —  il  arrive  souvent  qu*elle  tömbe 
au-dessous  de  0**  —  constitue  un  réel  danger  pour  les  détenus, 
qui  doivent  rester  immobiles  et  sönt  souvent  in  suffisamment 
vétus;  je  Tai  constaté  fréquemment.  Pour  rendre  possible  le  - 
contróle  de  la  température,  on  devrait  placer  des  thermométres 
dans  tous  les  locaux  habités  et  les  locaux  de  travaii,  y  compris 
les  cellules.  II  est  encore  d'autres  causes  de  refroidissement  qui 
peuvent  étre  évitées:  ainsi,  on  ne  devrait  pas,  pendant  la 
saison  froide,  fairé  longuement  stationner  les  détenus  insuffi- 
samment  vétus  dans  des  couloirs  non  chauflFés  ou  méme  en 
plein  air,  comme  cela  se  pratique,  par  exemple,  á  Theure  du 
rapport.  Les  vétements,  et  surtout  les  chaussures,  doivent  étre 
suffisamment  chauds,  et  les  détenus  qui  sönt  habitués  depuis  des 
années  á  porter  une  chemise  de  flanellé  et  un  gilet  de  laine, 
devraient  pouvoir  les  conserver  dans  la  prison,  au  moins  jusqu'á 
ce  qu'ils  se  soient  aguerris.  II  va  sans  dire  qu'on  évitera  de 
laisser  les  détenus  exposés  trop  longtemps  á  la  pluie  ouá  une  trop 
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forte  chaleur.  Le  froid  diminue  la  force  de  résistance  du  corps  íl 
Tégard  des  bactéries  et  favorise  mérne,  en  produisant  des  catarrhes 
des  voies  respiratoires,  la  pénétration  des  bacilles  tuberculeux. 

4.  Régime  alinieutaire,  Nous  n'aurons  pas  k  nous  étendre 
lónguement  sur  la  nécessité  d'une  alimentation  suffisante;  i) 
est  admis  par  tout  le  monde  aujourd*hui  qu'une  alimentation 
défectueuse,  continuée  pendant  un  certain  temps,  aflfaiblit  le 
corps  d*une  telle  fagon  qu'il  en  devient  beaucoup  plus  acces- 
sible  á  rinfection  tuberculeuse.  Cela  est  confirmé  par  un  grand 
nombre  de  faits  recueillis  dans  les  prisóns;  de  mérne,  on  a  pu 
constater  qu'une  amélioration  de  Talimentation  avait  pour  con- 
séquence  une  diminution  de  la  mortalíté  tuberculeuse-  Autre- 
fois,  comme  O'Connor  Ta  déclaré  en  1898  au  Parleraent 
anglais,  le  régime  des  prisons  visait  systématiquement  á  affamer 
les  détenus.  La  méme  consCíitation  a  été  faite  en  Prusse,  en 
Saxe,  en  Wurttemberg,  en  Baviére,  en  Angleterre,  en  Ecosse, 
en  Belgique,  en  Suéde  et  en  Autriche.  En  ce  qui  concerne 
Tamélioration  du  régime  alimentaire  des  prisons,  je  me  bor- 
nerai  á  dire  ceci:  La  nourriture  dóit  surtout  étre  riche  en 
graisse;  dans  les  pénitenciers  bavarois,  la  ration  journaliére 
comporte  52  á  56  grammes  de  graisse,  104  á  122  grammes 
d'albumine  et  482  á  544  grammes  d'hydrocarbures.  L'albumine 
animalé,  qui  rend  probablement  les  tissus  plus  résistants  á 
Tégard  du  bacille  tuberculeux,  dóit  étre  donnée  en  quantité 
suffisante.  Dans  les  pénitenciers  prussiens,  la  ration  journaliére 
comporte  une  proportion  d'environ  1  d'albumine  animale  pour 
3  d'albumine  végétale,  et  pourtant  le  prix  de  la  nourriture  ne 
s'y  élévé  qu'á  31  pfennigs  par  tété  et  par  jour. 

La  nourriture  ne  dóit  pas  étre  donnée  aux  détenus  seule- 
ment  sous  forme  de  boüillie,  mais  aussi  sous  forme  solide; 
elle  dóit  présenter  quelque  variété,  étre  appétissante  et  suffi- 
samment  épicée.  On  ne  devrait  pas  donner  aux  détenus  exclu- 
SLvement  du  pain  noir,  mais  remplacer  celui-ci,  au  moins 
en  partié,  par  du  pain  de  froment;  Teau  consommée  par 
les  détenus  sera  saine;  quant  á  l'alcool,  il  sera  complétement 
supprimé,  sauf  motifs  spéciaux,  et  les  économies  ainsi  réalisées 
pourrorit  servir  a  améliorer  le  régime  alimentaire  (Barbier  a 
trouvé  que  98%  des  tuberculeux   admis  dans  les  höpitaux  de 
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Paris  étaient  des  buveurs  avérés).  Par  contre,  il  conviendrait, 
pour  divers  motifs,  de  ne  pas  consacrer  le  produit  da  travail 
des  détenus  k  des  suppléments  de  nourriture. 

A  cöté'du  régime  général,  il'faut  avoir  un  régime  spécial 
pour  les  détenus  faibles,  les  convalescents,  etc.  En  1902,  dans  les 
pénitenciers  prussiens,  30  %  des  détenus  occupés  á  un  travail  ont 
re<;u,  avec  Tassentiment  du  médecin,  un  supplément  de  ration. 

5.  Travail.  Dans  les  villes  ce  sönt  surtout  les  professions 
insalubres  qui  elevent  le  taux  de  la  mortalité  générale,  en 
augmentant  la  mortalité  des  hommes  agés  de  plus  de  20  ans; 
et  plus  Tindustrie  occupe  un  grand  nombre  d'individus,  plus 
grandé  aussi  est  la  mortalité  tuberculeuse.  En  Saxe,  le  nombre 
des  pensions  d'invalidité  payées  pour  cause  de  tuberculose  est 
trois  fois  plus  élévé  parmi  la  population  ouvriére  que  parmi 
la  population  agricole  (245^00  contre  77  7oo).  C'est  pour  cela  que 
la  durée  du  travail  dans  les  prisons  ne  devra  pas  dépasser  10 
áll  heures  par  jour;  on  ne  devra  pas  trop  exiger  des  détenus 
faibles ;  autant  que  fairé  se  pourra,  on  occupera  les  détenus  en 
plein  air,  de  préférence  á  des  travaux  agricoles,  et  Ton  évitera, 
dans  la  mesure  du  possible,  les  occupations  qui  prédisposent  á 
la  tuberculose:  télies  sönt,  par  exemple,  celles  qui  obiigent  á 
garder  une  position  assise  courbée  (tailleurs,  cordonniers,  cou- 
turiéres),  celles  qui  provoquent  des  catarrhes  par  refroidisse- 
ment  (magons),  et  surtout  celles  qui  produisent  des  poussiéres 
(cigarriers,  tisserands,  tailleurs  de  pierre  et  polisseurs).  L'agri- 
culture  est  en  tout  cas,  d'une  maniére  générale,  Toccupation 
qui  devrait  étre  choisie  de  préférence;  malheureusement  la 
situation  de  la  plupart  des  maisons  de  détention  actuelles  Ta 
rarement  permis  jusqu'ici.  Méme  dans  les  prisons  anglaises,  il 
n'y  a  eu  guére,  dans  ces  derniéres  années,  que  le  2  7o  des 
détenus  en  état  de  travailler  qui  aient  pu  étre  occupés  á 
Tair  libre.  Dans  les  prisons  autrichiennes,  en  1899,  9.7  Vo  seu- 
lement  du  totál  des  journées  de  travail  ont  été  consacrées  á 
des  travaux  á  Tair  libre ;  en  ce  qui  concerne  plus  particuliére- 
ment  les  travaux  agricoles,  ils  ont  absorbé  öoVo  des  journées 
des  hommes  et  9.6  7o  ^^^  journées  des  femmes. 

6.  Exercice  en  plein  air,  Gymnastique,  Nous  avons  déjá 
relévé   plus  haut   Tinfluence   fácheuse   qu'a,   pour  les  détenus 
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cn  cellule,  le  manque  d'exercice.  A  Nuremberg,  le  chiflFre  des 
maladíes  s'est  abaissé,  dés  que  Ton  eut  accordé  aux  détenus 
plus  d'exercice  au  grand  air.  Les  détenus,  et  surtout  les 
détenus  en  cellule,  devraient  avoír  deux  fois  par  jour  une 
demi-heure  d'exercice  á  l'air;  cet  exercice  ne  devrait  pas  con- 
sister  en  une  promenade  réglée,  mais  en  mouvements  libres 
et  en  une"  gymnastique  avec  ou  sans  engins.  Un  détenu  pour- 
rait  remplir  le  róle  de  moniteur,  sous  la  direction  d'un  gardien ; 
mais,  dans  ce  domaine  aussi,  il  faut  savoir  individualiser,  et 
«ron  rendra  service  á  plus  d'un  détenu  en  le  dispensant  de 
la  promenade  pendant  la  saison  froide».  Les  exercices  libres 
seront  prescrits  aussi  aux  femmés  et  aux  enfants. 

7.  Soins  de  la  peau  et  bains.  Les  bains  et  les  lavages 
sönt  indispensables,  non  seulement  comme  moyen  de  désin- 
fection,  mais  aussi  pour  Tentretien  de  la  santé  et  rendurcissement 
de  rindividu.  D'aprés  Winternitz,  il  n'exíste  pas  de  moyen  plus 
efficace  et  plus.  certain  pour  prévenir  et  guérir  la  tuberculose  que 
l'hydrothérapie.  Les  bains  ne  doivent  pas  étre  placés  dans  les 
caves,  ni  dans  des  bátiments  isolés,  mais  dans  la  prison  mérne. 

8.  Punitions.  Les  punitions  fréquentes  et  sévéres  ont  une 
influence  si  fácheuse,  au  point  de  vue  du  développement  ou 
de  Taggravation  de  la  tuberculose,  que  les  gardiens  eux-mémes 
en  sönt  frappés.  A  ce  point  de  vue,  on  dóit  incriminer  en 
premiere  ligne  les  diminutions  prolongées  de  ration  et  le 
cachot.  Les  cachots  obscurs  sönt  rarement  propres,  et  comme 
la  lumiére  solaire  n'y  a  pas  accés  directement,  il  est  certain 
qu'ils  hébergent  souvent  des  bacilles  tuberculeux;  s'ils  sönt 
froids,  les  détenus,  qui  couchent  sur  la  dure,  peuvent  y  con- 
tracter  des  refroidissements  et  des  catarrhes;  les  diminutions 
de  ration,  qui  accompagnent  la  peine  du  cachot,  affaíblissent  la 
résistance  de  Torganisme,  et  la  dépression  morale  y  contribue 
aussi  pour  sa  part.  11  résulte  de  tout  cela  que  le  cachot  noir, 
combiné  avec  d'autres  punitions,  télies  que  la  crapaudine,  par 
exemple,  augmente  á  la  fois  la  prédisposition  morbidé  et  les 
risques  d*infection.  Si  TEtat  veut  autoriser  le  cachot  noir  et 
les  diminutions  prolongées  de  la  ration  de  nourriture,  il  dóit 
au  moins  fairé  en  sorté  que  les  cachots  et  autres  locaux  ne 
renferment  pas  de  germes  infectieux.  II  dóit  en  étre  de  mérne 
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pour  les  petites  prisons,  k  supposer  que  les  courtes  peines 
qui  y  sönt  le  plus  habituellement  subies,  aient  besoin  d'étre 
aggravées  pour  une  raison  ou  pour  une  autre. 

Mais  malgré  cela,  les  punitions  télies  que  le  cachot  noir 
pour  4  ou  mérne  6  semaines,  accompagné  de  punitions  acces- 
soires,  produisent,  quand  bien  mérne  ces  punitions  accessoires 
sónt  interrompues  de  temps  á  autre,  des  désordres  graves  et 
souvent  incurables  dans  la  santé  du  détenu.  Cela  arrive  mérne 
lorsque  les  punitions  ont  été  infligées  avec  Tassentiment  du 
médecin ;  car  les  médecins  doivent  reconnaitre  que,  méme  lors- 
qu'il  s*agit  d'un  homme  qu'ils  connaissent  depuis  un  certaín 
temps,  ils  ne  peuvent  affirmer  que  la  punition  n'aura  pas  pour 
lui  des  suites  facheuses.  Rien  n'est  plus  difficile  á  apprécier 
súrement  que  le  degré  de  prédisposition  á  la  tuberculose.  11 
est  des  individus  qui,  sans  avoir  le  moins  du  monde  Vhabitus 
tuberculeux,  peuvent  étre  atteints  de  tuberculose,  souvent  méme 
de  tuberculose  trés  grave.  Dans  ces  cas,  lorsque  le  médecin 
s'aper^oit  que  la  punition  dóit  étre  interrompue,  il  est  en  gene- 
rál trop  tárd,  car  les  influences  nocives  ont  déj^  commencé  á 
agir.  C'est  pourquoi  Thygiéne  réclame  que  les  punitions  soient 
adoucies  encore  davantage  que  ne  le  prescrit  la  législation 
actuelle  (le  projet  de  code  norvégien  fait  seul,  que  je  sache, 
exception  k  cetté  régle).  Le  législateur  pourra  d'autant  mieux 
renoncer  aux  punitions  trés  sévéres  qu*il  rejettera  la  théorie 
du  libre  arbitre  illimité,  qu'il  se  débarrassera  de  rilíusion  qui 
consiste  á  erőire  que  les  punitions  cruelles  peuvent  améliorer 
les  criminels  incorrigibles,  et  qu*il  considérera  que  le  but  de 
la  peine  est  surtout,  sóit  de  produire  une  amélioration  morale, 
lorsqu'elle  est  encore  possible,  sóit  de  rendre  inoffensif  les  cri- 
minels qui  ne  peuvent  étre  amendés.  Je  ne  parlerai  pas  ici, 
cela  va  sans  dire,  des  lattes  (cachots  dönt  le  plancher  est 
formé  de  lattes  triangulaires),  de  la  camisole  de  force,  des 
chátiments  corporels  et  autres  cruautés  d'un  autre  áge. 

8.  Les  jeunes  détemis,  les  détenus  maladifs  et  les  convales- 
cents  devraient  étre  traités  spécialement  en  ce  qui  concerne 
le  travail,  la  durée  de  Texercice  en  plein  air  et  le  régime  ali- 
mentaire.  Les  détenus  faibles,  anémiques,  ou  souffrant  de 
troubles  digestifs,   les  mélancoliques,   ceux  qui  relévent  d'unc 
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maladie,  et  surtout  de  Tinfluenza,  devraient  étre  mieux  nourris 
que  les  autres,  étre  occupés  á  des  travaux  plus  faciles  et  de 
plus  courte  durée,  et  avoir  davantage  d'exercice  á  Tair  libre 

D.  Traitement  des  malades. 

II  faudrait  tout  d'abord  —  nous  le  disons  encore  une  foís  - 
accorder,  si  fairé  se  peut,  un  sursis  aux  condamnés  déjk  ma- 
lades au  moment  de  leur  condamnation ;  quant  aux  détenus 
qui  tombent  malades  en  prison,  il  conviendrait  de  les  fairé 
bénéficier  sóit  d'une  suspension  de  peine,  sóit  de  la  grace, 
conditionnelle  ou  totale.  Tout  cela  sera  nécessaire  aussi  longtemps 
que  TEtat  ne  possédera  pas  un  nombre  suffisant  d'établissements 
pénitentiaires  situés  h  la  campagne  et  permettant  d^occuper 
les  détenus  á  des  travaux  agricoles.  Dés  qu'il  en  possédera 
quelques-uns,  il  pourra  y  envoyer  de  préférence  tous  les  dé- 
tenus suspects  de  tuberculose  et  ceux  qui  en  seront  déjá  légére- 
ment atteints,  les  anémiques,  etc,  sans  que  le  régime  ordinaire 
ait  besoin  d'étre  modifié  pour  eux.  Quant  aux  tuberculeux  qui 
resteront  dans  nos  prisons  actuelles,  on  devra,  dans  leur  intérét 
comme  dans  Pintérét  des  détenus  bien  portants,  les  isoler  en 
deux  divisions,  en  supprimant  pour  eux  la  détention  cellulaire. 
Les  détenus  légérement  atteints  et  encore  capables  de  travailler 
seront  occupés  k  des  besognes  faciles,  avec  une  meilleure  nour- 
riture  et  plus  de  temps  passé  k  Tair  libre. 

Pour  les  tuberculeux  qui  ont  besoin  d'un  traitement  con- 
tinu,  qui  gardent  le  lit  ou  qui  ont  de  la  fiévre,  et  qu'on  ne 
veut  pas,  pour  une  raison  ou  pour  une  autre,  placer  dans  le 
lazaret  de  la  prison  (le  lazaret  ne  dóit  d^ailleurs  étre  utillsé 
qu'en  derniére  ressource),  on  a  le  choix  entre  deux  alternatives: 
ou  bien  créer  des  divisions  spéciales  de  tuberculeux  dans  les 
grandes  prisons,  ou  bien  construire  des  sanatoriums  spéciaux 
pour  les  détenus.  Ces  deux  sortes  d'établissements  de vront 
étre  pourvus  de  tout  ce  que  Ton  trouve  dans  les  autres  sana- 
toriums, car  ils  ne  doivent  pas  étre  des  hospices  d'incurables, 
mais  bien  des  höpitaux.  Schrötter  écrit  ácesujet:  «La  tuber 
culose  est  curable  k  tous  les  degrés,  méme  dans  les.  cas  graves 
et  compliqués  de  tuberculose  du  larynx... »,  et  á  Thópital  de  la 
Charité,  a  Berlin,  56  %  des  tuberculeux  guérissent  ou  s*amé- 
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liorent.  Ces  établissements  devront  étre  situés  k  Tabri  de  la 
pousstöre*  lóin  des  grandes  villes,  si  possible  au  milieu  des 
foréts,  toumés  vers  le  sud  et  protégés  contre  les  vents  froids ; 
ils  devront  étre  construits  á  une  altitude  assez  élevée  et,  si 
fairé  se  peut,  dans  la  montagne,  et  mérne  dans  la  haute  mon- 
tagne.  Les  salles  seront  spacieuses  et  ensoleillées ;  mais  on 
formera  de  petites  divisions,  ne  contenant  chacune  qu'un  petit 
nombre  de  malades.  Les  sanatoriums  devront  recevoir  100 
malades  au  maximum,  les  divisions  d'isolement  40  á  50.  On 
devra  trouver  dans  ces  établissements  des  salles  pour  y  passer 
la  joumée  et  des  galeries  pour  la  cure  de  repos  ou,  k  défaut 
de  celles-ci,  des  pavillons  situés  dans  le  jardin;  on  joindra  k 
cela  les  installations  nécess^ires  pour  les  bains  et  rhydro- 
thérapie,  et  des  engins  de  gymnastique;  les  malades  devront 
avoir  á  leur  disposition,  pour  s'y  promener,  un  jardin,  une  fórét 
ou  des  champs;  ils  pourront  s'y  livrer  aussi  á  des  travaux 
faciles,  qui  pourront  méme  rapporter  un  certain  bénéfice.  Ces 
travaux  sönt  trés  bien  supportés  par  les  malades,  comme  le 
prouvent  les  expériences  faites  au  sanatorium  pour  jeunes  fiiles 
d'Argelés,  oü  les  malades  sönt  occupées  á  des  travaux  agri- 
coles  peu  fatigants.  Les  gardiens  devront  connaitre  parfaite- 
ment  les  soins  á  donner  aux  malades,  et  Ton  ne  coníiera  jamais 
ces  fonctions  á  des  détenus;  on  comptera  1  gardien  pour  20  ma- 
lades. Ils  seront  \k  pour  maintenir  la  discipline  et  la  propreté, 
mais  aussi  et  surtout  pour  s'occuper  de  la  désinfection,  pour 
appliquer  rhydrothérapie  sous  ses  formes  multiples,  pour  sur- 
veiller  et  diriger  les  exercices  gymnastiques,  pour  observer  enfín 
les  malades,  mesurer  leur  température,  etc.  La  direction  supé- 
rieure  de  ces  deux  sortes  d'établissements  —  sanatoriuni  ou 
division  d'isolement  —  sera  confiée  k  un  médecin;  il  serait 
bon  que  celui-ci  ait  préalablement  acquis,  dans  un  sanatorium 
par  exemple,  des  connaissances  spéciales  en  ce  qui  concerne 
le  traitement  de  la  tuberculose. 

Les  frais  d'installation  et  d'exploitation  d*un  sanatorium 
et  d'une  division  d'isolement  ne  différeront  pas  sensiblement, 
si  Ton  veut  que  Tun  et  Tautre  de  ces  établissements  remplisse 
bien  son  but.  En  annexant  Tétablissement  k  une  prison,  on 
reáliséra,  c'est  vrai,  quelques  économies,  et  Ton  écartera  les 
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objectíons  que  Ton  pourraít  formuler  contre'la  présence  des 
grands  criminels  dans  un  sanatorium;  mais  d'autre  part,  le 
systéme  du  sanatorium  laisse  plus  de  liberté  —  pour  le  choix 
de  Templacement  par  exemple  —  ce  qui  permet  d'adapter  plus 
complétement  Tétablissement  au  but  thérapeutique  qui  est  le 
sien.  Par  contre  le  rayon  de  recrutement  sera  naturellement 
moms  grand  pour  les  divisíons  d'isolement  annexees  aux  pri- 
sons  que  pour  le  sanatorium  indépendant;  en  conséquence  od 
ne  sera  pas  obligé  de  transférer  au  lóin  les  détenus  tuber- 
culeux.  II  conviendrait  d'ailleurs  de  ne  pas  se  prononcer  d*une 
maniére  exclusive  pour  Tun  ou  pour  Tautre  des  deux  systémes 
que  nous  venons  d'exposer,  car  ils  peuvent  trés  bien  exister 
Tun  á  c6té  de  Tautre.  En  tout  cas,  il  serait  bon  d'avoir 
recours  aux  sanatoriums  dans  tous  les  Etats  qui  ne  possédent 
pas  de  prison  pouvant  se  préter  k  Vaménagement  d'une  division 
d'isolement 

Les  frais  de  construction  et  d'aménagement  d'un  sanatorium 
étaient  estimés  naguére  k  2600  Mk.  =  3250  fr.  par  lit ;  mais 
ces  frais  peuvent  certainement  étre  réduits  dans  une  forte 
mesure ;  Holmboö  et  Hansen  admettent,  pour  un  hőpital  installé 
simplement,  une  dépense  de  1000  couronnes  =  1400  fr.  par  lit. 
Au  sanatorium  populaire  de  Falkenstein,  les  dépenses  s'étóvent 
á  2Vs  Mk.  =  3  fr.  10^  par  tété  et  par  jour.  Le  nombre  des  lits 
des  sanatoriums  et  des  divisions  d'isolement  devra  étre  égal 
au  tiers  ou  k  la  moitié  du  chifire  des  tuberculeux  admis  dans 
les  lazarets  des  prisons. 

Ce  que  nous  voulons  obtenir  aujourd^hui  dépasse  de  beau- 
coup  ce  que  Ton  osait  seulement  espérer  il  y  a  quelques  années: 
nous  voulons  que,  dans  les  prisons,  la  fréquence  de  la  tuber- 
culose  s'abaisse  au  mérne  niveau  que  dans  la  population  libre, 
comme  c'est  déjá  le  cas  aujourd'hui  dans  les  établissements 
pénitentiaires  de  TAngleterre.  Alors,  lorsqu'on  aura  réussi  á 
extirper  la  maladie  de  la  population  libre  —  on  y  arrivera 
surtout  en  améliorant  les  logements,  en  multipliant  les  habi- 
tations  salubres  et  k  bon  marché  —  alors  on  ne  rencontrera 
plus  qu'exceptionnellement  la  tuberculose  dans  les  prisons. 


TROISIÉME  SECTION 


DEUXIÉME  QUESTION 

Quels  sönt  les  moyens  de  combattre  et  de  irattér  la  tuber- 
citlose  et  d'en  éviter  la  propagation  dans  les  établissemenis 
pénitentiaires  de  totit  ordre? 


RAPPORT 

PRÍSENTÉ   PAR 

M.  le  D'  Desider  OKOLICSÁNYI-KUTHY, 

Professeur  agrégé  á  rUniversité  de  Budapest,  directeur  du  sanatorium 

populaire  « Reine  Elisabeth »  prés  de  Budapest. 


Dés  que  j'appris  que  le  VII*  Congrés  pénitentiaire  inler- 
national  avait  choisi,  pour  la  meltre  á  Tordre  du  jour  de  ce 
Gongrés  et  la  soumettre  á  une  discussion  approfondie,  la  question 
de  « la  tuberculose  dans  les  établissements  pénitentiaires  de 
tout  ordre »,  je  me  suis  mis  á  en  examiner  de  prés  la  rédac- 
tion.  La  maniére  dönt  elle  a  été  officiellement  rédigée  et  posée, 
m'a  immédiatement  convaincu  que  je  me  trouvais  Iá  en  face 
d'une  de  ces  vagues  qui  partent  toutes  d'un  mouvement  inter- 
national  de  lutte  contre  ce  terrible  fléau.  Ce  mouvement  ge- 
nerál, cetté  lutte  sans  tréve  ni  merci,  coiistitueront  devant   la 
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postérité  une  des  gloires  du  présent  siécle.  Cetté  lutte  univer- 
selle  contre  un  ennemi  sournois  a  pour  devise,  pour  me 
servir  des  propres  paroles  du  professeur  Frédéric  Korányi: 
briser  le  pouvoir  de  la  tuberculose  en  unissant  nos  forces,  en 
nous  soutenant  mutuellement  dans  ce  travail  sur  toute  la  ligm, 

Désireux  de  servir  ce  but  saeré,  je  cédái  avec  joie  á  Tin- 
vitation  qui  me  fut  adressée  d'éclairer,  dans  la  mesure  de  mes 
moyens,  les  points  öbscurs  de  la  question  tormulée  dans  les 
termes  suivants : 

«Quels  sönt  les  moyens  de  combattre  et  de  traiter  la 
tuberculose  et  d'en  éviter  la  propa^ation  dans  les  établisse- 
ments  pénitentiaires  de  tout  ordre?» 

Au  premier  abord,  la  réponse  h  fairé  serable  des  plus 
simples. 

Sönt  propres  á  combattre  la  tuberculose  pénitentiaire 
ious  les  moyens  capahles  de  limtíer  et  de  vaíncre  cetté  maladie 
qui  sévit  au  sein  du  peuple,  opérant  des  ravages  dans  la  po- 
pulation  lihre,  attendu  que  la  tuberculose  des  détenus  est,  au 
poínt  de  vue  de  son  principe  comme  á  celui  de  la  pathologie, 
identiquement  la  mérne  que  celle  qui  décime  les  habitants  libres 
d'un  pays, 

Nous  savons  tous  que  la  tuberculose  de  méme  que  sa 
forme  la  plus  répandue :  la  phtisie  pulmonaire,  sönt  dues  aux 
bacilles  de  Koch,  qui  pénétrent  dans  Torganisme  sóit  par  voie 
d'inhalation,  sóit,  plus  rarement  cependant,  par  le  canal  ali- 
mentaire,  oü  ils  arrivent  mélés  aux  aliments  et  boissons  ab- 
sorbés  par  Thomme.  D'autre  part,  nous  savons  aussi  que,  tan- 
dis  que  le  choléra  peut  brusquement  s'attaquer  á  Tindividu 
le  plus  robuste  et  le  terrasser,  il  n'en  est  pas  de  méme  en 
ce  qui  touche  Tétiologie  de  la  tuberculose,  oü  la  prédisposi- 
tion  joue  un  grand  röle  par  suite  d'un  affaiblissement  des 
forces  de  résistance  de  Torganisme  soumis  á  certaines  influen- 
ces  de  nature  pernicieuse.  Or,  éliminer  ces  influences  dans 
leur  totalité,  voilá  ce  qui  est  impossible  dans  les  établissements 
destinés  k  Texécution  des  peines  privatives  de  liberté;  impos- 
sible de  par  la  nature  méme  des  choses. 

Etánt  donné  que  plus  une  agglomération  d'étres  humains 
est  grandé  dans  un  certain  lieu  donné  et  plus  il  est  facile  de 
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propager  la  phtisie  pulmonaire  par  voie  de  contagion,  il  est 
évident  que  le  caractére  du  mai,  si  Ton  veut  bien  examiner 
la  chose  en  elle-meme,  fait  contraste  avec  Tidée  mérne  des 
établjssements  pénitentiaires. 

Le  traitement  climato-hygiénique  et  diététique,  le  seul 
efficace,  le  seul  qui  permette  d'obtenir  des  résultats  jusqu*á  ce 
jour,  est  tellement  tenu  de  favoriser  Tindividu  maiadé  sous 
tous  les  rapports,  que  les  faveurs  que  suppose  une  telle  me- 
sure  ne  manqueront  pas  de  provoquer  une  certaine  collision 
avec  l'idée  de  la  punition  méme. 

11  s'ensuit  que,  quel  que  sóit  le  point  de  vue  humanitaire 
auquel  on  se  place,  on  est  bien  forcé  de  fairé  un  choix  judi- 
cieux  des  moyens  propres  á  combattre  la  tuberculose  dans  les 
^tablissements  pénitentiaires. 

Recherchant  avec  beaucoup  de  persévérance  les  causes 
des  crimes,  notre  époque  apergoit  toujours  mieux  dans 
chaque  coupable  Tindividu  pathologique  et  est,  en  conséquence, 
de  moins  en  moins  disposée  á  se  familiariser  avec  IMdée  de 
la  peine  de  mórt.  Pour  pouvoir  amender  etcorriger  les  indi- 
vidus  ayant  des  penchants'au  crime,  ou,  si  cetté  correction 
ne  réussit  pas,  les  repdre  inoffensifs  pour  la  société  tout  en 
-écartant  la  peine  de  mórt,  la  détention  d*une  durée  plus  ou 
mcins  longue  devient  donc  absolument  inévitable.  La  question 
éiait  fórt  simple  aux  temps  oú  les  hommes  étant  moins  éclai- 
rés  et  moins  humains,  la  peine  constituait  en  elle-méme,  ou  le 
but  de  la  détention,  ou  une  vengeance  que  la  société  offensée 
exer^ait  sur  le  criminel.  La  privation  de  la  liberté  avec  tout 
ce  qui  Taccompagne,  en  méme  temps  que  ses  effets  pernicieux 
sur  la  santé,  entrait  parfaitement  dans  le  cadre  tracé  par  le 
plán.  La  torture  émanait  de  Thomme  qui  sévissait,  et  au  sur- 
plus,  en  apparence  au  moins,  de  la  providence  elle-méme,  si 
celle-ci  envoyait  au  détenu,  par  surcroit,  une  souffrance  á  long 
terme. 

Aujourd'hui,  les  cadres  sönt  tout  autres  :  ils  constituent 
un  tableau  plus  beau,  plus  juste,  plus  vrai,  voire  meilleur  que 
celui  du  passé,  mais  en  retour  aussi,  plus  difficile  á  tracer 
que  Tautre. 


^^-r 


—     188     — 

Aujourd'hui  nous  disons  que : 

A,  Ah  point  de  vue  du  criminel  \ 

!•  L^Etat  a  le  droit  de  priver  le  criminel  de  sa  liberté,  mais 
il  n'a  pas  celui  de  l'attaqüer  en  mérne  temps  dans  sa 
santé  physique ; 

2^  Si  la  correction  du  coupable  foitne  le  but  de  la  pcine^ 
celle-ci  ne  peut  avoir  pour  objet  de  provoquer  la  destruc- 
tion  physique  du  détenu  á  corriger,  attendu  qu'en  ce  cas 
11  sera  libéré  comme  invalide  et  que  ce  sera  TEtat  qui 
Taura  poussé  dans  les  bras  du  crím^ 

D.  Au  point  de  vue  de  la  popul ation  libre : 

l®  II  n*est  pas  permis  á  TEtat,  qui  lutte  lui-mőme  déjá  contre 
la  tuberculose,  de  contribuer  á  la  propager  par  ses  libérés 
atteints  de  phtisie  pulmooaire ; 

2*  Tandis  que,  d*une  part,  la  justice  dóit  s'efforcer  á  ce  que 
le  détenu  entré  sain  et  robuste  en  prison,  ne  perde  pas 
son  aptitude  au  travail  pendant  sa  captivité,  et,  en  con" 
séquence.  ne  devienne  pas,  aprés  sa  libération,  une  charge 
pour  le  trésor  alimenté  par  les  deniers  de  la  population 
libre,  il  n'est  pas  admissible,  d*autre  part,  qu'elle  pousse 
á  Texcés  la  défense  si  coúteuse  contre  la  tuberculose  dans 
les  établissements  pénitentiaires,  et  cela  pour  les  mém^s 
raisons  ci-dessus  mentionnées,  car  alors  surgirait,  et  k 
juste  titre,  ce  reproche :  «  Etát !  si  tu  es  assez  riche  pour 
consacrer  tant  d'argent  k  la  défense  contre  la  tuberculose, 
emploie  cet  argent  á  la  guérison  des  innocents  et  non 
pas  á  celle  des  coupables ! » 

On  voit  donc  bien  la  circonspection  dönt  dóit  user  la 
justice  en  faisant  sienne  la  noble  devise  de  la  lutte  contre  la 
tuberculose,  car  la  bonne  voie  á  suivre  méné  «inter  Scyllam 
et  Charybdim. » 

Cependant,  elle  existe. 

Et  tout  d'abord  il  est  évident  quMl  va  falloir  renoncer  k 
Tespoir  de  satisfaire  entiérement  k  toutes  les  exigences  de  la 
prophylaxie  et  de  la  thérapeutique  de  la  tuberculose  des  détenus^ 
parce  que  la  détention,  tout  aussi  bien  que  le  brusque  change- 
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ment  survenu  dans  la  vie^)  et  la  perte  de  la  liberté,  prédis- 
poseront  toujours  les  sujets  jusqu'á  un  certain  point  k  la  tuber- 
culose  et  rendront  sa  guérison  toujours  plus  difficile.  Le  maintien 
de  la  discipline  est  déjá  lóin  d'ötre  facile  dans  les  dispensaires 
de  la  population  libre,  et  cela  á  cause  de  Teffet  irritant  que 
la  tuberculose  produit  sur  le  systéme  nerveux.  Combién  plus 
ne  faudra-t-il  pas  tenir  compte  de  cetté  circonstance  dans  le 
traitement  des  détenus,  et  elle  ne  manquera  certainement  pas 
de  battre  souvent  en  bréche  les  soins  dictés  par  Tintentíon  la 
plus  humaine. 

Pourtant,  les  efforts  judicieux  déployés  en  ce  sens  peuvent 
fairé  beaucoup  pour  empécher  la  propagation  et  le  développe- 
ment  de  la  tuberculose  chez  les  détenus,  sans  que  la  peine 
privative  de  liberté,  qui  a  été  rendue  illusoire  si  souvent  parce 
que  la  tuberculose  ravageant  dans  les  rangs  des  détenus  en  fit 
une  peine  de  mórt,  n'aboutisse  pour  cela  &  un  échec  de  nature 
opposé. 

Je  ne  désire  pas  m'appesantir  davantage  sur  la  fréquence 
de  la  tuberculose  dans  les  rangs  des  détenus.  Des  données  de 
statistique  ancienne,  nouvelle,  et  y  compris  celles  de  la  statis- 
tique  la  plus  récente  ont  déjá  suffisamment  éclairé  cetté  question 
en  la  traitant  bibliographiquement.  Dans  la  littérature  allemande, 
c'est  B(Br  et  Cornet,  puis  le  D'  Kari  Kolly  dans  son  oeuvre  si 
étendue  préparée  pour  étre'  lue  au  Congrés,  mais  publiée  dans 
le  numero  du  mois  d'avril  1905  de  la  «Zeitschrift  für  Tuber- 
kulose  und  Heilstattenwesen» ;  dans  la  littérature  hongroise 
c'est  Pattantyús,  le  médecin  principal  dlUava,  Franfois  Tausak, 
professeur  agrégé  á  TUniversité  de  Budapest,  qui  donnent  tous 
les  renseignements  voulus  par  leurs  cours,   conférences,   etc. 

Les  temps  sombres  au  point  de  vue  hygiénique  aussi  bien 
qu*au  point  de  vue  humanitaire  en  général,  temps  oú  les  édi- 
fices  bátis  k  Tintention  des  détenus  ne  tenaient  encore  aucun 
compte  des  intéréts  somatiques  et  moraux  de  ces  malheureux, 
oü  ces  misérables  se  voyaient  relégués  dans  les  cellules  et  les 
niches   d'anciens  m.onastéres,   dans  les  casemates  d'anciennes 

')  Pattantyús:  An  péniteDcier  d'niava,  la  mortalité  due  á  la  tuberculose  qui 
recrutait  ses  victimes  dans  cetté  classe  de  détenus  qui  étaieot  des  pátres  avant  leur 
captivítéy  était  a  celle  des  détenus  d'origine  industrielle  dans  le  rapport  de  3.5  ^  2.0. 
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'  forteresses,  places  fortes  et  des  villes,  coíncident,  trés  heureu- 
sement  pour  rhumanité  avec  Tépoque  át  laquelle  la  science 
de  la  statistique  en  était  encore  k  sa  période  d'enfance.  La 
socíété  humaine  n'attachait  alors  aucune  importance  á  la  tuber- 
culose,  qu'elle  ne  connaissait  que  vaguement;  car,  s'il  en  eűt 
été  autrement,  les  données  laissées  par  cet  age  nous  rempli- 
raient  d'horreur.  Nous  frémirions  á  la  lecture  de  ces  épouvan- 
tables  ravages  causés  par  la  phtisie  parmi  ces  infortunés  qui 
vivaient,  péle-méle,  dans  des  trous  noirs,  sans  air,  sales  et 
hideux,  mourant  lentement  de  fáim  et  torturés,  au  surplus,  par 
les  chatiments  corporels. 

Au  pénitencier  d'IUava,  la  mortalité  due  h  la  tuberculose 
était  presque  double  dans  la  période  de  1855  k  1868  que  dans 
celle  de  1890  á  nos  jours.  Vers  le  milieu  du  siécle  dernier, 
cetté  mortalité  était  le  triple  dans  les  établissements  péniten- 
tiaires  du  Wurtemberg  de    ce  qu'elle  fut  aprés  1860  et  1870. 

Les  bienfaits  de  Thygiéne  parvinrent  enfin  aussi  jusqu'aux 
condamnés  a  la  prison.  Des  sentiments  plus  humains  se  firent 
jour  et  se  propagérent  de  plus  cn  plus;  une  appréciation  plus 
juste  des  choses  assigna  a  la  peine  privative  de  liberté  un  but 
plus  noble;  les  chatiments  corporels,  détruisant  la  santé,  tor- 
turant  le  corps,  se  firent  toujours  plus  rares;  ralimentation 
des  détenus  s'améliora  progressi vemen t,  et  les  temps  modernes 
donnérent  enfin  aux  détenus  tous  les  soins  qu'exigeait  la  con- 
servation  de  leur  santé. 

La  mortalité  générale  décrut  peu  a  peu,  et  avec  elle  aussi 
celle  due  a  la  tuberculose.  Bien  plus,  les  données  recueillies 
par  la  bibliographie  anglaise  disent  que  la  mortalité  tubercu- 
leuse  des  établissements  pénítentiaires  est  proportionnellement 
plus  favorable  que  celle  de  la  population  libre,  ce  qui,  sóit  dit 
entre  parenthéses,  peut  étre  qualifié  franchement  d'excés  dans 
le  bien.  Car,  au  fond,  nous  ne  saurions  donner  a  la  défense 
contre  la  tuberculose  pénitentiaire  un  but  autre  que  celui 
d'abaisser  la  mortalité  des  détenus  atteints  de  tuberculose  aux 
proportions  de  la  mérne  mortalité  sévissant  dans  les  rangs  de 
la  population  libre  de  méme  age  et  de  mérne  origine  0- 

')  Les  données  ci-apré^s  démontrent  que  dans  la  majeure  partié  des  pays  cetté 
décroissance  n'a  pas  ehcore  été   constatée   et   qu'elle   est   nécessaire.  Ainsi,   dans  les 
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Les  moyens  que  nous  préconisons  á  cet  effet,  sönt  les 
suivants : 

I.  Avant  de  passer  á  l'exécution  du  jugement  frappant  un 
individu  d'une  peine  privative  de  Merté,  il  importerait  que  la 
justice  s*enquit  un  peu  des  conditions  sanitaires  du  condamné 
en  le  soumettant  á  un  examen  iftédical.  Si  son  état  de  santé 
est  tel  que  Texéeution  immédiate  de  la  peine  aggraverait  le 
mai  existant,  de  telle  sorté  que  celui-ci  pourrak  avoir  une  issiie 
fatale,  il  y  aurait  lieu,d'accorder  un  sursis  á  cetté  exécution, 
comme  cela  est  déjá  prévu,  d'ailleurs,  dans  les  §§  507  et  508  du 
code  de  procédure  hongrois. 

Attendu  que  les  phases  initiales  et  non  fiévreuses  de  la 
tuberculose  représentent  déjá  un  état  de  morbidité  tel  qu'il 
menace  la  vie  du  maiadé,  au  cas  oü  la  peine  privative  de  li- 
berté  recevrait  une  exécution  non  conforme  k  Thygiéne,  ces 
phases  initiales  de  la  tuberculose  ne  sauraient  étre  ignorées 
dans  le  cadre  d'application  du  sursis  qu'au  cas  oü  Texéeution 
de  la  peine  aurait  lieu  en  conformité  des  principes  ci-aprés 
énumérés.  Pour  ce  qui  est  des  II*  et  III*  phases  de  la  tuber- 
culose, c'est-á-dire  des  phases  de  phtisie  pulmónaire  fiévreuse, 
il  y  aurait  lieu  de  leur  appliquer,  dans  la  mesure  du  possible,. 
un  sursis  d'exécution  de  la  peine  privative  de  liberté. 

En  ce  qui  concerne  les  cas  oü  le  point  de  vue  criminel 
ne  soufiFrirait  aucun  sursis  de  la  peine  infligée,  le  criminel  at- 
teint  de  tuberculose  pulmónaire  contagieuse  ne  pourrait  étre 
envoyé  que  dans  une  section  spéciale  d*un  établissement  péni- 
tentiaire  dönt  la  situation,  Taménagement,  Tinstallation  et  le 
travail  seraient  appropriés  á  Tétat  de  santé  du  condamné. 

IL  Au  commencement  de  Vapplication  de  la  peine  privative 
de  liberté  il  y  a  lieu  de  soumettre  le  transféré  át  un  nouvel 
examen  médical  s'étendant  soigneusement  sur  Tétat  général  de 
santé.  Et  cet  examen  devra  étre  d*autant  plus  sérieux  que  la 
tuberculose  est  une  maladie  qui  commence  souvent  k  Tétat 
latent,  présentant  peu  de  symptómes.  En  outre    du  diagnostic 


pénitenciers  de  rAiitriche,  la  mortalité  des  tuberculeux  était  de  i^%  en  1 898- 1899, 
et  de  3.6  °/o  pour  ce  qui  est-  des  femmes.  En  Hongrie,  elle  était  de  1.91  %  pour  les 
détenos  pcndant  la  période  allant  de  1894  a  1903,  et  seulement  de  0.4  Vo  ^^  s^^"- 
de  la  popalation  libre. 
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exact  des  poumons,  il  y  aura  lieu  de  fixer  avec  beaucoup  de 
précision  les  conditions  de  température  du  corps  et  de  prati- 
quer,  au  besoin,  une  injection  diagnostique  de  tuberculine. 
Mais,  pour  que  cetté  observation  consciencieuse  du  détenu  de- 
vienne  possible,  j'estime  qu'il  y  a  lieu  de  créer  dans  les  lo- 
caux  du  pénitencier  moderné  un  lieu  d'observation  avec  quel- 
ques  lits,  deux  locaux  de  ce  génre  dans  les  établíssements 
mixtes:  un  pour  les  hommes  et  un  autre  pour  les  femmes. 

De  cet  examen  médical  et  de  Tobservation  découlera  le 
classement  des  détenus  en  5  catégories,  basées  chacune  sur  la 
tuberculose:  1**  sujets  sains;  2^  sujets  prédisposés  á  la  tuber- 
culose;  3*  cas  de  phtisie  pulmonaire  au  début  et  sans  fiévre; 
A^  sujets  atteints  de  tuberculose  non  constatée  lors  de  Texamen 
médical,  ou  sujets  atteints  de  tuberculose  avec  quelques  légers 
accís  de  fiivrCy  mais  n'ayant  pas  eu  de  sursis  d'exécutíon  de 
la  peine;  5**  sujets  décidément  tuberculeux  et  n'ayant  pu  ob- 
tenir  un  sursis  á  cause  du  caractére  criminel  de  la  faute. 

Les  crachats  des  sujets  appartenant  au  trois  derniéres  ca- 
tégories doivent  étre  soumis  k  un  examen  réitéré  k  la  section 
d'observation,  et  leur  piacement  définitif  dans  une  division 
du  pénitencier  dóit  se  fairé  sur  la  base  de  Tanalyse  des  cra- 
chats. 

En  ce  qui  concerne  les  sujets  prédisposés,  ou  ceux  ren- 
trant  dans  les  cas  de  tuberculose  au  début  sans  fiévre,  oü  il 
n'y  a  pas  d*expectoration,  ou  encore  dans  les  crachats  des- 
quels  il  n'y  a  pas  trace  de  bacilles  de  Koch  (tuberculose  fermée), 
il  n'y  a  pas  lieu  de  les  isoler,  mais  il  faudra  pourtant  leur  ac- 
corder  quelques  faveurs  dans  le  cadre  tracé  par  le  service 
pénitentiaire  ordinaire,  de  méme  que  quelques  facilités  de  vie 
exigées  par  leur  état  suspect.  Quant  aux  sujets  dönt  Tanalyse 
des  crachats  a  donné  un  diagnostic  positif,  et  h  ceux  qui  sönt 
atteints  de  tuberculose  au  début  accompagnée  de  fiévre,  ü  y  a 
lieu  de  les  renvoyer  dans  la  section  des  tuberculeux  de  Téta- 
blissement. 

IIL  Cest  pendant  la  détention  que  se  développe  le  devoir 
de  la  justice  appliquant  la  peine  privative  de  liberté;  c'est 
pendant  ce  temps-lá  qu'ici  la  lutte  contre  la  tuberculose  redőit 
sa  véritable  signification.  Le  voici,  ce  devoir: 


—     193     — 

1®  Les  sujets  sains  et  prédisposés  doivent  ötre  garantis  de 
la  tuberculose;  2°  autant  que  fairé  se  peut.  il  y  a  lieu  d'em- 
pécher  que  les  cas  commengants  de  tuberculose  bénigne  et 
stationnaire  ne  deviennent  des  cas  actifs  et  ne  puissent  se  trans- 
former  en  cas  malins ;  3°  les  malades  doivent  étre  placés  dans 
des  conditions  de  vie  relativement  conformes  k  leur  état,  et 
qui  permettent  de  les  guérir  en  les  soumettant  k  un  traitement 
qui  se  rapproche,  dans  la  mesure  du  possible,  de  celui  en 
usage  dans  les  sanatoriums. 

Ad  1.  Autant  que  fairé  se  peut,  placer  Tétablissement  péni- 
tentiaire  en  un  lieu  dönt  le  sol  est  sain,  Tair  bon  et  pur,  et 
dönt  les  environs  soient  couverts  de  foréts.  En  ce  qui  concerne 
la  construction  des  bátiments  et  leur  installation,  il  faut  ab- 
solument  qu'elles  soient  de  nature  k  satisfaire  aux  exigences 
de  rhygiéne  moderné.  La  capacité  d'air  dóit  étre  suffisante,  le 
plancher  lisse,  la  hauteür  des  fenétres  convenable,  les  appareils 
de  ventilation  et  de  chauffage  irréprochables.  Le  plancher  et 
les  parois  doivent  se  préter  k  un  nettoyage  facile,  les  murs  étre 
susceptibles  d'étre  lavés  jusqu'á  hauteur  d'homme,  les  angles 
arrondis.  L'alimentation  des  détenus  ne  sera  pas  trop  uniformé 
et  contiendra  suffisamment  d'albumine  animale  et  de  graisse. 
Les  promenades  en  plein  air  aurönt  lieu  le  plus  fréquemment 
possible  et  les  bains  de  propreté  ne  seront  pas  trop  rares.  En 
été,  ces  derniers  pourront  étre  remplacés  par  des  douches 
d'eau  fraiche  appliquée  sur  le  corps,  qu*on  lavera  au  préalable 
avec  du  savon  ensuite  enlevé.  On  s'abstiendra  dans  la  mesure 
du  possible  d'user  des  punitions,  de  la  cellule  sombre  et  du 
jeúne;  au  cas  oü  Ton  ne  saurait  Téviter,  il  faut  absolument  que 
cetté  cellule  sóit  propre  dans  le  sens  médical  du  mot,  que  sa 
capacité  sóit  trés  grandé,  Taérage  irréprochable ;  quant  au  jeúne, 
il  ne  dóit  durer  que  le  moins  possible,  et  sera  appliqué  aussi 
rarement  que  fairé  se  peut.  La  plupart  des  chatiments  domes- 
tiques  et  disciplinaires  porteront  sur  le  retrait  de  faveurs;  les 
ateliers  seront  suffisamment  aérés,  tout  travail  occasionnant 
une  forte  poussiére  sera  proscrit  de  Tétablissement.  II  y  aura 
lieu  de  veiller  k  ce  que  ni  les  dortoirs  ni  les  ateliers  soient 
encombrés  de  monde,  et  le  minimum  de  capacité  d'air  exigé 
par    l'hygiéne    sera    rigoureusement    observé.    Le    nettoyage 

A-tcs  du  Congrcs  pénitentiaire  inter  lahonal  de  Budapest,  vol.  IV  13 
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de  tous  les  locaux  de  Tétablissement  se  fera  á  Taide  de  linges 
mouillés  et  sera  exécuté  fréquemment.  On  interdira  partout  de 
cracher  á  térre,  et  on  piacéra  aussi  des  crachoirs  convenables 
dans  les  locaux  occupés  par  les  détenus  en  sanlé. 

Les  régles  élémentaires  de  la  préservation  contre  la  tu- 
berculose  seront  affichées  en  un  grand  nombre  d*exemplaires 
dans  tous  les  locaux  de  l'établissement;  les  niotifs  invoqués 
íhdiqueront  que  ces  mesures  doivent  servir  les  intéréts  propres 
des  détenus  en  leur  enseignant  la  défense  contre  leur  plus  im- 
pitoyable  ennemie:  la  tuberculose. 

De  temps  á  autre,  tous  les  trois  mois  á  mon  avis,  tous  les 
habitants  de  Tétablissement  seront  sourais  á  une  visite  médi- 
cale  des  plus  minutieuses ;  sur  la  base  de  cetté  visite  et,  en 
cas  de  besoin,  sur  celle  d'une  simple  observation,  on  procédera 
aux  changements  h  apporter  au  piacement  des  détenus. 

En  ce  qui  concerne  les  sujets  prédisposés,  on  leur  fera  le 
plus  de  concessions  possibles  au  point  de  vue  de  ralimentation; 
en  hiver,  on  aura  sóin  de  modérer  le  travail  obligát  ötre,  tandis 
que  pendant  les  saisons  plus  propices  on  abandonnera  le  tra- 
vail industriel  pour  le  remplacer  par  celui  exécuté  en  plein 
air,  dans  les  champs. 

La  visite  médicale  de  contróle  devra  se  fairé  tous  les  deux 
mois  au  moins.  Y  seront  soumis  tous  ceux  qui  sönt  suspects 
de  prédisposition  á  la  tuberculose. 

Considérant  les  débuts  latents  de  la  tuberculose,  chaque 
cellule  dóit  fairé  Tobjet  d'une  désinfection  á  fond  lors  du  change- 
ment  de  locataire,  quel  qu*il  sóit.  La  désinfection  se  fera  par 
une  solution  de  ö^o  de  savon  de  chlore,  tandis  que  la  partié 
supérieure  des  murs  sera  blanchie  á  nouveau  á  la  chaux.  Les 
locaux  communs  feront  Tobjet  des  mémes  soins  exécutés  de 
temps  h  autre. 

Ad  2.  Dans  les  cas  commengants  de  phtisie  bénigne,  on  pré- 
viendra  le  développement  et  Taggravation  du  mai  en  donnant  au 
sujet  maiadé  une  alimentation  exceptionnellement  nourrissante, 
en  Tobligeant  á  se  promener  plus  souvent  que  de  coutume,  en 
lui  faisant  prendre  par  semaine  deux  bains  tiédes;  en  été,  on 
lui  appliquera  des  douches  froides  et  on  Toccupera  exclusive- 
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ment  aux  travaux  des  champs;  en  hiver,  il  exécutera  un  tra- 
vail  quelconque  qui  peut  se  fairé  en  plein  air  aussi. 

Je  suis  d*avis  que  le  détemi  ne  dóit  pas  ignorer  que 
ce  traitement  lui  est  appliqué  par  pure  philanthropie  et  en  vue 
d'empöcher  la  maladie  de  compromettre  et  de  miner  sa  santé. 
II  y  aurait  lieu  de  lui  fairé  comprendre  qu'en  retour  d*un  tel 
traitement  il  dóit  répondre  par  une  conduite  irréprochable  en- 
vers  le  directeur  de  Tétablissement ;  qu'on  lui  retirerait  une 
partié  de  ces  faveurs  au  cas  oü  il  en  ferait  fi  et  que,  de  cetté 
fa^on,  il  deviendrait  lui-m6me  Tartisan  de  son  malheur. 

Ad  3.  Les  phtisiques  contagieux  doivent  étre  internes  dans 
un  établissement  pénitentiaire  tout  á  fait  moderné  et  pourvu 
d'une  sectíon  spéciale,  oü  Ton  appliquera,  autant  que  possible 
sans  outrepasser  les  limites  tracées  par  la  peine,  le  traite- 
ment pathologique  en  usage  dans  les  dispensaires  et  sanatoriums. 
Les  salles  de  ces  sections  seront  munies  de  vérandas  propres 
á  servir  á  la  cure  d'air,  de  fenétres  á  impostes ;  elles  ne  doivent 
contenir  que  peu  de  lits;  on  y  joindra  un  établissement  d'hy- 
drothérapie  et  un  laboratoire  d'analyse  des  crachats.  Toutes  les 
sections  donneront  au  midi;  il  y  aura  lieu  encore  de  réser- 
ver  quelques  chambres  destinées  á  recevoir  les  cas  graves  et 
incurables,  et  de  créer  une  section  séparée  de  travail  agricole 
pour  les  malades  capables  de  s'adonner  á  une  occupation.  Dans 
ces  sections  de  phtisiques,  on  veillera  avec  la  derűiére  rigueur  á 
ce  que  personne  n'enfreigne  la  défense  de  cracher  k  térre,  á  ce 
que  la  désinfection  des  lieux  et  des  vétements  se  fasse  régu- 
liéreraent  (les  vétements  á  la  vapeur  bouillante),  et  que  la 
propreté  la  plus  méticuleuse  sóit  observée  partout  et  toujours. 
Les  détenus  de  la  section  disposeront  de  leur  propre  service 
de  table  et  de  boisson;  tous  les  habitants  de  la  section  subi- 
ront  une  visite  médicale  par  semaine. 

L'alimentation  des  malades  devra  étre  la  meilleure  et  la 
plus  variée  possible  dans  les  conditions  données;  elle  con- 
tiendra  beaucoup  de  graisse  et  d'albumine  animale.  Les  soins 
physiques  seront  réglés  pour  chaque  semaine  lors  de  la  visite 
médicale,  tandis  que  la  vie  morale  des  malades  fera  Tobjet 
de  la  soUicitude  toute  particuliére  des  aumóniers  de  Téta- 
blissement. 
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Les  cas  qui  empirent  doivent  fairé  l'objet  d'une  libération 
autant  que  cela  pourra  étre  reálisé. 

Par  égard  pour  le  temperament  des  malades,  pour  leur 
huraeur,  on  ne  construira  pas  de  cellules  dans  cetté  section 
de  malades. 

Dans  chacune  des  sections  de  cet  établissement  péniten- 
tiaire  moderné,  on  devra  organiser  des  cours  d'instruction 
pour  les  détenus  tout  aussi  bien  que  pour  le  personnel,  sur  les 
moyens  de  défense  contre  la  tuberculose.  Le  personnel  de 
Tétablissement  devra  se  recruter  parmi  des  fontionnaires  et 
employés  formés  au  préalable,  et  au  courant  des  prescriptions 
<ie  Thygiéne. 

De  tout  cela  il  découle  naturellement  que  les  établissements 
pénitentiaires  actuellement  en  usage,  modestes  pour  la  plupart, 
pourvus  d'un  service  sanitaire  trés  défectueux,  vieux  et  mai 
adaptés,  doivent  peu  á  peu  étre  abandonnés  et  remplacés  par 
des  établissements  plus  grands,  neufs,  mieux  aménagés  et  ins- 
tallés  pour  l'exécution  de  la  peine  privative  de  liberté. 

4°  Aprés  rexécution  de  la  peine  privative  de  liberté.  II 
serait  utile  si  Ton  pouvait,  de  temps  k  autre,  avoir  des  ren- 
seignements  d'ordre  sanitaire  sur  le  sort  ultérieur  des  détenus 
libérés;  ces  données  serviraient  á  éclairer  le  mieux  possible  le 
róle  de  la  tuberculose  pendant  la  détention. 


II  est,  dans  la  question  de  la  tuberculose  pénitentiaire,  un 
autre  cóté  á  relever,  surtout  en  ce  qui  concerne  les  sujets  pré- 
disposés,  h  Tessence  méme  de  la  juridiction,  á  savoir  celui 
qui  a  trait  directement  á  la  peine  privative  de  liberté  et  á  la 
f'd.(;.on  dönt  elle  est  appliquée. 

Selon  les  uns,  elles  devrait,  en  général,  étre  bien  moins 
appliquée  et  remplacée,  partout  oü  cela  peut  se  fairé,  par  des 
réprimandes  et  de  fortes  amendes;  selon  les  autres,  c'est  le 
maximum  de  la  peine  qui  devrait  étre  réduit,  c*est  á-dire  que 
la  peine  privative  de  liberté  prononcée  pour  la  vie  devrait 
étre  abolie  á  cause  de  son  eífet  absolument  déprimant  et  pré- 
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disposant  á  la  tuberculose  *).  Cependant  je  ne  fais  que  signaler 
ce  cóté  de  la  question,  ne  pouvant  entrer  dans  plus  de  détails 
á  cause  des  considérations  de  droit  pénal  qu'il  comporte. 


Dans  Texposé  qui  précéde,  j'ai  voulu  tout  simplement 
traiter  le  probléme  des  moyens  préventifs  et  curatifs  de  la 
tuberculose,  tel  qu'il  a  été  posé  par  le  Congrés.  J'ai  voulu 
fairé  connaítre  la  base  sur  laquelle  ces  mo3'ens  peuvent  s'ap- 
pliquer  k  l'avenir,  ainsi  que  la  diversité  mérne  des  mesures  qui 
peuvent  étre  employées.  Je  me  suis  abstenu  de  parler  de  l'ac- 
cusation  qui  taxe  les  établissements  pénitentiaires  de  véritables 
serres-chaudes  de  la  tuberculose  pulmonaire,  et  m'en  suis  abs- 
tenu parce  qu'aujourd*hui  ces  établissements  modernes  ne  le 
sönt  plus,  ou  du  moins,  ne  le  sönt  plus  au  mérne  point  que 
par  le  passé.  Je  me  suis  également  abstenu  de  dire  si  la  tu- 
berculose est  introduite  dans  les  établissements  pénitentiaires 
ou  si  elle  s'y  développe  plutót  toute  seule.  Et  je  Tai  fait  parce 
qu'il  est  évident  que  différents  facteurs  y  jouent  un  röle  également 
important^)  au  point  de  vue  de  la  tuberculose,  J'ai  passé  sous 
silence  les  «  fautes  »  ou  les  « miséres  »  du  régime  cellulaire  au 
point  de  vue  de  la  tuberculose.  Et  j*ai  agi  ainsi  parce  que, 
aprés  avoir  parcouru  á  fond  la  bibliographie  y  relatíve,  je  me 
suis  apergu  que  la  questiqn  tournait  non  pas  autour  du  prin- 
cipe  mérne  de  ce  régime,  mais  autour  de  sa  qualité  et  de  la 
maniire  dönt  il  est  appliqué;  que  si,  d*une  part,  la  cellule 
étroite,  obscure,  mai  aérée,  mai  chauflFée,  indésinfectable  ou 
non  désinfectée,  manquant  d'une  cour  servant  k  la  promenade, 
est  eflfectivement  meurtriére,  la  cellule  bien  batie,  bien  aménagée 
et  installée,  tenue  proprement  dans  le  sens  médical  du  mot, 
menacera  bien  moins  la  santé  du  détenu  que  ce  n*est  le  cas 
avec  le  régime  de  la  détention  en  commun. 

*)  Dans  le  pénitencier  d'lllava,  la  mortalité  générale  des  5  premieres  annécs 
parmi  les  individus  comdamnés  de  5  a  15  ans  était  juste  la  moitié  de  celle  qui  se 
produisit  parmi  ceux  qui  étaient  condamnés  á  plus  de   15  ans  (Pattantyús), 

*)  Sur  un  totál  de  56,019  individus  condamnés  a  une  peine  privative  de  liberté 
en  Hon^jrie  durant  les  années  1893  a  1904,  il  y  eut  2,18  *^/o  des  transférés  qui  étaienl 
franchement  prédisposés  á  la  tuberculose;  I.49  °/o  offraient  a  n'en  pouvoir  douter  les 
symptómes  de  la  maladie,  et  3.85  "/o  tomberent  malaJes  pendant  la  captivité. 
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Le&  moyens  que  j'ai  proposés  jouent  un  röle  h  double 
tendance :  ils  servent  d'arme  contre  Vinfection  et  contre  la  pré- 
disposition;  ils  ne  donnent  le  röle  principal  ni  k  Tune  ni 
á  Tautre  de  ces  deux  circonstances  de  la  propagation,  mais 
considérent  les  deux  k  la  fois  comme  deux  facteurs  d'égale 
iniportance,  puisque,  s'il  n*y  a  pas  de  bacilles  de  Koch,  il 
n'y  a  tout  aussi  bien  point  de  tuberculose,  comme  il  n'y  a  pas 
de  maladie  Iá  oü  Torganisme  n'y  est  pas  déjá  prédisposé. 

Les  moyens  paraissent  trés  divers  et,  considérés  au  point 
de  vue  de  la  réalisation  pratique,  semblent  produire  Teffet 
d*une  grandé  masse.  Cependant,  nuUe  part  la  lutte  contre  la 
tuberculose  ne  constitue  une  táche  facile  á  remplir.  Et  pour 
peu  qu'on  veuille  se  réserver  des  chances  de  succés  dans  la 
lutte  entreprise  contre  cetté  ennemie  de  la  race  humaine,  il 
est  indispensable  de  Tattaquer  de  plusieurs  cótés  k  la  fois,  je 
dirai  presque,  de  tous  les  cótés  en  möme  temps. 

Mais,  de  mérne  que  la  campagne  anti-tuberculeuse  de  la 
société  libre  ne  peut  pas  mobiliser  en  une  seule  fois  toutes  les 
armes  dönt  la  science  a  besoin,  et  cela  pour  des  raisons  d'ordre 
materiéi  surtout,  il  en  sera  de  méme  en  ce  qui  concerne  la 
limitation  de  la  tuberculose  dans  les  établissements  péniten- 
tiaires. 

La  justice  fera  son  possible  pour  réaliser  des  projets  pré- 
sentés  antant  qu*elle  en  pourra  réaliser  pour  le  moment,  parce 
que  toute  chose  grandé  et  bonne  se  prépare  successivement, 
s'édifie  lentement,  degré  par  degré. 

Mais,  par  le  fait  méme  que  le  Congrés  a  bien  voulu  mettre 
sur  le  tapis  cetté  question  pour  la  fairé  discuter  par  une  as- 
semblée  aussi  illustre  et  aussi  compétente,  il  a  inauguré  Téré 
de  la  croisade  internationale  entreprise  contre  la  tuberculose 
sous  Tembléme  de  la  double  croix  rouge,  et  c'est  Iá  im  mérite 
impérissable  qu'il  aura  acquis  aux  yeux  de  la  postérité. 


TROISIÉME  SECTION 


DEUXIÉME  QUESTION 

Quels  sönt  les  moyens  de  combattre  et  de  traiter  la  tttber- 
cttlose  et  d'en  éviter  la  propagation  dans  les  établissements 
pénitentiaires  de  tont  ordre? 


RAPPORT 

PRÉSENTÉ    PAR 

M.  le  D'  Martin  de  PATTANTYÚS-ÁBRAHÁM, 
médecin  du  pénitencier  d'íllava  et  médedn  honoraire  du  comté. 


Introduction. 

La  question  des  moyens  préventifs  á  employer  contre  la 
tuberculose,  et  le  traítement  spécial  k  appliquer  contre  la 
maladie  une  fois  déclarée,  occupent  depuis  de  longs  siécles  le 
monde  médical.  Mais,  tandis  qu'au  début  la  question  ne  pa- 
raissait  intéresser  que  les  spécialistes,  TEtat,  voire  la  société 
elle-méme  ne  tardérent  pas  k  reconnaitre  la  nécessité  d*élever 
des  barriéres  k  ce  mai  quí  mena<;::ait  la  vie  des  hommes  sans 
distinction  de  classes. 


■ 
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Dés  ce  moment,  tout  le  monde  s'efforga  de  participer  á 
la  lutte  contre  cet  impitoyable  ennemi  de  Thumanité  et  de 
découvrir  les  moyens  de  le  vaincre.  Or,  aujourd'hui,  le  déve 
loppement  général  de  la  culture  intellectuelle  nous  a  conduits 
déjá  á  un  point  qui  nous  permet  de  reconnaitre  que  si  la 
solution  de  la  question  est  d*une  impórtance  capitale  au  point 
de  vue  de  Thygiéne  publique  et  de  la  vie  sociale  elle-méme, 
elle  ne  laisse  pas  de  Tétre  au  mérne  titre  pour  ce  qui  touche 
&  la  justice. 

La  solution  favorable  de  la  question  est  devenue  d'une 
impórtance  capitale  pour  la  justice,  attendu  que  plus  d*un  tiers 
des  individus  condamnés  par  les  cours  de  justice  á  une  peine 
privative  de  liberté,  dans  les  établissements  pénitentiaires, 
tömbe  victime  de  la  tuberculose  pulmonaire.  Les  cas  de  décés 
attribuables  á  la  tuberculose  forment,  d'aprés  les  données  de 
la  statistique,  50  k  80  7o  de  la  mortalité  totale  en  Hongrie 
tout  aussi  bien  qu*á  Tétranger. 

Cetté  proportion  effrayante  de  la  mortalité  impose  á  la 
iuridiction  le  devoir  impérieux  de  prendre  des  mesures  de 
défense  contre  ce  mai,  de  s'efforcer  á  réduire  de  son  mieux 
les  cas  de  maladie  et  de  décés.  Et  ce  qui  n'était  devenu  dé- 
sirable  que  gráce  k  Tamour  du  prochain  manifesté  k  Tégard 
du  condamné,  gráce  aux  sentiments  humanitaires  qui  se  géné- 
ralisent,  est  devenu  aujourd'hui  une  nécessité  dans  l'intérOt 
méme  de  la  jurisprudence  et  du  sentiment  de  droit  plus  déve- 
loppé,  nécessité  qui  exige  que  la  peine  privative  de  liberté 
sóit  subie  conformément  k  l'esprit  du  jugement,  avec  un  résultat 
humainement  possible.  Et  cela  est  d'autant  plus  désirable 
qu'aussi  longtemps  que  les  détenus  continueront  k  périr  en 
aussi  grand  nombre,  victiraes  précoces  de  la  tuberculose,  le 
plus  juste  des  jugements  ne  saurait  que  devenir  illusoire. 

Le  jugement  deviendra  indubitablement  illusoire  surtouc 
en  ce  qui  concerne  ceux  des  détenus  qui,  attaqués  par  la 
maladie  au  début  de  leur  détention,  en  tombent  victimes  au 
bout  de  deux  ou  trois  ans  au  plus  de  leur  peine.  Et  la  solution 
la  plus  prompté  de  la  question  se  dresse  impérieuse,  parce 
que  des  cas  de  décés  imputables  k  cet  horrible  fléau  se  pro- 
duisent  dans  les   rangs   des   condamnés  primaires,  pour  ainsi 


—    201     — 

dire  au  début  de  la  peine.  C*est-á-dire  que  la  mórt  choisit  ses 
victimes  précisément  dans  le  groupe  formé  par  les  moins  cor- 
rompus  qui,  possédant  plus  de  sens  morál,  sönt  encore  suscep- 
tibles  d'amendement  et  peuvent  mérne  devenir  encore  des 
citoyens  utiles  k  TEtat. 

Ces  raisons  m'ont  engagé,  moi  qui  suis  depuis  16  ans  le 
médecin  d'un  des  plus  grands  pénitenciers  de  la  Hongrie,  de 
celui  oü  se  purgent  les  peines  les  plus  longues,  á  traiter  cetté 
question  dans  un  rapport  détaillé  en  vue  du  futur  Congrés. 

Points  de  vue  généraux. 

En  examinant  la  teneur  de  la  question:  «Quels  sönt  les 
moyens  de  combattre,  de  traiter  la  tuberculose  et  d'en  évíter 
la  propagation  dans  les  établissements  pénitentiaires  de  tout 
ordre»,  je  trouve  qu'elle  renferme  non  pas  une,  mais  trois 
questions  bien  distinctes  les  unes  des  autres. 

Premiere  question :  Quels  sönt  les  moyens  de  combattre 
la  tuberculose  dans  les  établissements  pénitentiaires? 

Deuxiéme  question:  Quel  traitement  serait  le  plus  propre 
k  fairé  subir  aux  malades  tuberculeux  des  établissements 
pénitentiaires? 

Troisiéme  question:  Quelles  sönt  les  mesures  préventives 
les  plus  propres  á  opposer  une  digue  á  la  propagation  de  la 
tuberculose  dans  les  établissements  pénitentiaires? 

De  ces  trois  questions,  la  premiere  est,  á  mon  avis,  la 
plus  importante;  sa  juste  solution  implique  tout  naturelle- 
ment  aussi  celle  des  deux  autres.  Je  suis  convaincu  qu'il  im- 
porté avant  tout  de  discuter  á  fond,  de  tirer  au  clair  et  de 
déterminer  les  causes,  les  influences  et  conditions  hygiéniques 
qui  provoquent  dans  les  établissements  pénitentiaires  des  cas 
de  tuberculose  sortant  de  Tordinaire.  Car,  si  nous  connaissons 
ces  causes,  la  réponse  en  jaillira  presque  spontanément,  et 
cetté  réponse  ne  saura  préconiser  autre  chose,  sinon,  les 
moyens  de  supprimer  ces  causes,  influences  et  conditions 
d'ordre  hygiénique  qui  ont  provoqué  des  cas  de  maladie  sor- 
tant de  l'ordinaire.  Mais,  attendu  que  le  but  de  la  question 
posée  ne  me  permet  pas  de  fairé  une  digression  trop  grandé; 
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que  je  ne  puis,  en  conséquence,  exposer  ici  toutes  les  obser- 
vations  que  j'ai  faites  k  propos  de  la  tuberculose  des  péniten- 
ciers ;  que,  d'autre  part,  il  peut  y  en  avoir  qui  s'intéressent  á 
toute  la  matiére,  je  me  permets  de  renvoyer  le  lecteur  k  mon 
ouvrage  de  grandé  étendue:  «  Börtönügyi  tanulmányaim  >  (Mes 
études  pénitentiaires),  d'autant  plus  que  c'est  de  ce  travail  que 
j'ai  tiré  toutes  les  preuves  apportées  á  Tappui  de  ce  que  je 
vais  dire.  J*y  ai  traité  á  fond  et  dans  tous  ses  détails  la  question 
de  la  tuberculose  dans  les  établissements  pénitentiaires.  Je 
renvoie  le  lecteur  encore  aux  cours  que  j'ai  faits:  á  Tassemblée 
ámbulante  des  docteurs  et  savants  d'histoire  naturelle,  tenue 
en  1903,  sous  le  titre  «L'influence  du  régime  pénitentiaire  pro- 
gressif,  c'est-á-dire  de  la  détention  cellulaire  exécutée  coníor- 
mément  aux  principes  de  ce  régime,  sur  Taugmentation  de  la 
tuberculose  dans  les  établissements  pénitentiaires  »  ;  et  á  la  ré- 
union  spéciale  tenue  en  1904  par  les  médecins  aliénistes  de  la 
Hongrie  sous  le  titre :  « Influence  de  la  vie  psychique  sur  le 
penchant  á  la  tuberculose. » 

Tous  ces  cours  ont  paru  dans  les  colonnes  de  plusieurs 
organes  spécíaux  de  la  presse.  J*y  fais  connattre  la  tuber- 
culose pénitentiaire  dans  toutes  ses  manifestations,  tout  en 
soulignant  que  la  maladie  prend  sa  source  dans  la  détention 
méme,  dans  les  influences  d'ordre  hygiénique  de  certains  ré- 
£imes  pénitentiaires,  et  surtout  dans  le  régime  progressif,  qui 
la  provoque  par  la  longue  détention  cellulaire. 

Enumération  statistique   des  cas  de  décés  dus  á  la  tuberculose 

au  pénitencier  dlllava. 

En  recourant  aux  données  fournies  par  les  registres-matri- 
cules,  mes  études  s*étendent  sur  tout  le  passé  du  pénitencier 
d'Illava,  depuis  Tan  1855  jusqu'en  1904.  Elles  embrassent  les 
írois  régimes  pénitentiaires  qui  y  furent  successivement  en 
vigueur  durant  ce  laps  de  temps,  ainsi  que  les  influences 
caractéristiques  et  spéciales  de  ces  trois  différents  régimes. 

Le  premier,  que  je  désignerai  sous  le  nom  de  régime  A, 
s'étend  de  1855  k  1868.  Pendant  cetté  période,  les  détenus 
étaient  incarcérés  péle-méle,  sans  aucun  systéme;  ils  portaientdes 
fers  et  manqnaient  absolument  de  tous  soins  d'ordre  hygiénique. 
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Le  deuxiéme  régime  ou  régime  B  commence  á  la  naissance 
de  la  constitution  hongroise  en  1868  et  forme  rancien  régime 
dit :  en  commun.  Les  fers  furent  abolis,  et  dans  Texéeution  de 
la  peine,  dans  la  garde  des  détenus  et  les  soins  á  leur  donner 
on  tint  déjá  compte  des  exigences  de  Thygiéne,  conformément 
aux  régles  établies  et  au  systéme  adopté. 

Le  troisiéme  régime,  régime  C,  ou  régime  progressif,  qui 
commenga  á  étre  appliqué  dans  notre  pénitencier  en  1890, 
c'est-á-dire  quand,  á  la  suite  des  constructions  de  batiments 
cellulaires,  on  commenga  á  appliquer  la  détention  cellulaire 
de  un  an  exigée  par  la  loi  V  de  Tan  1878.  Ce  régime  fut  donc, 
á  peu  d^exceptions  prés,  appliqué  k  tous  les  détenus  transférés 
au  pénitencier  k  partir  de  l'an  1889.  Or,  á  cetté  époque,  on 
com menzait  déjá  á  tenir  compte  des  besoins  hygiéniques 
modernes  et  á  y  satisfaire  de  plus  en  plus  largement. 

De  1855  á  1904  il  y  eut  en  tout  4313  condamnés  qui  furent 
internes  au  pénitencier  d*Illava.  Sur  ce  totál  il  y  eut  1875  cas 
de  décés,  sóit  le  43.o4  7o;  sur  ces  1875  cas,  il  y  en  eut  1226 
qui  furent  imputables  á  la  tuberculose.  De  ces  données,  il  ressort 
que,  prise  comrae  cause  de  mórt,  la  tuberculose  figuráit  pour 
le  28.4  7^  ^^s  ^^s  dSLTís  le  mouvement  de  Tefifectif,  et  pour  le 
65.4  7o  d^s  cas  de  décés. 

Coosidérées  au  point  de  vue  de  chaque  régime  péniten- 
tiaire,  les  données  se  répartissent  comme  ci-aprés: 

Sous  la  régime  A,  il  y  eut,  de  1855  k  1868,  un  totál  de 
1614  détenus;  sur  ce  totál  il  y  eut  854  cas  de  décés,  sóit  le 
52.8  7o»  ^t  la  tuberculose  y  figuráit  comme  cause  de  la  mórt 
dans  665  cas;  ce  qui  fait  40.ö  7®  ^^  mouvement  d'eflfectif,  et  77.« 7© 
des  cas  de  décés. 

Sous  le  régime  B,  ou  régime  en  commun,  il  y  eut  de  1868 
k  1900  en  tout  2093  détenus,  dönt  490  étaient  restes  de  l'ancien 
régime ;  sur  ce  totál  de  2093  détenus,  il  y  eut  593  cas  de  décés 
pendant  ce  íaps  de  temps,  sóit  le  28.8  7oi  et  la  tuberculose  y 
figuráit  déjá  dans  305  cas  seulement  comme  cause  de  mórt, 
ce  qui  fait: 

•      14.5  7o  du  mouvement  d'effectif,  et 
51.4  7o  des  cas  de  décés. 
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Enfin,  sous  le  régime  C,  ou  régime  progressif,  il  y  eut  de 
1900  á  1904  un  totál  de  1208  condamnés  ayant  passé  par  un 
an  de  détention  cellulaire.  Sur  ce  groupe-lá,  il  y  eut  428  cas 
de  décés,  sóit  le  35.4  7o>  dönt  257  cas  dus  á  la  tuberculose,  ce 
qui  fait: 

21.2  7o  du  mouvement  d'effectif,  et 
60.0  7o  des  cas  de  décés. 

Aprés  avoir  fait  connattre  les  données  concernant  les  in- 
fluences  spéciales  et  les  diflférences  de  chacun  de  ces  régimes 
pénitentiaires,  j'estime  utile  de  reproduire  aussi  les  données 
relatives  á  la  personne  des  détenus,  attendu  qu'elles  sönt  de 
nature  k  pouvoir  servir  dans  les  études  éventuelles  á  fairé  sur 
les  causes  pathologiques  de  la  tuberculose  dans  les  établisse- 
ments  pénitentiaires. 

Ce  totál  de  1227  cas  de  décés  dus  á  la  tuberculose  dans 
le  susdit  laps  de  temps  a  été  calculé,  sans  tenir  compte  des 
régimes  pénitentiaires : 

/.  Mortalité  par  classe  d'áge. 

35.í7o  des  détenus  agés  de  moins  de  20  ans. 
28.8  7o     »  »  »       »    20  á  30  ans. 

28.8  7o     »  »  »       •    30  á  40     » 
26.9%     »          »            »       »    40  á  50     » 

18.9  7o     »  »  »       »    50  á  60     » 
18.6  7©    »          »  »      plus  de  60     » 

//.  Classement  par  nationaltté. 

35.1 7o  des  détenus  décédés  étaient  roumains, 
26.9  7o     >  >  »  »       serbes, 

25.s7o     »  »  »  >       hongrois, 

24.6  7o     »  »  »  »       allemands, 

23.270     »  »  »  »       slovaques. 

///.  Classement  des  tuherculeux  décédés,  d'apris  la  profession 

exercée  en  liberté. 


34.970  avaient  été  pátres, 
31.6  7o        »         »    cultivateurs, 


• 
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26.6  7o  avaient  été  journaliers, 
25.5^0         »  »    domestiques, 

20.0  7©        *         *    industriels. 

IV.  Classement  d'apris  les  ot^técédents  judiciaires 
des  détenus  tuberculeux  décédés. 

30.1 7o  n'avaient  pas  de  casier  judiciaire  chargé, 
23.6  7o  dönt  les  antécédents  étaient  inconnus  ou  qui  avaient 
déjá  été  punis ;  enfin : 

F.  Classement  des  tuberculeux  décédés,  d'apris  le  nombre 

d'années  passées  en  prison. 

Ont  succombé  á  cetté  maladie  sous  le  régime: 


A 

B 

c 

3.S  '/o 

0.Í  Vo 

1.0  Vo 

dans  le  courant 

de 

la 

premiere  ; 

9.,  Vo 

2.Í  Vo 

3.6  Vo 

:> 

» 

» 

» 

2* 

année 

7...  Vo 

2.8  Vo 

3..  Vo 

» 

» 

» 

» 

3« 

» 

7.*Vo 

2.5  Vo 

6.Í  Vo 

» 

» 

» 

» 

4* 

» 

4.8  Vo 

2.7  Vo 

3..  % 

» 

» 

» 

» 

5* 

» 

3.Í  Vo 

l.i  Vo 

3.4  Vo 

» 

» 

» 

> 

6« 

» 

2.2% 

1.7  Vo 

2.7  Vo 

» 

» 

» 

» 

7* 

» 

1.5  Vo 

1 .8  ^'  n 

2.Í  Vo 

» 

» 

» 

» 

» 

8« 

» 

1.8  "o 

0.7  Vo 

2.,  Vo 

» 

> 

» 

» 

» 

9« 

» 

1.0*  Vo 

0.4  Vo 

0.5  Vo 

» 

» 

» 

» 

» 

10- 

* 

» 

Par  Texposé  ci-aprés,  qui  donne  le  nombre  des  détenus 
décédés  h  la  suite  de  la  tuberculose  depuis  1868  k  1904  á 
Tétablissement  pénitentiaire,  je  désire  prouver  que  la  maladie 
iravait  pas  été  apportée  du  dehors,  mais  qu'elle  s^était,  au 
contraire,  déclarée  dans  Tétablissement  méme  pendant  la  dé- 
tention.  Attendu  que  la  mórt  survenait  dans  la  plupart  des 
cas  au  delá  de  la  3®  année  de  détention,  il  est  évident  que  la 
maladie  avaít  été  contractée  á  Tétablissement  par  tous  ceux  qui 
en  sönt  morts  passé  trois  ans  aprés  leur  entrée,-  car  on  ne 
saurait  admettre  que  des  hommes  atteints  de  tuberculose 
eussent  pu  résister  3  années  durant  dans  les  conditions  si 
pénibles  de  la  vie  au  pénitencier. 
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Les  chiffres  démontrent  qu'il  y  eut  ua  totál  de  562  détenus 
décédés  de  la  tuberculose  depuis  1868  á  1904,  savoir: 

305  sur  un  totál  général  de  2093  détenus  sous  le  régime 

B,  ou  régime  en  commun,  de  1868  á  1904; 

257  sur  un  totál  généről  de  1208  détenus  sous  le  régime 

C,  ou  régime  progressif  de  1890  h  1904. 


Etát  indícatif  des  562  détenus  décédés  entre  temps 
liar  sülte  de  tuberculose  pulmonaire. 


Décés  snrvenns  dana  la  x*  annóe 
de  lenr  peine 

Sous 
!e  régime  B 
ou  commun 

Sous 

le  régime  C 

oa  progressif 

Ensemble   j 

Dans  la  1 "  année  de  la  peine 

15 

26 

41 

>         ^     2*         »          »      »         » 

37 

48 

85        ' 

»      »    3*      »       »    ^      • 

49 

58 

107 

9      »    4®      »       »    »      » 

40 

47 

87 

»      »    5*      »       f    »      » 

33 

28 

61 

»      »    6*      »       ..    »      » 

24 

22 

46 

»      »    ?•      ^       »    »      • 

24 

10 

34 

»      »    8*      »       »    »      » 

22 

9 

31 

»      »    9*      >       »    .      » 

13 

7 

20 

!         »        »  10*        »         »     »        » 

8 

1 

9 

s>    les  années  suivantes    . 

• 

Totaux  des  décés 

40 

1 

41 

305 

257 

562 

D'aprés  ce  tableau,  il  y  eut  donc 
41.5  7o  qui  sönt  morts  de  la  tuberculose 
années  de  leur  détention,  et  329,  sóit  le  58 

En  faisant  le  calcul  séparément,  par 
on  compte: 

dans  les  3  premieres  années  de  la  peine : 

101,  OU  le  33.1  7o  sous  le  régime  B, 
'  ou  régime  en  commun ; 
132,  ou  le  51.5  7o  sous  le  régime  C, 
ou  régime  progressif. 


213  détenus,  sóit  le 
dans  les  3  premieres 
.5  %,  au  delá  de  3  ans. 

régime  pénitentiaire, 

dans  les  années  snirantes: 

204,  sóit  le  66.9  7o ; 
125,  sóit  le  48.5  Vo- 
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Comrae  la  différencé  de  mortalité  entre  les  deux  régimes 
se  présente  si  grandé,  et  afin  de  démontrer,  d'autre  part, 
Tétat  de  santé  au  moment  de  Tadmissíon  de  tous  ceux  qui 
sönt  décédés  au  cours  des  3  premieres  années,  j*estime  utile 
de  fairé  figurer  ici  Tétat  de  santé  des  détenus  au  moment  du 
transfert  au  pénitencier.  Le  tableau  suívant  a  donc  pour  but 
de  fournir  les  données  relatives  á  cetté  question. 

Sur  201  cas  de  décés  survenus  sous  le  régime  B,  il  y  eut: 


Etát  de  santé 

aa  moment 

de  Tentrée 

a  rérablissement 

Décédés  par 

tuberculose  dans 

les  3  premieres 

années 

Décédés 

par  tabercalose 

apiés  3  ans 

de  détention 

Totál  des  déc^ 

Bon .    . 
Moyen .     . 
Mauvais    . 

Totaux 

16 
19f  SÍ 

63 

•56 

15 

71 

79, 
88] 
34 

c'estádire397o 
121,c'est-íi-dire 
61  Vo 

67  —  33.8  7o 

134  — 66.6  Vo 

201                                1 

II 

Sur  257  cas  de  décés  survenus  sous  le  régime  C,  il  y  eut : 


Etát  de  santé 

á  Teatrée 
au  pénitencier 

Décés  dans  les 
3  premieres  années 

Décfcs  dans  les 
années  postérieares 

Totál  des  déces 

Bon .     .     . 
Moyen .     . 
Mauvais    . 

Totaux 

69 

21  r^ 

72 

421 
11  1^3 

141" 

84] 
32 

>)  —  55  Vo 
116  — 48Vo 

132  — 51.6  7o 

125  — 48.s»/o 

257 

11 

*)  Remarques:  Les  données  relatives  á  la  vie  des  141  décédés  qui 
avaient  été  transférés  au  pénitencier  en  bon  état  de  santé  sönt  les  suivantes: 

Sur  les  69  détenus  décédés  au  cours  des  3  premieres  années,  il  y  en 
eut  51  qui  n'avaient  pas  encore  subi  de  condamnation,  et  18  qui  en  avaient 
déjá  subi,  savoir: 

4  au  delá  de  4  ans;  6  au  delá  de  un  mois;  8  moins  d'un  mois; 

Sur  les  72  détenus  décédés  aprés  3  ans,  il  y  en  avait  55  sans  antécő- 
dents  judiciaires, 

17  qui  avaient  déjá  subi  des  condamnations. 


1 
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Ces  données  prouvent  que,  parmi  les  individus  décédés 
dans  les  trois  premieres  années,  il  y  en  eut  aussi  quí  n'avaient 
pas  apporté  la  maladie  avec  eux  en  entrant  dans  Tétablisse- 
ment.  En  conséquence,  on  est  en  droit  de  supposer  que  les  Vi 
des  individus  décédés  par  suite  de  tuberculose  avaient  con- 
tracté  cetté  maladie  á  Tétablissement  mérne. 

Ces  tableaux  ont  une  égale  importance  quand  il  s'agit  de 
démontrer  les  influences  d'ordre  hygiénique  des  deux  régimes 
pénitentiaires,  car  il  en  ressort  que: 

tandis  que  dans  le  régime  B  il  n*y  eut  que  39  ^o  de  bien 
portants  sur  201  cas  de  décés  survenus,  le  régime  C  en  accuse 
déjá  55  7o  sur  257  individus  décédés ;  d'autre  part,  que : 

tandis  qu'il  n'y  eut  que  16  individus,  c*est-á-dire  7.»7o  ^^ 
décédés  parmi  les  bien  portants  dans  les  trois  premieres  années, 

le  régime  C  en  eut  déj^  69,  -c'est-á-dire  2^  7o- 

Tout  cela  prouve  jusqu'á  Tévidence  mérne  que  le  régime 
pénitentiaire  C  exerce,  par  suite  de  la  détention  cellulaire, 
une  influence  nuisible  beaucoup  plus  grave  que  ne  le  fit  le 
régime  B,  attendu  qu'il  a  causé  une  plus  grandé  mortalité 
par  la  tuberculeuse,  méme  parmi  ceux  des  détenus  qui  étaient 
en  bonne  santé  lors  de  leur  transfert  h  Tétablissement. 

Et  cetté  mortalité  sévissait,  comme  cela  apparait  des 
remarques  du  tableau,  surtout  parmi  les  détenus  purgeant  une 
premiere  condamnation,  attendu  que  sur  les  141  décédés  par 
suite  de  tuberculose  qui  avaient  été  transférés  en  bon  étatde 
santé,  il  y  en  eut:    106,  sóit  le  76.6  7©  Q^i  n'avaient  pas  d'anté- 


Cest-á-dire  que:  sur  141  luberculeux  décédés  il  y  en  eut: 

106  sans  antécédents  judiciaires 
35  avec  »  > 


Totál  141  cas. 

Répartition  par  classes  d*age: 

97  ágés  de  moins  de  30  ans* 
38     »      »       »        »    40    » 
6     »      »    plus      »    40    » 

De  ce  qui  précéde,  il  ressort  que  sur  le  totál  des  décédés  dans  les 
3  premieres  années  il  y  en  eut  jouissant  d'une  bonne  santé  (16  +  69)  =  85, 
sóit  le  42.7  ^'o;  moyenne  et  mauvaise  santé  (51  +  63)  =  114,  ou  le57.iVo 


—     209    — 

cédents  judíciaires,  et  seulement  35,  sóit  23.4  7o  Q^i  avaient 
déjk  subi  une  premiere  condamnation. 

De  tout  ce  qui  précéde  11  découle  indubitablement  que  la 
détention  cause  elle-méme  la  grandé  morbidité  tuberculeuse 
des  établissements  pénitentiaires,  et  que  les  7*  au  moins  des 
cas  de  tuberculose  surgissent  pendant  la  détention  k  Tétablis- 
sement  mérne.  Mais  il  en  ressort  encore  que  la  tuberculose 
survenant  comme  effet  de  la  détention  prend  un  caractére 
différent  selon  qu'il  s'agit  de  Tun  ou  de  Tautre  des  divers 
régimes  pénitentiaires.  Bien  plus,  Teffet  nuisible,  Tinfluence 
néfaste  d*un  seul  et  méme  régime  varié  non  seulement  par 
groupe,  mais  encore  par  individu.  Les  faits  eux-mémes 
ayant  corroboré  tout  ce  que  je  viens  de  dire,  je  me  suis 
presque  involontairement  posé  cetté  question :  quelles  sönt  donc 
les  influences  et  circonstances  nuisibles  qui,  causes  directes  ou 
indirectes,  provoquent  la  morbidité  tuberculeuse  dans  les  éta- 
blissements pénitentiaires  ? 

II  y  a  environ  dix  ans  que  je  suis  obsédé  par  cetté  idée 
qu'il  dóit  y  avoir  une  connexité  de  cause  entre  la  morbidité 
tuberculeuse  et  la  morbidité  des  organes  de  la  digestion,  c'est- 
á*dire  une  mauvaise  digestion.  Au  cours  de  mos  observations 
j'ai  remarqué  maintes  et  maintes  fois  que  la  tuberculose  est 
presque  toujours  précédée  d'une  affection  des  organes  cje  la 
digestion,  d*une  digestion  imparfaite  tout  au  moins.  A  cetté 
époque,  la  théorie  de  Behring  n'avait  pas  encore  paru,  et  je 
mexpliquai  la  connexité  entre  ces  deux  maux  par  la  faiblesse 
du  corps  qui,  elle-méme,  dévait  étre  le  résultat  des  troubles 
gastriques  survenus  á  la  suite  d^une  affection  quelconque  des 
organes  digestifs.  Ces  troubles  diminuent  les  forces,  affaiblissent 
la  résistance  de  Torganisme,  provoquent  un  fórt  penchant  á  la 
morbidité.  Mon  r apport  de  Tan  1896  prouve  également  que 
c'est  á  cetté  connexité  que  je  pensais  alors. 

Je  suis  encore  en  possession  d*une  autre  preuve  non 
moins  probante  et  établissant,  á  n'en  pouvoir  douter,  la 
connexité  qui  existe  entre  ces  deux  maladies.  Lors  de  mes 
investigations  et  études  sur  la  tuberculose  dans  les  établisse- 
ments pénitentiaires,  je  me  suis  dressé  un  tableau  afin  de  bien 
^clairer  tous  les  cötés  de  cetté  horrible  maladie.    Ce  tableau 

Actes  du  CoBgrés  p^aitentiaire  international  de  Budapest,  vol.  IV.  14 
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montre  quelles  sönt  les  maladies  qui  précédaiént  toujours  la 
tuberculose,  c*est-ádire  la  phtisie,  chez  les  détenus. 


Etaf  índicatif  des  maladies  et  affections  ayant  précédé 

la  tuberculose  (plitisie). 


[ 

Genres  de  maladie 

• 

•Nombre  des 
iodividuspur- 

geant  leur 
peine  sous  le 

régime 
B  (commun) 

Nombre  des 
individuspnr- 

geant  leur 
peine  sous  le 

régime 
C  (progressiO 

B  et  C 
ensemble 

1 

Affections  dcs  organes  de 

la  digestion 

Affections  catarrhales  des 

organes  de  la  respiration 
Pneumonie  et  pleurésie 
Inflammation  des  glandes, 

des  OS  et  du  périoste    . 

Scrofule 

Phtisie  sans  maladie  Tayant 

précédée  

Totaux 

i  ■ 

105 

41 
5 

19 
20 

11 

104 

41 
16 

45 
15 

36 

i 

209 

1 

t 

82 
21 

64 

35       1 

47       ! 

201 

257 

458 

Le  tableau  qui  suit  indique  á  quelle  période  de  leur  déten- 
tion  les  prisonniers  sönt  tombés  malades,  leur  état  de  santé 
au  moment  de  leur  transfert  au  pénitencier;  ce  tableau  mérite 
d'étre  pris  en  considération  au  point  de  vue  pénitentíaire 
aussi  bien  qu'á  celui  de  Thygiéne: 
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L'examen  attentif  de  ce  tableau  nous  apprend,  á  n'en 
pouvoir  douter,  que  sur  ces  458  décés  dus  á  la  tuberculose  il 
n*y  en  eut  que  47  oü  elle  s'était  déclarée  sans  autre  maladie 
Tayant  précédée. 

Or,  si  Ton  examine  tant  sóit  peu  ces  47  cas,  Ton  trouvera 
qu'il  n'y  en  eut  que  11  qui  concernaient  des  individus  pur- 
geant  leur  peine  sous  le  régime  commun.  Et  encore  n'y  en 
eut-il  pas  un  seul  qui  eüt  été  bien  portant  lors  de  son  trans- 
fért  au  pénitencier;  bien  plus,  mérne  T^tat  de  santé  moyen 
n'y  était  représenté  que  par  deux  sujets,  tandis  les  9  autres 
avaient  une  santé  mauvaise.       ♦ 

Le  groupe  formé  d'individus  subissant  leur  peine  dans  le 
régime  progressif,  avec  application  de  la  détention  cellulaire 
d*un  an,  présente  déjá  un  tableau  plus  sombre.  Et  il  Test  non 
seulement  parce  qu'on  y  rencontre  déjá  36  cas  oü  la  tuber- 
culose s'est  déclarée,  pour  ainsi  dire,  comme  maladie  primaire. 
mais  encore  parce  que,  sur  ces  36  cas,  il  y  en  eut  12  qui 
concernaient  des  individus  arrivés  en  bonne  santé  au  péniten- 
cier, tandis  qu'il  n'y  eut  que  10  autres  cas  dans  lesquels  la 
santé  du  condamné  était  déjá  mauvaise  au  moment  de  son 
entrée  á  la  maison  de  force.  Par  ces  détails  je  désire  tout 
simplement  démontrer  que  le  régime  progressif  est  d'un  ca- 
ractére  plus  grave. 

En  outre  des  47  cas  déjá  indiqués  il  en,  était  35  autres 
oü  la  tuberculose  avait  été  précédée  par  la  scrofule,  et  64 
cas  oü  elle  eut  comme  maladie  antérieure  Tinflammation  des 
glandes,  celle  des  os  et  des  articulations.  Je  désire  classer  ces 
146  cas  comme  maladies  ayant  conduit,  éventuellement,  á  Tin- 
fection  tuberculeuse,  attendu  que  Tinflammation  des  glandes, 
des  os  et  des  articulations  peut  étre  considérée  comme  étant 
due  á  une  infection  antérieure.  En  défalquant  ces  146  cas  du 
totál  formé  par  les  458  cas  de  tuberculose,  il  subsiste  encore 
312  cas  dönt  on  peut  dire,  sans  crainte  de  se  tromper,  que  Tin- 
fection  eut  lieu  pendant  la  détention,  c'est-á-dire  á  Tétablissement. 

En  recherchant  dans  ces  312  cas  de  décés  les  maladies 
ayant  précédé  la  tuberculose,  Ton  pourra  constater  que  les 
aífections  des  organes  de  la  digestion  ont  précédé  la  tubercu- 
lose dans  209  cas,  ou  67^0  du  totál  des  décés. 
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Ce  pour-cent  est  si  frappant,  qu^on  se  dit  involontairement  que 
les  aflFections  des  organes  de  la  digestion  jouent  un  róle  de 
premier  ordre  dans  Tapparition  de  la  tuberculose. 

Et  si  Ton  m'objectait  que  les  affections  des  organes  de  la 
digestion  avaient  pu  étre  causées  par  Tinfecxion  tuberculeuse 
déjíi  effective;  que  la  connexité  existant  entre  les  deux  raa- 
ladies  avait  pour  base  ce  qui  précéde  et  non  pas  Tavis  que 
j'en  ai  congu  moi-méme,  je  me  permettrai  de  reproduire  ici 
une  seule  des  preuves  que  j'ai  recueillies :  En  écartant  la  pos- 
sibilité  des  affections  auxquelles  sönt  exposés  les  organes  de 
la  digestion,  je  réduis  á  volonté  Taffection  tuberculeuse  dans 
une  mesure  qu'il  eüt  été  impossible  de  réaliser  avec  des  ma- 
lades  déjá  infectés  par  la  maladie.  Plus  tárd  je  ferai  connaitre 
et  mon  mode  de  procéder  et  les  résultats  que  je  lui  dois. 

En  établissant  une  étroite  liaison  entre  Ténorme  morbidité 
tuberculeuse  des  établissements  pénitentiaires  d'une  part  et  les 
affections  non  moins  nombreuses  des  organes  de  la  digestion 
d'autre  part,  attendu  que  Tune  ou  Tautre  des  théories  admet- 
tent  les  affections  des  organes  de  la  digestion  comme  causes 
directes  ou  indirectes  de  Vaffection  tuberculeuse,  et  cela  d'une 
fa^on  absolue,  je  n'ai  nullement  Tintention  d'opposer  des  déné- 
gations  k  Tavis  universellement  adopté  qui,  comme  par  le 
passé,  soutient  que  l'énorme  morbidité  tuberculeuse  des  éta- 
blissements pénitentiaires  est  due  au  séjour  en  lieu  clos,  au 
trop  grand  nombre  des  habitants  réunis  dans  ces  Heux,  au 
manque  de  mouvement,  á  une  nourriture  par  trop  uniformé 
et  insuffisante,  et,  surtout,  k  Tétat  infectieux  des  établisse- 
ments, qui  peuvent  favoriser  et  causer  plus  facilement  la  con- 
tagion  et  Tinfection.  Par  exemple,  j'oppose  un  démenti  formel 
h  Tassertion  qui  veut  imputer  uniquement  cetté  morbidité  dis- 
proportionnée  á  ces  causes,  influences  et  facteurs,  qui  peuvent 
étre  des  agents  de  plus  grandé  propagation,  mais  non  pas 
les  causes  uniques.  Et  je  le  nie  d*autant  plus  formellement  que 
les  susdites  causes  ne  m'ont  pas  permis  d'expliquer  pourquoi 
la  morbidité  tuberculeuse  est  plus  grandé  sous  le  régime  pro- 
gressif  qu'elle  ne  Tétaít  sous  le  régime  en  commun  qui,  sauf 
en  ce  qui  concerne  la  détention  cellulaire,  est  parfaitement 
identique  &  Tautre.  Or,  malgré  la  diminution  des   chances   de 
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contagíon  occasionnelle  due  ft  risolement  du  régime  progres- 
sif,  je  n'ai  pas  mérne  pu  m'expliquer  pourquoi,  avec  ce  régime, 
qui  ne  présente  point  d'écart,  la  tuberculose  est  précisément 
plus  fréquente  parmi  les  individus  qui,  condamnés  pour  la 
premiere  foís,  sönt  moins  corrompus  moralement  et  possédent 
une  excellente  santé  et  une  forte  constitution. 

Tous  ces  symptömes  m'ont  convaincu  qu'il  dóit  y  avoir, 
en.  outre  des  causes  générales  de  morbidité  pénitentiaire,  une 
autre  cause  d^une  caractére  spécial,  plus  grave  que  toutes  les 
autres,  plus  nuisible  par  ses  effets.  Cetté  cause  spéciale  qui 
provoque  la  maladie,  quoique  indirectement,  n*est  autre  que 
l'état  psychique  (les  tourments  de  Tame,  les  fluctuations  de 
Thumeur)  qui  se  manifeste  chez  certains  détenus  et  qui  exerce 
un  eífet  aussi  destructif. 

Or  cet  état  d*ame  est  causé  par  la  détention  elle-méme, 
et  il  est  d'autant  plus  grave  que  le  sentiment  morál  du  détenu 
est  moins  altéré,  que  la  peine  infligée  k  ces  malheureux  est 
d'une  durée  plus  longue,  et,  enfin,  quMls  ont  plus  de  temps  et 
plus  de  loisirs  leur  permettant  de  réfléchir  sur  leur  sort.  Cetté 
circonstance  explique  le  plus  grand  nombre  des  cas  de  tuber- 
culose et,  par  Iá,  des  cas  de  décés  dans  le  groupe  des  indi- 
vidus purgeant  leur  peine  sous  le  régime  progressif  et  ayant 
passé  par  la  détention  cellulaire,  et  pourquoi  ce  nombre  est  plus 
grand  quand  il  s'agit  d*hommes  moins  corrompus,  condamnés 
pour  la .  premiere  fois.  Qui  oserait  prétendre  que  chez  les 
moins  corrompus  la  honte  d*avoir  commis  une  mauvaise  ac- 
tion  n'est  pas  plus  grandé  que  chez  les  individus  entiérement 
dégradés,  que  leur  désespoir  de  recouvrer  jamais  la  liberté 
n*est  pas  plus  navrante,  que  la  liberté  perdue  n'est  pas  plus 
précieuse  pour  eux  que  pour  les  autres?  Et  qui  donc  se  refu- 
serait  k  erőire  que  Thumeur  de  ces  malheureux  est  plus  irri- 
table,  que  le  chagrin  et  les  tourments  de  Tame  causés  par  Tab- 
sence  du  foyer,  de  la  famille,  qui  souflre  peut-étre  de  la  misére, 
sont  plus  intenses  et  plus  douloureux  que  chez  les  autres  ?  Ou 
bien,  qui  donc  peut  nier  que  ces  symptómes  irréguliers  de  la 
vie  psychique  ne  puissent  dégénérer  en  un  état  d'áme  d'une 
gravité  telle  qu*á  lui  seul  il  est  déjá  capable  de  causer  une 
redoutable  maladie? 
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Bien  que  cet  état  d'áme  anormal  pút  paríaítement  me 
servir  pour  le  fairé  figurer  comme  cause  directe  de  la  maladie, 
je  n'en  profiterai  pas  cependant)  et  me  contenterai  de  constater 
ce  que  d'autres  observateurs  ont  déjá  remarqué,  te  que  chaque 
psychiatre  connait:  je  veux  parler  des  irrítations  aigu6s,  des 
influences  morales  et  des  fluctuations  de  Thumeur  qui  exercent 
un  effet  tellement  nuisible  sur  la  vie  végétative,  troublént 
á  tel  point  le  fonctionnement  normál  de  Torganisme  et  abaissent 
en  une  telle  mesure  les  facultés  de  la  digestion,  qu*elles  finis- 
sent  bientöt  par  attaquer  les  organes  digestifs.  En  dénon<;!ant 
ces  symptömes  que  j'ai  si  souvent  constatés,  je  ne  fais  qúe 
souligner  mon  opinion  concernant  les  troubles  digestifs,  et,  á 
ce  propos,  je  tiens  á  appeler  Tattention  de  tous  sur  cetté 
oeuvre  de  Pawlou,  professeur  renommé  de  TUniversité  de 
St-Pétersbourg:  c  Die  Arbeit  der  Verdauungsdrttsen  »,  distinguée 
du  prix  Nobel.  Au  cours  de  ses  démonstrations  sur  la  physio- 
logie  de  la  digestion,  il  p&rle  avec  une  profonde  érudition 
de  Timportance  capitale  de  Tétat  d'áme  au  point#  de  vue  de  la 
digestion,  qu'il  influence  directement.  II  y  dit  entre  autres 
choses:  c  L'homme  préoccupé  de  soucis  et  de  pensées  mange . . . 
mais  ne  se  nourrit  pas. »  Par  suite  de  Tabsence  de  toute  ex- 
citation  morale,  la  secrétion  et  la  faculté  digestive  des  sucs 
stomacaux  diminuent  d'intensité;  cetté  diminution  provoque 
une  stagnation  dans  les  organes  digestifs,  des  írrégularités 
graves  qui  conduisent  töt  ou  tárd  á  un  catarrhe  de  Testomac 
ou  des  intestins.  II  ne  suílit  pas  de  veiller  uniquement  á  la 
force  nutritive  des  aliments,  encore  faut-il  avoir  sóin  que  le 
repas  se  prenne  en  bonne  compagnie,  en  des  circonstances 
agréables.  Ce  n^est  pas  assez  d'introduire  les  aliments  dans 
l'estomac,  encore  faut-il  que  la  nourriture  prise  profité  le  plus 
possible.  Si  Ton  veut  avoir  bon  appétit,  il  importé  de  soigner 
Vhumeur  de  telle  sorté  qu'elle  exerce  un  eflfet  favorable  sur 
la  digestion. 

Cependant  je  ferai  observer  encore  autre  chose :  la  pré 
disposition  k  la  maladie  a  été  augmentée  parce  que  les  indi- 
vidus  ne  pouvaient,  grftce  á  leur  état  d*áme  ainsí  troublé,  ni 
donnir  tranquillement  et  suffisamment  ni  se  reposer  des  fatigués 
du  jour  et  reconstituer  ainsi  les  forces  épuisées.  Enfin,  je  sou* 
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tiens  encore  que  cetté  irritation  plus  longue  de  Thumeur,  les 
tourments  prolongés  de  l*ftme  ont  fini  par  causer  un  affaiblis- 
sement  général  des  nerfs,  s'attaquant  mérne  au  systéme  ner- 
veux  centrali  augmentant  les  chances  de  la  maladie,  quHl 
rendait  aínsi  de  plus  en  plus  intensive. 

Pour  connaitre  les  symptömes  de  la  vie  psychique  et  Tiu- 
űuence  décisive  qu'exercent  les  malaűies  causees  par  eux; 
pour  se  rendre  compte  de  Timportance  capitale  du  röle  qu'ils 
jouent  dans  la  vie  des  détenus,  íl  sufiit  de  considérer  une  cír- 
constance  aussi  caractéristique  que  digne  d*attention,  ü  savoir 
le  taux  de  mortalíté  différente  des  détenus,  qui,  bien  que  sur- 
venue  en  un  mérne  laps  de  temps,  varié  selon  la  durée  de  la 
peine,  quoique  les  individus  condamnés  á  des  peines  diverses 
vivent  tous  dans  les  mémes  conditions  d'existence.  A  mon 
grand  étonnement,  j*ai  fait  cetté  remarque,  lorsque  je  m*oc- 
cupais  k  dresser  la  statistique  de  la  mortalité  sur  la  base  des 
décés  survenus  á  Tétablissement  et  atteignant  presque  le  chiffre 
de  2000.        ^ 

Ce  tableau  statistique  démontre  que  dans  les  premiers 
5  ans  de  la  peine,  c'est-á-dire  en  un  seul  et  méme  laps  de 
temps,  dans  des  circonstances  absolument  identiques,  la  mor- 
talité avait  été  de  19.6  7o  dans  le  groupe  formé  par  les  con- 
damnés de  5  á  10  ans,  tandis  qu'elle  était  de  31.5  7o  dans  le 
groupe  formé  par  les  détenus  condamnés  h  des  peines  variant 
entre  10  et  15  ans,  et  de  40  7o  dans  celui  des  détenus  subis- 
sant  des  peines  de  plus  de  15  ans. 

Cetté  différence  tout  á  fait  disproportionnée  ne  saurait 
étre  attribuée  á  une  autre  raison  qu'á  Tinquiétude  et  aux 
troubles  de  rame  qui,  eux-mémes,  sönt  causés  par  la  plus 
grandé  gravité  de  la  peine,  par  le  peu  de  probabilité  de  la 
libération  et  par  Tidée  navrante  du  peu  d'espoir  de  cetté  libé- 
ration.  La  conséquence  naturelle  de  cet  état  d*ame  se  traduit 
par  une  augmentation  de  la  morbidité  et  de  la  mortalité.  Enfin^ 
pour  mieux  prouver  encore  que  je  suis  dans  le  vrai  quand  je 
considére  cet  état  d'áme  comme  cause  provocatrice  de  la  ma- 
ladie,  je  dirai  ici  comment  j'ai  obtenu  les  plus  brillants  succés 
en  écartant  cetté  cause  dans  la  mesure  du  possible;  en  tous 
cas,  cela  est  bien   fait  pour  établir  la  justesse  du  pronostic 
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et  la  correction  de  mes  procédés  défensifs  et  préventifs.  Et  ce 
brillant  résultat  se  manifeste  par  la  réduction  de  la  mortalité 
due  h  la  tuberculose  dans  notre  établissement,  mortalité  que 
j'ai  réussi  á  fairé  descendre,  comme  le  prouve  le  graphique 
ci-aprés,  á  1  Vo  de  5  qu*il  avait  été,  voire  mérne  k  moins  de 
1  7o  dans  le  courant  de  Tannée  1904. 

Mon  procédé  ayant  pour  but  de  diminuer  la  mortalité   causée 

par  la  tuberculose. 

Avant  de  résumer  tout  ce  que  j'ai  dit  déjá  et  d'en  tirer  mes 
conclusions  concernant  la  lutte  centre  la  tuberculose,  j'estime 
utile  et  nécessaire  d'indiquer  la  nature  des  efiorts  que  j*ai  faits 
pour  chercher  á  diminuer  la  mortalité  dans  notre  établissement. 

Inutile  de  dire  que  j'avais  surtout  en  vue  la  diminution 
des  causes  et  iníluences  qui  provoquaient  la  maladie.  Bien 
que  je  considére  la  détention  cellulaire  comme  le  plus  grave 
et  dangereux  facteur  au  point  de  vue  de  la  morbidité,  je  n'ai 
pu  en  proposer  la  suppression,  parce  qu'en  écartant  1^  dé- 
tention cellulaire  tout  le  systéme  progressif  n'aurait  plus  eu 
sa  raison  d'étre.  Mais  si,  déjá,  il  m'était  impossible  de  de- 
mander  la  suppression  de  la  détention  cellulaire,  j'y  ai  porté 
reméde  en  faisant  entrer  á  ThOpital  un  certain  nombre  de  dé- 
tenus,  que  j'y  ai  ensuite  retenus  pendant  un  temps  plus  ou 
moins  délimité.  Quant  je  remarquai  que  ces  condamnés  se  re- 
mettaient  et  devenaient  plus  forts,  gráce  seulement  á  la  nour- 
riture  de  Thöpital,  plus  facile  k  digérer,  j'eus  Tidée  de  donner 
la  méme  alimentation  aux  détenus  en  cellule  et  souffrant  du 
méme  mai.  Pour  compléter  ma  méthode,  je  m'adressai  aux 
prétres  et  pasteurs  de  Tétablissement,  les  priant  de  se  charger 
de  la  guérison  de  Vkme  et  de  Thumeur  en  les  tranquillisant. 

Afin  d'obtenir  Tautorisation  d'une  alimentation  spéciale, 
je  m'adressai  au  Ministére  de  la  Justice,  qui  me  Taccorda  á 
h  titre  d'essai. 

Cetté  alimentation  spéciale  était  formée  par  la  ration  en- 
tiére  et  ordinaire  de  Thópital,  et  ne  diflérait  de  la  nourriture 
ordinaire  des  détenus  bien  portants  que  sous  le  rapport  de  la 
qualité,  mais  non  pas  sous  celui  de  la  quantité.   Je  l'estimais- 
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Tiécessaire  parce  que  Torgane  digestif  des  sujets  s'etait  gáté 
sous  Tinfluence  de  leur  ame  déséquilibrée,  et  n' était  plus  á 
mérne  de  digérer  les  aliments  végétaux  qu'on  lui  servait.  II 
importé  de  remarquer  ici  que,  hormis  Talimentation  spéciale, 
ces  hommes  ne  jouissaient  d'aucune  autre  faveur  et  d'aucim 
autre  traitement. 

Le  sujet  pouvait  jouir  de  cetté  alimentation  spéciale,  selon 
que  son  état  en  manifestait  le  besoin,  pendant  une  durée  de 
six  mois,  voire  méme  au  delá  en  cas  de  nécessité. 

Le  résultat  fut  surprenant,  c'est  le  cas  de  le  dire,  car  les 
pesages  exécutés  mensuellement  accusaient,  dans  la  majorité 
des  cas,  une  augmentation  du  poids. 

Je  reproduis  ici  en  peu  de  mots  mes  expériences  et  essais 
faits  sous  ce  rapport: 

De  1896  á  1904  il  y  eut  un  totál  de  287  individus  qui, 
détenus  en  cellule,  jouissaient  de  Talimentation  spéciale.  Les 
pesages  opérés  lors  du  transfert  á  Tétablissement  et  au  com- 
mencement  du  régime  alimentaire  spécial  ont  démontré  que, 
sur  ies  287  cas: 

245  détenus  avaient  diminué  en  poids, 
17        »  »         gagné       »       > 

25        »         étaient  restes  stationnaires. 

La  diminution  totale  en  poids  dans  les  245  cas  s'élevail 
au  chiffre  de  857  kg., 

tandis  que  Taugraentation  en  poids  des  17  cas,  k  la  somme 
de  37  kg.; 

la  perte  effective  en  poids  a  donc  été  de  820  kg.  au  début 
de  Talimentation  spéciale. 

Aprés  3  et  6  mois  d'une  alimentation  spéciale,  il  y  eut 
augmentation  en  poids  chez  207  détenus,  c'est-á-dire  ctiez  le 
72.3  7ol  diminution  en  poids  chez  57  détenus,  sóit  chez  le  19.8  V^I 
poids  resté  stationnaire  chez  23  individus,  ou  le  7.»%. 

La  perte  en  poids  de  820  kilogrammes  avait  été  compen- 
sée  en  partié  par  une  augmentation  de  553  kilogrammes.  Le 
deficit  était  donc  de  267  kilogrammes  aprés  Talimentation 
spéciale. 

De  ce  qui  précéde  il  ressort  que,  gráce  k  Talimentation 
spéciale  d^une  durée  relativement  courte,  j*ai  réussi  á  gagner 
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une  somme  de  553  kilogrammes  qui  ont  effectivement  contri- 
bué  á  fortifier  Torganisme.  La  conséquence  en  fut  que  les  cas 
de  maladie  ont  diminué,  comme  Tindique  aussi  le  tableau  sy- 
noptique  publié  ci-dessus.  Ce  tableau  indique  la  mortalité  due 
á  la  tuberculose  depuis  le  mise  en  vigueur  du  régime  cellu- 
laire,  c*est-á-dire  de  1890  át  1905.  II  s'ensuit  que  le  pour-cent  de 
la  mortalité  due  a  la  tuDercuiose  augmentaic  eq  raison  direcie 
du  nombre  de  détenus  ayant  passé  par  la  détention  cellulaire^ 
tandis  que,  plus  tárd,  cetté  mortalité,  ou  pour  mieux  dire  son 
taux  en  pour-cent,  diminuait  en  raison  directe  du  plus  grand 
nombre  de  détenus  jouissant  de  ralimentation  spéciale. 

En  résumant  ce  qui  vient  d'étre  dit,  Ton  voit  que  les  '* 
au  moms  des  cas  de  tuberculose  sévissant  dans  les  établisse- 
ments  pénitentiaires  se  déclarent  pendant  la  détention  méme. 
La  cause  de  son  apparition  dóit  étre  attribuée  k  rinfluence 
néfaste  qui  accompagne  la  détention,  et  qui,  exergant  son  effet 
d'une  part  sur  1  áme,  provoque  de  grandes  irrégularités  dans 
les  sensations  et  Thumeur,  tandis  qu*elle  occasionne,  d^autre 
part,  des  maladies  graves  dans  les  organes  de  la  digestion^ 
qu'elle  attaque  plus  vite. 

Le  plus  grand  nombre  de  maladies  des  organes  de  la  di- 
gestion  sönt  provoquées,  d'une  part,  par  les  irritations  irré- 
guliéres  de  l'humeur,  d'autre  part,  par  une  existence  moins  fa- 
vorable  sous  le  rapport  de  Thygiéne,  mais  conséquence  de  la 
détention.  Or  cetté  influence  nuisible  méné  á  Tinfection  tuber- 
culeuse;  qu'elle  se  fasse  directement  ou  indirectement,  ellc 
n'en  est  pas  moins  une,  et  cetté  infection  peut  se  produire  trés 
facilement  dans  n'importe  quel  pénitencier. 

* 

Ma  proposition  concernant  la  lutte  á  intenter  contre  la 

tuberculose  des  détenus. 

Je  passe  donc  k  la  partié  proprement  dite  de  la  question 
posée :  « Quels  sönt  les  moyens  de  combattre  et  de  traiter  la 
tuberculose  et  d'en  éviter  la  propagation  dans -les  établisse- 
ments  pénitentiaires  de  tout  ordre?» 

Attendu  qu'actuellement  nous  sommes  encore  impuissants 
k  immuniser  contre  les  bacilles  de  la  tuberculose  ne  fút-ce  que 
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le  plus  petit  établissement  pénitentiaire,  et  encore  moins  á  dés- 
infecter  tout  ce  qui  passe  entre  les  mains  du  détenu  pendant 
toute  la  durée  de  sa  détention,  tout  ce  qui  peut  pénétrer  dans 
son  corps  avec  les  aliments  qu*il  prend,  c*est  vouloir  perdre 
son  temps  inutilement  que  de  vouloir  emp6cher  Tinfection. 

Par  contre,  il  n'y  a  pas  lieu  de  concevoir  autant  de  crainte 
en  ce  qui  concerne  la  contagion  par  occasion.  En  prenant  les 
mesures  préventives  indiquées,  on  peut  parfaitement  bien  exister 
mérne  dans  un  lieu  infecté  sans  qu'il  y  ait  danger  d*infection 
pour  celui  qui  y  est»  ou  sans  qu'il  devienne  tuberculeux  aprés 
avoir  été  infecté.  De  nombreux  exemples  peuvent  étre  cités  á 
l'appui  de  cetté  affirmation,  et  ce  sönt  les  établissements  péni- 
tentiaires  eux-mémes  qui  nous  les  foumissent.  II  est,  dans  ces 
établissements,  bon  nombre  d'individus  qui  peuvent  vivre  20 
et  30  ans  dans  ce  milieu  infecté  sans  jamais  tomber  malades. 
Cela  est  dű  de  la  fagon  la  plus  absolue,  au  fait  que  ces 
hommes  manquent  de  la  premiere  et  principale  condition:  de 
la  prédisposition  k  la  tuberculose,  tandis  que  leur  organisme 
n*est  pas  devenu  srujet  k  Tinfection. 

Ce  fait  dóit  nous  engager  k  orienter  nos  eflForts  défensifs 
en  ce  sens.  U  faut  fortifier  la  capacité  de  résistance  dönt  a 
besoin  Torganisme ;  il  faut  s'efforcer  de  fairé  en  sorté  que  cet 
organisme  ne  préte  pas  le  flanc  k  Tinfection.  La  défense  ainsi 
orientée  est  d'autant  plus  digne  d*étre  prise  en  considération, 
que  les  expériences  acquises  permettent  d'espérer  atteindre 
sinon  tout  le  résultat  voulu,  du  moins  un  résultat  trés  satis- 
faisant,  comme  celui  que  j'ai  obtenu  moi-méme. 

De  ce  qui  a  été  dit  jusqu'á  présent  découlent  spontané- 
ment  les  mesures  k  prendre  en  vue  de  combattre  efficacement 
la  tuberculose  pénitentiaire. 

En  considérant  qu*il  est  des  caüses  générales  de  morbi- 
dité,  causes  qui  se  rencontrent  dans  les  demeures  anti-hygié- 
niques,  dans  Thabillement,  Talimentation,  Toccupation,  le  mouve- 
ment,  toutes  ces  conditions  doivent  étre  réglées  conformément 
aux  exigences  de  Thygiéne,  et  cetté  réglementation  aura  pour 
conséquence  une  diminution  de  la  morbidité  causée  par  ces 
défectuosités. 
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Considérant,  en  outre,  que  la  morbidité  tuberculeuse  des 
établissements  pénitentiaires  a  comme  premier  et  principal  fac- 
teur  rafifection  fréquente  des  organes  de  la  dígestion,  il  y  a 
lieu  de  fairé  tout  son  possible  en  vue  de  diminuer  les  affec- 
tions  qui  s'attaquent  á  ces  organes,  et  le  contre-coup  se  fera 
ressentir  dans  la  disparition  d^une  nouvelle  cause  de  la  tuber- 
culose.  Cependant,  en  procédant  de  cetté  fa^on,  il  importé 
d'agir  avec  beaucoup  de  prudence,  afin'  que  les  établissements 
pénitentiaires  ne  soient  pas  changés  du  coup  en  höpitaux  ou 
sanatoriums. 

Sous  ce  rapport  on  pourrait  agir  comme  suit : 

Considérant  qu'une  partié  des  détenus  contractent  la  ma- 
ladie  déjá  pendant  leur  séjour  dans  les  maisons  d'arrét  prés 
les  cours  de  justice,  ou  tout  au  moins  y  acquiérent  une  pré- 
disposition  au  mai,  il  y  a  lieu  de  commencer  déjá  la  lutte  dans 
ces  lieux.  Sous  le  rapport  de  Thygiéne,  il  faut  en  général  y 
fairé  ce  que  Ton  fait  dans  les  pénitenciers.  II  importerait  sur- 
tout  d'y  attacher  un  peu  plus  d'importance  á  raümentation. 
qui  devrait  se  fairé  en  régié  domestique  comme  partout  ailleurs, 
et  cela  non  seulement  parce  qu'elle  n'en  deviendrait  que  meil 
leure,  mais  encore  et  surtout  pour  fairé  observer  et  pouvoir 
mieux  contróler  la  propreté  qui  dóit  présider  k  sa  pré- 
paration. 

Je  recommanderai  donc  de  servir,  ík  aussi,  une  meilleure 
nourriture  aux  individus  condamnés  h  de  longues  peines,  et 
de  leur  donner  Talimentation  de  Thópital,  plus  facile  á  digérer, 
ainsi  que  le  régime  spécial  du  lait. 

Je  considére  Talimentation  comme  le  plus  important  de 
tous  les  facteurs  dans  les  maisons  d'arrét  prés  les  cours  de 
justice,  aussi  bien  que  dans  tout  lieu  de  détention  en  général, 
surtout  en  ce  qui  concerne  les  hommes  condamnés  k  de  longues 
peines.  Par  Iá  on  arrive  non  seulement  k  entretenir  les  forces 
de  Torganisme,  sa  force  de  résistance,  mais  encore  on  diminue 
la  morbidité  des  organes  de  la  digestion,  circonstance  qui,  ^ 
son-  tour,  fait  diminuer  la  morbidité  tuberculeuse.  II  y  aurait 
lieu  d'ordonner  par  voie  d'arrété  que  tous  ceux  qui  manifestent 
un  penchant  pour  la  tuberculose,  ou  qui  sönt  incapables  de 
digérer  Talimentation  végétale  sans  fairé  courir  des  chances  ^ 
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leur  état  de  santé,  fussent  soumis  au  régime  alimentaire  de 
Thöpital  sans  y  étre  admis. 

Considérant,  en  outre,  que  les  affectíons  des  organes  di- 
gestifs  sönt  dues,  chez  la  plupart  des  détenus,  aux  influences. 
d'ordre  morál  qui  se  manifestent  surtout  h  la  suíte  de  la  dé- 
tention  cellulaire,  ou  tout  au  moins  qui  lui  doivent  leur  carac- 
tére  de  plus  grandé  gravité,  j'estime  qu'il  y  a  lieu  de  prendre- 
des  dispositions  par  voie  d'arrété,  et  d'exempter  de  cetté  dé- 
tention  tous  ceux  que  Ton  ne  pourra  tranquilliser  moralement, 
dönt  la  digestion  décroit  par  suite  des  irritations  de  Táme  et 
qui  manifestent  une  certaine  prédisposition  pour  les  maladies 
des  organes  digestifs. 

Enfin  j'estime  que,  afin  de  toujours  diminuer  les  influences 
d'ordre  morál,  les  irritations  de  l'humeur,  et  de  fairé  décrottre 
par  ce  moyen  les  cas  de  maladies  tuberculeuses,  il  y  a  lieu 
tout  d'abord  de  réduire  le  maximum  des  peines  privatives  de 
liberté,  et  c'est  Iá  une  chose  á  laquelle  j*attache  une  impor- 
tance  primordiale.  D'ailleurs,  Tintérét  möme  de  la  justice  exige 
qu'il  en  sóit  ainsi,  car  je  doute  fórt  que  le  juge  puisse  pro- 
noncer  avec  la  méme  quiétude  morale  cetté  exorbitante  peine 
privative  dé  liberté,  s'il  apprend  que,  tandis  que  la  mortalité 
tuberculeuse  atteint: 

le  19.6  7o  des  condamnés  k  une  peine  variant  entre  5  et  Itt 
ans,  elle  est  de 

31.6  7i  chez  les  condamnés  de  10  h  15  ans,  et  de 

40  7o  chez  ceux  qui  sönt  condamnés  k  plus  de  15  ans. 

U  ne  faut  pas  que  le  maximum  de  la  peine  dépasse  15 
ans  quand  il  s'agit  d'un  individu  n'ayant  pas  encore  de  con- 
damnation  antérieure  á  son  actif.  Une  réduction  de  la  peine 
aurait  chez  beaucoup  de  condamnés  pour  résultat  d*apaiser^ 
en  partié  du  moins,  ces  irritations  de  Táme  et  de  Thumeur 
dues  uniquement  h  la  conscience  de  se  savoir  frappé  d*une 
punition  qui  durera  jusqu'á  la  mórt. 

Et  cetté  réduction  de  droit  pénal  peut  étre  réalisée  d'au- 
tant  plus  facilement  qu'il  n'existe  pas,  en  réalité,  de  prison  k 
perpétuité  lorsqu'il  s'agit  de  condamnés  frappés  pour  la  premiere 
fois,  D'autre  part,  la  conscience  dedevoir  subir  une  peine  per- 
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pétuelle,  Tabsence  pour  ainsi  dire  de  tout  espoir  de  libération, 
causent  une  telle  irritation  qu'elle  ínflige  k  beaucoup  de  ces 
malheureux  un  chátiment  mortel  précoce,  au  lieu  d'une  peine 
privative  de  liberté  quMls  ont  k  subir. 

Tant  que  nous  ne  serons  pas  k  mérne  d'immuniser  Thomme 
aussi  contre  toute  contagion  ou  infection  tuberculeuse  á  Taide 
<i*un  procédé  quel  qu'il  sóit,  ce  qui  précéde  constitue  ma  pro- 
position  concernant  les  moyens  de  combattre  la  tuberculose 
dans  les  établissements  pénítentiaires.  En  tous  cas,  j*ose  sou- 
tenir  qu'aussi  longtemps  que  nous  ne  réussirons  pas  k  immu- 
niser  Thomme  contre  la  maladie,  la  défense  la  plus  intensíve 
et  la  plus  étendue  ne  saura  réduire  la  mortalité  due  k  la  tuber- 
culose dans  les  établissements  pénitentiaires  aux  proportions 
de  la  vie  libre,  surtout  lorsqu'il  est  question  d'établissements 
oü  sönt  internes  des  individus  condamnés  k  de  longues  peines 
privatives  de  liberté.  Et  nous  ne  saurions  atteindre  ce  résultat 
tout  simplement  parce  quMl  ne  nous  est  pas  donné  de  fairé 
cesser  complétement  les  irritations  et  les  tourments  de  rame 
et  de  l'humeur  que  causent  la  condamnation   et  la  détention. 

Proposition  concernant  le  traitement  et  les  moyens  préventifs 

de  la  tuberculose. 

En  ce  qui  concerne  la  seconde  partié  de  la  question: 
-•Quels  seraient  les  moyens  de  traitement  de  la  tuberculose 
dans  les  établissements  pénitentiaires*,  ma  réponse  sera  trés 
bréve,  parce  que,  comme  toute  autre  personne,  nous  ne  sau- 
rions en  dire  grand*chose,  au  moins  pour  le  moment.  La  bi- 
bliographie  relatíve  au  traitement  de  la  tuberculose  et  au  pro- 
cédé k  observer  k  Tégard  des  tuberculeux  comprend  des  écrits 
en  quantité  telle  qu'on  pourrait  en  constituer  des  bibliothéques. 
II  est  difficile  méme  de  s'imaginer  tout  ce  que  Ton  a  déjá  re- 
commandé  et  proposé  comme  remédes,  et  le  résultat  final  est 
presque  nul,  ou  k  peu  prés.  Au  point  de  vue  du  traitement  de 
la  tuberculose,  nous  en  sommes  aujourd'hui  oü  nous  étions  il 
y  a  des  dizaines,  voire  des  centaines  d*années. 

Aujourd'hui,  comme  parle  passé,  nousmanquons  d*un  re- 
medé duquel  on  pourrait  dire  qu'il  est  efficace  dans  n*importe 
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quelle  phase  de  la  tuberculose.  Cependant,  je  ne  prétends  nulle- 
ment  par  Iá  que  tout  cas  de  tuberculose  ait  une  issue  néces- 
saireitient  fatale,  attendu  qu'il  ne  manque  pas  de  cas  de  gué- 
risons  complétes  et  assez  nombreuses.  Mais,  dans  ces  cas 
mémes,  personne  ne  saurait  affirmer  en  bonne  conscience  que 
la  guérison  ait  été  obtenue  grAce  á  Temploi  de  tel  ou  tel  autre 
reméde.  Tout  ce  que  Ton  peut  obtenir  sous  ce  rapport  n'est 
qu*un  adoucissement  apporté  á  certains  sy^mptómes,  á  certains 
groupes  de  sympt6mes.  Quant  á  disserter  plus  longuement  sur 
ce  traitement,  cela  sortirait  du  cadre  tracé  k  mon  rapport. 

Cependant  la  tuberculose  est  traitée  par  d'autres  moyens 
que  des  reraédes  médicaux.  Le  premier  de  ces  moyens  est  le 
traitement  au  sanatorium,  que  je  ne  saurais,  cependant,  re- 
commander  sans  arriére-pensée  aucune,  comrae  méthode  á 
appliquer  aux  détenus  des  pénitenciers.  Et  cela  non  seulement 
parce  que  ce  serait  vouloir  pousser  Thumanité  un  peu  lóin, 
mais  encore  parce  que  j'estime  la  question  absolument  irréa- 
lisable;  parce  qu'elle  ne  recevrait  qu'une  solution  imparfaite, 
non  seulement  dans  son  ensemble,  mais  encore  dans  ses  grandes 
lignes,  sans  compter  que  cela  ménerait  á  une  foule  de  diffícultés 
inextricables. 

Cependant,  si  je  m'abstiens  de  mentionner  méme  la  création 
de  sanatoriums  spéciaux  et  Tévacuation  des  détenus  tuber- 
culeux  dans  ces  lieux  de  guérison,  tout  simplement  parce 
que  ce  serait  dépasser  le  but,  je  recomraande  chaleureusement 
Tintroduction  du  traitement  par  la  méthode  des  sanatoriums 
domestiques,  parce  que  j*estime  cetté  méthode  comme  étant 
la  seule  pratique  et  efficace  pour  le  moment,  pour  conserver 
les  malades,  améliorer  leur  existence  et  retremper  leurs  Ibrces, 
et  parce  que,  enfin,  cetté  méthode  peut  étre  réalisée  trés 
facileraent  dans  n'importe  quel  établissement  pénitentiaire.  En 
effet,  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  un  lieu  oü  Ton  ne  saurait 
élever  dans  ce  but  une  veranda  ouverte,  ou,  si  cela  était  déjá 
impossible,  dresser  quelques  tentes  dans  la  cour  ou  dans  le 
jardin  et  y  placer  8  á  10  malades,  étant  convaincu  que  dans 
le  traitement  de  la  tuberculose  la  príncipale  chose  qu*il  importé 
de  leur  assurer,  c*est  Tair  pur  et  exempt  de  toute  poussiére, 
la  tranquillité  la  plus  compléte,  une  nourriture  facile  k  digérer, 
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la  trempe  de  leur  orgaaisme  et  une  propreté  méüculeuse  poussée 
iusqu*á  Texcés. 

En  ce  qui  touche,  enfin,  á  la  troisíéme  partié  de  la  question: 
«  Quels  seraient  les  moyens  de  prévenir  la  propagation  de  la  tuber- 
culose  dans  les  établissements  pénitentiaires  de  tout  ordre  >, 
ma  réponse  est  non  moins  bréve  parce  que,  dans  Tétat  actuel  des 
choses,  il  serait  absurde  de  vouloir  proposer  sérieusement 
quelque  chosc. 

Ce  qui  importé,  c'est  d'observer  partout  et  en  tout  les 
régles  de  rhygiéne,  d'instruire  chaque  détenu  sur  les  régles 
générales  de  la  défense  contre  la  tuberculose,  et  d*affictiei 
dans  tous  les  locaux  de  tous  les  pénitenciers  et  lieux  de  dé- 
tentíon,  un  réglement  imprimé  dans  la  langue  des  détenus^ 
facile  k  comprendre  et  amplifié  par  des  détails,  conformément 
aux  conditions  locales.  Bien  entendu  qu'il  faudrait  ensuite 
veiller  sévérement  á  ce  que  ce  réglement  fút  rigoureusement 
observé.  Cetté  mesure  permettrait  de  parer  á  bien  des  cas  de 
maladie,  sans  compter  qu*elle  peut  et  dóit  méme  étre  prise,  et 
qu'actuellement  nous  sommes,  á  mon  avis,  incapables  de  fairé  plus. 

Plus  tárd,  quand  Thomme  pourra  étre  immúnisé  sóit  par  in- 
oculation,  soít  á  Taide  de  toute  autre  méthode,  tel  que  cela 
se  pratique  aujourd'hui  par  le  vaccin  contre  la  petité  vérole, 
alors  seulement  on  pourra  díre  que  la  question  a  eu  sa  solution 
pleíne  et  entiére. 

Conclusion. 

Par  ce  qui  précéde,  j*ai  voulu  fairé  connaitre  mon  avis 
sur  la  question  et  contribuer,  dans  la  mesure  de  mon  savoir, 
de  mes  moyens,  et  en  toute  conscience  et  bonne  volonté,  á 
la  solution  qu'elle  exige  et  qui  est  si  généralement  désirée 
partout. 

Bien  que  je  n'aie  pu  apporter  beaucoup  de  choses  nou- 
velles,  je  crois  cependant  avoir  éclairé  certains  cötés  de  la 
question  par  les  données  que  je  viens  de  fournir,  car  il  se  peut 
que  d'autres  n'aient  pas  encore  considéré  les  choses  sous  cetté 
face,  bien  que  celles-ci  contribuent  en  une  trés  large  mesure 
k  augmcnter  les  cas  de  tuberculose. 
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En  recommandant  á  Tattention  bienveillante  du  Congrés 
ce  rapport,  qui,  quoique  modeste,  peut  avoir  son  importance, 
je  le  íais  avec  la  conviction  que  la  réalisation  de  mes  propo- 
sitions  aura  certainement  pour  efifet  uue  réduction  dans  la 
morbidité  et  la  mortalité  tuberculeuse  des  établissements 
pénitentiaires.  Ce  résultat  perraettra  de  rendre  plus  humani- 
taire  l'exécution  de  la  peine,  et  facilitera  cetté  exécutioa  mérne 
CQ  rendant  le  condamné  plus  capable  de  la  subín 
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M.  le  Docteur  N.  THILTGES, 
médecin-adjoint  k  la  prison  de  Saint-Gilles  (Bruzelles). 


€  Le  souci  de  la  santé  publique,  disait  Disraöli,  est  le  pre- 
mier devüir  d*un  homme  d'Etat*.  Pour  se  convaincre  de  la 
vérité  et  de  la  justesse  de  cetté  pensée,  il  suffit  de  jeter  un 
coup  d'c3eil  rétrospectif  sur  Tétat  sanitaire  des  populations  pen- 
dant  ces  cinquante  derniéres  années. 

En  effet,  c'est  par  Teffet  de  lois  efíicaces  que  beaucoup  de 
maladies  épidémiques  ont  été  combattues,  c'est  par  la  mise  en 
vigueur  de  mesures  hygiéniques  rigoureuses,  que  les  pouvoirs 
publics  sönt  parvenus  h  enrayer  les  maladies  sociales  télies 
que  la  pesté,  le  choléra,  la  variole. 

Malgré  tout,  un  terrible  fléau  continue  á  ravager  l'huma- 
nité :  c'est  la  tüberculose.    Cetté  maladie,    a-t-on  dit,    constitue 
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une  plaie  beaucoup  plus  funeste  pour  les  nations  que  la  guerre 
et  la  pesté.  N'épargnant  aucun  age,  ni  aucune  classe  de  la 
société,  la  tuberculose  fait  d*innombrables  victimes  dans  tous 
les  milieux  et  dans  tous  les  pays. 

Le  taux  de  la  mortalité  tuberculeuse  est  trés  élévé  et 
dépasse  de  lóin  le  chiffre  de  mortalité  des  maladies  les  plus 
graves. 

De  Tavis  général,  c'est  une  nécessité  impérieuse  de  mettre 
un  obstacle  á  Tenvahissement  de  ce  mai  social.  Partout  une 
véritable  croisade  antituberculeuse  a  été  organisée.  Au  dernier 
Congrés  d'hygiéne  et  de  démographie,  tenu  á  Bruxelles,  en 
1903,  la  question  de  Tintervention  des  pouvoirs  publics  dans 
la  lutte  contre  la  tuberculose  a  été  fórt  débattue  et  cetté  inter- 
vention  reconnue  indispensable;  mais  les  hygiénistes  ne  se 
sönt  pas  mis  d'accord  sur  les  moyens  que  TEtat  dóit  employer 
pour  enrayer  ce  fléau. 

La  plupart  des  gouvernements,  jusqu'á  ce  jour,  se  sönt 
contentés  de  quelques  mesures  prophylactiques;  mais  il  est  des 
cas  oü  rintervention  de  TEtat  dóit  étre  plus  directe.  Le  fait 
se  produit  quand  TEtat  dóit  agir  comme  patron.  A  ce  point 
de  vue,  les  prisons  réclament  de  fixer  tout  spécialement  notre 
attention. 

La  tuberculose  y  régne  en  souveraine  maitresse.  C'est 
dans  les  milieux  pénitentiaires  que  la  mortalité  tuberculeuse 
est  la  plus  élevée.  La  prison  est  considérée  á  juste  titre  comme 
un  milieu  dangereux. 

II  est  par  conséquent  temps  d'agir  et  de  remédier  k  cet 
état  de  choses,  mais  encore  faut-il  le  fairé  á  bon  escient. 

L'administration  dóit  veiller  tout  d'abord  á  sauvegarder 
la  santé  des  membres  du  personnel  chargés  de  la  surveil- 
lance,  de  Tinstruction  et  de  Téducation  morale  des  détenus. 

Ensuite,  comme  les  prisons  modernes  constituent,  de  l'avis 
du  législateur,  non  seulement  des  établissements  de  punition, 
mais  aussi  de  reformé;  que,  comme  dit  Stevens,  «le  traite- 
ment  criminel  dóit  étre  réformateur  et  non  simplement  aflSictif 
et  répressif»,  TEtat  dóit  avoir  souci  de  la  santé  des  détenus 
qu'il  a  á  sa  charge.  On  accuse  les  prisons  de  rendre  souvent 
malades  k  la  société  des  individus   dönt  la  santé  ne  laissait 
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nullement  á  désirer  au  moment  de  leur  internement.  II  ne  faut 
cependant  pas  que  le  prisonnier  condaiiiné  á  une  détention 
assez  longue  sóit  presque  infailliblement  voué  k  la  phtisie 
comme  raffirment  certains  auteurs.  II  ne  faut  pas  qu'á  sa  libé- 
ration  le  détenu  sóit  maiadé,  qu'il  sóit  forcé  de  se  rendre  k 
ThOpital,  qu'il  sóit  contraint  de  soUiciter  son  adraission  dans 
un  hospice  ou  un  asile  ou  qu'il  doive  grever  les  charges  des 
bureaux  de  bienfaisance. 

Le  détenu  sain  dóit  étre  préservé  de  toute  contamination. 

Quant  au  détenu  maiadé,  au  tuberculeux  avéré,  les  pou- 
voirs  publics  doivent  prendre  des  mesures  pour  le  mettre  dans 
l'impossibilité  de  contaminer  son  entourage,  et  en  méme  temps 
lui  procurer  toutes  les  chances  possibles  de  guérison,  afin  de  lui 
donner  la  santé  nécessaire  pour  subvenir  k  ses  besoins  au  mo- 
ment de  sa  libération. 

La  prison  peut  aussi  jouer  un  grand  róle  social  dans  la 
lutte  contre  la  tuberculose  et  nous  sommes  assuré  que  cetté 
catégorie  de  délinquants  et  de  criminels  dönt  le  retour  en  prison 
est  dú  en  grandé  partié  k  une  santé  délabrée,  subirait  une 
notable  diminution. 

C*est  donc  au  triple  point  de  vue  social,  humanitaire  et  éco- 
nomíque  que  la  question  de  la  prophylaxie  et  du  traitement  de 
la  tuberculose  dans  les  établissements  pénitentiaires,  est  essen- 
tielle. 

Nous  tenons  k  féliciter  la  Commission  organisatrice  du 
VII*  Congrés  pénitentiaire  international  de  Tavoir  portée  k 
Tordre  du  jowr;  nous  espérons  que  les  discussions  seront  fer- 
tiles  en  enseignements  pratiques. 

* 

«La  premiere  condition  du  succés,  disent  les  stratégistes, 
est  la  connaissance  des  points  faibles  de  Tadversaire. »  Or,  en 
matiére  d'hygiéne  préventive,  la  méme  régle  trouve  son  appli- 
cation,etle  précepte  du  vieil  Hippocrate:  Principiis  obsta,  resté 
toujours  le  meiUeur. 

Pour  se  défendre  efficacement  contre  une  maladie,  il  faut 
d'abord  savoir  comment  elle  se  contracte. 
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II  est  clairement  démontré  aujourd'hui  que  la  tuberculose 
se  propage  par  contagion,  Tout  tuberculeux  a  été  contaminé 
par  un  autre  tuberculeux,  sóit  directement,  sóit  indirectement. 
La  transmission  directe  résulte  de  ce  que  le  tuberculeux,  dans 
les  efforts  de  toux,  ou  bien  en  parlant,  en  éternuant,  projette 
autour  de  lui  une  grandé  quantité  de  bacilles  extrémement  viru- 
lents,  qui  sönt  contenus  dans  les  fines  gouttelettes  de  salive. 
L'atmosphére  qui  entoure  immédiatement  le  maiadé  constitue 
par  conséquent  une  zone  dangereuse  qu'il  importé  d'éviter. 

Une  autre  source  de  contagion  beaucoup  plus  fréquente 
réside  dans  Texpectoration.  Les  crachats  disséminés  par  les 
phtisiques  sur  tout  leur  passage,  se  desséchent,  et  par  ie  ba- 
layage  et  les  courants  d'air  ils  sönt  réduits  en  fines  particules 
virulentes  et  répandus  dans  l'air  avec  les  poussiéres.  Le  bacille 
de  Koch  arrive  ainsi  dans  les  voies  respiratoires  des  personnes 
bien  portantes  et  s'y  implante. 

A  cOté  de  Tappareil  respiratoire,  il  y  a  encore  une  autre 
voie  ouverte  á  Tinfection,  c'est  l'appareil  digestif.  Les  deux  ali- 
ments qui  peuvent  produire  une  tuberculose  d'origine  digestive 
sönt  le  lait  et  la  viande. 

Mais,  pour  qu'une  maladie  infectieuse  puisse  se  développer, 
il  faut  qu'il  existe  chez  Tindividu  une  certaine  prédisposition 
á  contracter  cetté  maladie ;  en  d'autres  termes,  il  faut  que  Tor- 
ganisme  présente  certaines  conditions  qui  diminuent  sa  résis- 
tance  aux  germes  morbides  et  en  font  un  terrain  favorable 
pour  leur  culture. 

A  cóté  de  la  prédisposition  héréditaire,  il  y  a  la  prédis- 
position acquise  résultant  de  toutes  les  conditions  qui  entraí- 
nent  un  affaiblissement  du  corps  et  des  poumons.  Les  excés 
alcooliques  et  vénériens,  le  surmenage,  la  misére,  la  fáim,  une 
alimentation  défectueuse,  les  maladies  graves  constituent  autant 
de  causes  prédisposantes. 

Ces  notions  générales  établies,  voyons  ce  qui  se  passe  dans 
le  milieu  pénitentiaire. 

La  prison  est  le  lieu  oü  viennent  échouer  les  individus  de 
toutes  les  conditions  et  de  toutes  les  classes  de  la  société.  S'il 
n'est  pas  rare  d*y  voir  des  santés  robustes,  il  n'est  pas  moins 
rare  d'y  trouver  des  sujets   présentant  des  tares  héréditaires 
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marquées;  d'autres,  doués  d'une  constitution  apparemment  forte> 
sönt  en  réalité  des  individus  surmenés  et  minés  par  des  excés 
de  tout  génre.  C'est  en  prison  qu*on  rencontre  les  maladies  les 
plus  variées,  c'est  surtout  \k  que  les  fléaux  actuels  de  Thuma- 
nité  présentent  leur  plus  fórt  contingent. 

Un  grand  nombre  de  détenus  sönt  porteurs  des  germes 
de  la  tuberculose  á  leur  entrée  et  infect-ent  le  milieu.  Corame 
les  individus  malades  et  les  sujets  sakis  sönt  souvent  réunis^ 
la  contagion  dóit  se  fairé.  Celle-ci  est  d'autant  plus  aisée  que 
les  causes  prédisposantes  y  sönt  trés  nombreuses.  Ces  causes 
sönt :  le  manque  d'air  et  d'exercice,  le  régime  sédentaire,  une 
alimentation  trop  peu  variée,  la  viciation  de  Tair  par  certains 
travaux  msalubres  et  par  le  surpeuplement,  la  situation  morale 
particuliére  des  détenus,  les  remords.  Nous  attirons  spéciale- 
ment  Tattention  sur  une  cause  importante  de  transport  des 
germes  morbides  se  faisant  par  tous  les  objets  ayant  un  rap- 
port  quelconque  avec  le  détenu :  le  mobilier,  les  vétements,  la 
literié  et,  en  particulier,  les  livres.  Ces  derniers  surtout,  au 
bout  d'un  usage  relativement  court,  sönt  maculés  de  taches  et 
d'enduits  variés  les  plus  suspects,  la  plupart  des  prisonniers 
tournant  les  pages  en  humectant  les  doigts  de  salive.  Or  on 
sait  que  le  papier  est  un  excellent  véhicule  des  microbes.  II  y 
a  donc  un  véritable  danger,  non  seulement  pour  le  lecteur^ 
mais  aussi  pour  les  employés  chargés  de  la  distribution  et  de 
la  vérification  des  volumes,  k  manier  ces  derniers. 

La  crainte  de  la  contagion  pénitentiaire  de  la  tuberculose 
est  donc  bien  réelle.  II  est  trés  difficiie  de  donner  des  preuves 
mathématiques  de  cetté  contagion;  parfois  ce  n'est  que  plus  ou 
moins  longtemps  aprés  la  libération  du  détenu  que  la  maladie 
se  déclare  franchement.  Mais  on  peut  affirmer  qu'un  certain 
nombre  de  prisonniers  sortent  de  nos  prisons  infectés,  empor- 
tant  le  germe  d'une  tuberculose  dönt  les  premiers  symptómes 
éclateront  ultérieurement. 

« II  serait  du  plus  grand  intérét,  lisons-nous  dans  la  notice 
c  explicative,  de  connaitre  aussi  approximativement  que  pos- 
« síble,  la  proportion  des  détenus  des  diíférentes  catégories 
« atteintes  k  un  degré  quelconque  de  la  tuberculose  pulmo- 
r  naire  dans  les  diíférentes  natures  d'établissements. » 


1 
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Certes  la  conoaissaoce  exacte  de  Tétat  sanitaire  des  pri- 
sons  serait  trés  précieuse. 

Seule,  une  bonne  statistique  esf  capable  de  nous  donner 
satisfaction.  Malheureusement  la  maniére  dönt  celle-ciest  dressée 
dans  les  différents  pays  est  trés  imparfaite  et  souvent  mérne 
trés  défectueuse. 

Dans  notre  pays,  la  classification  des  décés  survenus  dans 
beaucoup  d^établissements  pénitentiaires,  est  faite  d'aprés  les 
différents  organes  qui  composent  le  corps  humain ;  mais  elle  ne 
renseigne  nullement  sur  la  nature  des  maladies,  cause  des  ces 
décés.  Cétte  classification  expose  á.  de  graves  erreurs.  Le  mé- 
decin  est  souvent  fórt  perplexe,  ne  sachant  dans  quelle  caté- 
gorie  il  dóit  ranger  certains  décés;  tel  est  le  cas,  par  exemple, 
pour  toutes  les  maladies  générales  et  les  maladies  infectieuses. 
D'un  autre  cóté,  comme  toutes  les  affections  d*un  mérne  appa- 
reil  sönt  consignées  sous  la  méme  rubrique,  il  est  impossible 
de  savoir,  par  exemple,  si  un  maiadé  a  succombé  des  suites 
de  pneumonie,  de  pleurésie,  de  bronchite  simple,  d*emphyséme 
ou  de  tuberculose  des  poumons.  Ces  quelques  remarques  suf- 
fisent  pour  démontrer  que  cetté  statistique  n*est  nullement  scien- 
tifique  et  que  les  conclusions  qu'on  pourrait  en  déduire  sönt 
fórt  sujettes  á  caution. 

Dans  toute  statistique  des  décés,  la  nomenclature  nosolo- 
gique  dóit  étre  bien  définie  pour  permettre  un  examen  précis 
des  causes  de  ces  décés.  Pourquoi  ne  pas  mettre  en  vigueur 
celle  que  la  Commission  internationale  de  statistique  a  arrétée 
k  la  session  de  Paris  (18  et  21  aoút  1900)  et  que  les  repré- 
sentants  de  presque  tous  les  pays  ont  promis  de  fairé  admettre 
par  leur  gouvernement  respectif? 

II  serait  désirable  que  toutes  les  administrations  pénitentiaires 
adoptent  cetté  méme  formule,  qui  permettrait  de  déterminer 
facilement  la  situation  sanitaire  des  différents  établissements 
d'un  pays.  De  plus,  on  pourrait  fairé  aisément  la  comparaison 
avec  celle  des  autres  pays,  et  juger  de  la  diíférence  qui  existe 
entre  la  mortalité  des  prisonniers  et  celle  de  la  population  libre. 

Si  la  détermination  de  la  mortalité  est  importante,  celle 
de  la  morbidité  ne  Test  pas  moins.  Actuellement,  il  nous  est 
possible  de  savoir  le  nombre  de  journées   passées  par  le  ma- 
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lade  öl  l'infirmerie,  mais  il  nous  est  fórt  difficüe  de  rechercher 
la  nature  des  afFections  qui  ont  nécessité  ce  séjour. 

Ainsi  dans  la  question  de  la  tuberculose,  la  connaissance 
de  la  morbidité  tuberculeuse  des  prisons  est  tout  aussi  néces- 
saire  que  celle  de  la  mortalité  tuberculeuse. 

Si  ces  documents  étaient  bien  établis  pour  chaque  établis- 
sement,  la  solution  du  probléme  complexe  de  rinfluence  des 
différents  systémes  de  détention  sur  Tévolution  de  la  tubercu- 
lose serait  un  véritable  jeu. 

Au  dernier  Congrés  pénitentiaire,  le  D'  Strohm  a  préco- 
nisé  un  systéme  de  cartes  sanitaires  permettant  de  noter  tous 
les  renseignements  nécessaires  pour  établir  Tindividualité  du 
détenu  aved  ses  antécédents  morbides  et  mentaux,  personnels 
et  héréditaires.  Nous  nous  permettons,  k  notre  tour,  d'attirer 
Tattention  sur  les  avantages  résultant  de  la  mise  en  vigueur 
de  cetté  mesure.  Depuis  quelque  temps  déjá,  nous  nous  servons 
pour  chaque  détenu  d'une  fiche  sanitaire  oü  nous  relatons 
toutes  les  particularités  morbides  observées  á  Tentrée  et  pen- 
dant  la  détention.  Cetté  maniére  de  procéder  nous  est  d'une 
trés  grandé  utilité,  mais  les  éléments  que  nous  avons  recueillis 
jusqu'ici  ne  sönt  pas  encore  suflSsants  pour  nous  permettre  d'en 
tirer  des  conclusions  nettes. 

En  généralisant  ces  fiches  sanitaires,  Tadministration  des 
prisons  arriverait,  au  bout  de  peu  de  temps,  á  recueillir  un 
ensemble  d'éléments  de  la  plus  haute  valeur,  On  ne  pourra 
pas  taxer  d'impossible  ni  d'exagéré  le  désir  que  nous  formu- 
lons;  SK  réalisation  est  fórt  simple  et  ne  complique  guére  le 
service  administratif.  Pour  chaque  détenu  condamné  á  plus  de 
trois  mois  d'emprisonnement,  le  médecin  dresserait  á  Tentrée 
une  histoire  clinique.  Toutes  les  altérations  morbides  observées 
pendant  le  séjour  dans  l'établissement,  ainsi  que  l'état  phy- 
sique  et  mentái  du  détenu  au  moment  de  sa  libération  y  se- 
raient  consignés.  En  cas  de  changement  de  prison,  le  dossier 
médical  serait  transmis  au  médecin  de  la  nouvelle  prison  pour 
le  mettre  de  suite  au  courant  de  la  santé  du  nouvel  arrivant. 
Ces  fiches  seraient  gardées  dans  Tétablissement  d'oü  le  con- 
damné sortirait  et  serviraient  annuellement  á  dresser  la  statis- 
tique  de  la  morbidité  et  de  la  mortalité. 
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A  notre  avis,  pour  résoudre  le  probléme  de  la  tuberculose 
pénitentiaire,  il  faut  déterminer: 

a)  ragé  et  le  nombre  des  détenus  trouvés  indemnes  de 
toute  lésion  tuberculeuse  au  moment  de  Temprisonne- 
ment; 
bj  ragé  et  le  nombre  des  détenus  atteints:  1*  d'une  tuber- 
culose larvée;  2*»  d*une  tuberculose  ou verte,  au  moment 
de  Femprisonnement ; 

c)  ragé  et  le  nombre  des  détenus  de  la  série  a  devenus 
tuberculeux  pendant  leur  détention,  et  aprés  combién  de 
temps; 

d)  ragé  et  le  nombre  de  détenus  de  la  série  b  dönt  la  tuber- 
culose s*est  améliorée  ou  aggravée  en  prison,  et  aprés 
combién  de  temps; 

e)  enfin  Tagé  et  le  nombre  de  détenus  décédés  á  la  suite  de 
tuberculose.  Ces  décés  doivent  étre  déterminés  pour  cha- 
cune  des  catégories  indiquées. 

Ce  n'est  que  par  la  connaissance  exacte  de  ces  diflFérents 
points  qu'on  pourra  juger  de  la  gravité  des  risques  de  conta- 
mination  tuberculeuse  dans  le  milieu  pénitentiaire,  ainsi  que 
de  Tinfluence  de  Temprisonnement  sur  Tévolution  de  la  tuber- 
culose. Nous  espérons  pouvoir  résoudre  cetté  question  k  bref 
délai. 

Parlons  maintenant  des  mesures  qu'il  faut  employer  dans 
la  lutte  contre  la  tuberculose  pénitentiaire.  Nous  les  classerons 
en  deux  groupes : 

a)  Mesures  de  préservation  des  membres  du  personnel  et  des 
détenus  non  tuberculeux   contre  la  contamination  tuber- 
culeuse; 
bJ  Mesures  spéciales  k  appliquer  aux  tuberculeux. 

a)  Préservation  des  membres  du  personnel  et  des  détenus  non 
tuberculeux  contre  la  contamination  tuberculeuse. 

Pour  éviter  la  contagion  tuberculeuse,  il  faut  tout  d'abord 
détruire  Vagent  infeciieuXy  ensuite  combattre,  dans  la  mesirre 
du  possibhy  les  différentes  causes  favorisant  Vinfection  ainsi 
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que  les  causes  prédisposantes  doni  nous  avons  parié  précé- 
defnment. 

Les  mesures  qui  nous  permettent  d'obtenir  ce  résultat  con- 
sistent : 

V  dans  risolement  des  tuberculeux  aussi  longtemps   qu*ils 

émettent  des  germes; 
2?  dans  une  salubrité  exemplaire  des  locaux; 
3**  dans  une  hygiéne  corporelle  irréprochable. 

1.  Isolement  des  tuberculeux, 

Tout  individu  atteint  d'une  affection  tuberculeuse  des  voies 
resptratoires  ou  digestives,  ou  porteur  d'une  lésion  tuberculeuse 
ganglicmnaire  ou  osseuse,  ouverte,  est  dangereux  pour  son  entou- 
rage  et  dóit  en  étre  séparé. 

Dans  les  établissemens  pénitentiaires,  cetté  mesure  dóit 
recevoir  une  application  rigoureuse,  toutes  les  autres  précau- 
tions  étant  insuffisantes  si  Tisolement  complet  n*est  pas  prati- 
qué.  De  plus,  il  est  indispensable  que  Tisolement  des  tubercu- 
leux sóit  précoce. 

II  importé,  par  conséquent,  que  chaque  détenu  sóit  examiné 
minutieusement,  dés  son  entrée,  au  point  de  vue  de  la  tuber- 
culose.  Or,  s'il  est  facile  de  reconnaitre  une  phtisie  avancée, 
il  n'en  est  pas  de  mérne  quand  l'infection  tuberculeuse  est  á  son 
début.  Le  diagnostic  précoce  de  la  tuberculose  est  entouré  de 
grandes  difíicultés. 

Par  la  connaissance  des  antécédents  pathologiques,  héré- 
ditaires  et  personnels,  par  Taspect  extérieur  du  sujet,  la  con- 
formatíon  de  la  cage  thoracique,  par  une  percussion  métho- 
dique  et  une  auscultation  attentive,  le  médecin  peut  recueillir 
beaucoup  de  renseignemeiits  précieux  et  dépister  une  grandé 
partié  de  phtisiques.  Cependant  il  est  des  cas  oú  ces  moyens 
sönt  insufiisants.  L'analyse  bactériologique  des  crachats  et 
l'épreuve  á  la  tuberculine  de  Koch  permettent  d'élucider  ces 
derniers.  La  recherche  du  bacille  dans  les  produits  d'expecto- 
ration  est  souvent  fórt  longue  et  n'est  pas  toujours  décisive; 
par  contre,  dans  les  injections  de  tuberculine  nous  possédons 
un  moyen  pour  ainsi  dire  infaillible  pour  dépister  la  tubercu- 
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lose.  Nous  nous  empressons  d'ajouter  que  cetté  derniére  mé- 
thode  de  diagnostic  compte  encore  un  certain  nombre  d'adver- 
saires ;  mais,  á  notre  avis,  quand  elle  est  faite  avec  toutes  les 
précautions  requises,  elle  est  absolument  inoflfensive.  Elle  a 
Timmense  avantage  de  nous  renseigner  sur  la  présence  d'une 
lésion  tuberculeuse  tout  k  son  début  et,  par  conséquent,  en 
nous  avertissant  du  danger,  elle  nous  permet  de  prendre  les 
précautions  nécessaires  pour  Téviter.  Cetté  méthode  permet  de 
combattre  le  mai  dans  sa  source  en  décelant  les  sujets  qui  doi- 
vent  étre  isolés. 

Mais  vouloir  rendre  cetté  épreuve  obligatoire  pour  chaque 
détenu,  comme  le  demandent  certains  auteuis,  nous  semble 
cependant  exagéré.  Nous  sommes  d'avis  que  le  médecin  dóit 
étre  autorisé  á  y^recourir  toutes  les  fois  qu'il  se  trouve  en 
présence  d'un  entrant  suspect,  et  que  Texamen  clinique  et  Tana- 
lyse  bactériologique  des  crachats  ne  permettent  pas  de  fairé  un 
diagnostic  certain. 

2.  Salubrité  des  locaux, 

«  La  salubrité  des  locaux,  dit  Brouardel,  a  une  importance 
«  capitale  dans  la  lutte  contre  la  tuberculose ;  elle  y  joue  un 
«  double  róle :  indirect,  en  ce  qu'elle  est  étroitement  liée  á  la 
«  santé  générale  des  individus  et  k  leur  résistance  aux  infec- 
« tions;  direct,  en  ce  qu'elle  évite  plus  súrement  que  toutes 
« les  autres  conditions  extrinséques  la  contamination  bacil- 
«  laire. » 

II  faut  veiller  k  fairé  régner  constamment  dans  les  prisons 
un  air  pur  et  favoriser  Taccés  de  ce  dernier  par  un  bon  sys- 
téme  de  ventilation. 

Le  degré  de  développement  des  maladies  infectieuses  en 
général  et  de  la  tuberculose  en  particulier  est  d'autant  moindre 
que  la  propreté  est  plus  grandé. 

Toutes  les  industries  donnant  lieu  k  la  production  de  pous- 
siéres  doivent  étre  défendues.  L'enlévement  des  poussiéres  est 
trés  important.  Le  balayage  k  sec,  pratiqué  toujours  dans  des 
conditions  déplorables,  constitue  un  errement  antihygiénique  et 
dóit  étre  proscrit.  II  souléve  les  poussiéres,  les  déplace,  mais 
ne  les  enléve  nullement.    II  est  préférable  de  recourir  au  ba- 
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layage  humide,  h  la  serpilliére,  Ik  oü  il  peut  étre  pratiqué, 
c'est-á-dire  Iá  oü  il  y  a  un  revétetnent  céramique.  La  récolte 
des  poussiéres  sur  le  mobilier,  les  rampes  d'escalier,  dóit  se 
fairé  au  moyen  d'un  torchon  mouillé,  ou  ce  qui  est  préférable, 
au  torchon  légérement  enduit  de  graisse  ou  de  vaseline  anti- 
septique.  L^essuyage  pratiqué  avec  des  torchons  vaselinés 
laisse  une  trace  onctueuse  h  peine  perceptible,  mais  suffisante 
pour  fixer  les  poussiéres  en  suspension  dans  Tair  et  erapécher 
leur  déplacement. 

Le  plancher  dóit  étre  lavé  tous  les  jours  á  Teau  simple. 
Dans  les  prisons  á  régime  commun,  les  dortoirs,  les  réfec- 
toires  et  les  ateliers,  ainsi  que  les  cellules,  doivent  avoir  un 
plancher  imperméable  pour  permettre  le  lavage  fréquent.  A 
ce  point  de  vue,  les  parquets  en  briquettes,  en  carrelage  ou  en 
ciment  méritent  la  préférence.  Les  parquets  de  bois  vernis 
favorisent  Taccumulation  des  peussiéres  entre  les  joints  et  sönt 
difficiles  k  désinfecter.  Le  docteur  Valiin  conseille  Tusage  de  la 
sciure  phéniquée  dans  ce  dernier  cas  pour  essuyer  le  parquet. 
Celle-ci  tíxe  les  poussiéres  virulentes  et  est  brűlée  aprés  le  net- 
toyage. 

Les  préaux  doivent  étre  tenus  dans  une  grandé  propreté ; 
il  est  á  recommander  de  paver  les  allées  pour  faciliter  leur 
lavage  quotidien. 

L'empaquetage  du  linge  sale  ne  se  fait  pas  toujours  dans 
d'excellentes  conditions  hygiéniques.  Le  détenu  dóit  mettre 
lui-méme  son  linge  dans  des  sacs  spéciaux  en  prenant  sóin  de 
ne  pas  en  chasser  les  poussiéres;  ces  sacs  doivent  étre  étroi- 
tement  fermés  pour  empécher  la  dissémination  des  poussiéres 
dans  les  corridors. 

Le  linge  provenant  des  détenus  malades  dóit  étre  recueilli 
séparément,  de  préférence  dans  des  tinettes  métalliques  pour 
permettre  le  transport  sans  danger. 

LMnstallation  de  crachoirs  hygiéniques  est  indispensable 
et  leur  usage  dóit  étre  rendű  obligatoire. 

Chaque  cellule  dóit  en  étre  pourvue;  dans  tous  les  corri- 
dors, les  préaux,  les  lieox  de  réunion  (dortoirs,  réfectoires, 
ateliers),  les  crachoirs  doivent  se  trouver  en  quantité  suffisante 
et  placés  en  évidenre.  On  les  remplira  d'eau  simple  ou  d*une 
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solution  antiseptique;  leur  contenu  sera  versé  joumellement 
dans  les  cabinets  d'aisance.  Les  crachoirs  seront  désinfectés 
tous  les  jours  k  la  vapeur,  ou  soumis  á  Tébullition  dans 
une  solution  de  sel  de  soude. 

Des  écriteaux  rensetgnant  la  défense  de  cracher  par  térre 
et  portant  d'autres  devises  hygiéniques  doivent  étre  installés 
aux  endroits  fréquentés  par  les  détenus.  Dans  les  ateliers  et  les 
cellules  on  dóit  afficher  des  pancartes  renseignant  les  princi- 
paux  dangers  qui  résultent  de  la  dissémination  des  crachats. 
Toutes  ces  dispositions  doivent  étre  réglementées  et  toute  con- 
travention  sévérement  punie. 

La  désinfection  mérite  d'attirer  un  moment  notre  atten- 
tion. 

Le  simple  grattage  des  murs  étant  dangereux  pour  les 
personnes  qui  le  pratiquent,  il  est  préférable  de  désinfecter  les 
murs  des  prisons  par  des  badigeonnages  au  lait  de  chaux, 
partout  oú  ils  peuvent  étre  pratiqués.  Les  parois  des  cellules 
doivent  étre  désinfectées  périodiquement  par  des  pulvérisations 
au  sublimé. 

La  cellule,  exposée  aux  souillures  de  tout  génre,  dóit  étre 
d'une  propreté  minutieuse.  Tout  détenu  dóit  avoir,  á  son  entrée. 
une  cellule  complétement  assainie  et  désinfectée,  et  son  trous- 
seau  dóit  étre  aseptique. 

Chaque  établissement  pénitentiaire  dóit  étre  pourvu  d'un 
ou  de  plusieurs  appareils  de  désinfection. 

Les  vétements,  les  literies  seront  désinfectés  k  Tétuve  k 
vapeur  avant  d'étre  envoyés  au  lavage. 

Cetté  mesure  dóit  étre  appliquée  non  seulement  au  linge 
provenant  des  détenus  malades,  mais  méme  des  sujets  sains. 
L'installation  de  laveuses-désinfecteuses  est  fórt  recommen- 
dable. 

Tous  les  objets  ayant  été  en  contact  avec  des  tuberculeux 
seront  soumis  á  une  désinfection  rigoureuse  avant  d'étre  remis 
en  circulation. 

La  question  de  la  désinfection  des  livres  est  plus  com- 
plexe.  D'aprés  les  expériences  de  certains  hygiénistes,  les  pro- 
cédés  qui  donnent  les  meilleurs  résultats  sönt  les  vapeurs  de 
formaldéhyde  et  surtout  le  passage  á  Tétuve.  Ce  demier  mérite 
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la  préférence,  comme  étant  d'un  maniement  plus  facile  et  d'un 
résultat  plus  certain,  á  condition  de  ne  soumettre  que  des 
livres  brochés  á  cetté  opération,  á  rexclusion  des  livres  car- 
tonnés  ou  reliés,  qui  seraient  abimés.  Pour  ces  derniers,  le 
seul  procédé  utilisable  est  la  désinfection  gazeuse  par  Taldéhyde 
formique. 

Dans  chaque  établissement,  Tasepsie  du  milieu  devrait 
incomber  á  des  agents  spéciaux,  des  agents  désinfecteurs. 
Ceux-ci  devraient  posséder  les  qualités  requises  et  les  connais- 
sances  nécessaires  pour  bien  exercer  leur  profession. 

3.  Hygiine  individuelle. 

On  veillera  surtout  k  fairé  observer  par  le  détenu  la 
plus  grandé  propreté,  aussi  bien  du  corps  que  des  objets  qui 
l'entourent.  Comme  un  grand  nombre  d'entre  eux  n'ont  sou- 
vent  que  des  notions  rudímentaires  d'hygiéne  corporelle,  il  est 
nécessaire  de  fairé  leur  éducation  sous  ce  rapport. 

Les  bains  généraux  seront  trés  fréquents. 

Par  suite  du  régime  pénitentiaire  méme,  le  détenu  offre 
une  plus  forte  prédisposition  á  Tinvasion  du  germe  tubercu- 
leux.  II  faut  s'efforcer  de  combattre  celle-ci  dans  la  mesure 
du  possible.  La  gymnastique  respiratoire  est  indispensable;  le 
détenu  dóit  exécuter  de  temps  en  temps  des  mouvements  des- 
tinés  á  activer  le  jeu  de  la  cage  thoracique  (courses  au  préau, 
inspirations  profondes,  gymnastique  des  bras,  travaux  appro- 
priés). 

La  question  de  Talimentation  a  une  trés  grandé  impor- 
tance.  Le  régime  alimentaire  actuellement  en  vigueur  dans 
presque  tous  les  pays  mérite  beaucoup  de  reproches.  II  entraine 
facilement  des  dyspepsies,  suivies  bientöt  d*anémie  profonde  avec 
perte  de  forces.  Nous  estimons  qu'en  ce  qui  concerne  Talimen- 
tation  des  détenus  il  y  a  beaucoup  de  progrés  k  réaliser. 

C'est  principalement  au  détenu  tuberculeux  qu*il  faut  incul- 
quer  des  notions  d'hygiéne.  On  sait  quMl  ne  prend  générale- 
ment aucune  précaution  pour  préserver  son  entourage  de  la 
contamination  bacillaire.  II  souille  de  salive  et  de  crachats  tous 
les  objets  quMl  manipule;  ses  vétements,  sa  Hterie  et  le  mobi- 
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lier  sönt  ímprégnés  de  produits  morbides  desséchés  et  consti- 
tuent  UR  grand  dang<er.  On  lui  défendra  de  répandre  autour 
de  lui  le  germe  tuberculeux,  Tutilisation  du  crachoir  sera  ren- 
dűé obligatoíre.  S  la  naaladie  est  fórt  avancée  et  que  Texpec- 
toration  est  trés  abondante,  le  crachoir  de  poche  est  mérne 
indispensable.  On  fera  cennaitre  k  ces  matades  les  grands  avan- 
tages  qui  résukent  peur  eux  et  leur  entourage  de  la  mise  en 
application  des  principes  d'ordre  et  de  propreté. 

b)  Mesures  spéciales  á  t^pliquer  auz  détenus  tuberculeux* 

Tous  les  hygiéaistes,  d'un  commun  accord,  proclament  la 
nécessité  de  séparer  les  phtisiques  des  personnes  bien  por- 
tantes;  cetté  séparation  dóit  ötre  aussi  compléte  que  possible. 

L'iselement  constitue  donc  la  mesure  la  plus  rationnelle  á 
opposer  á  la  propagation  de  la  tuberculose.  Cetté  formule  dóit 
étre  appliquée  aussi  bien  dans  les  établissements  pénitentiaires 
que  partout  aHleurs. 

Resté  á  déterminer  corameat  cet  isolement  dóit  étre  reá- 
lisé. Convient-il  d'envoyer  les  tuberculeux  dans  une  prison  spé- 
ciale,  de  les  parquer  teus  ensemble,  en  un  raot  de  créer  des 
prisons  exclusivement  réservées  aux  tuberculeux?  Cet  isolement 
dit  coUectif,  qui  a  été  recommandé  par  quelques  phtisiologues 
pour  la  clientéle  hospitaliére,  et  doat,  á  Paris  notamment,  on 
avait  essayé  Tapplication  dafis  les  höpitaux,  s'est  montré  non 
seuieraent  inefBcace  mais  dangereux.  II  ne  constitue  nuUement 
une  mesure  hygiénique,  et  c'est  avec  raison  qu'il  a  été  aboli. 
L*iso4emeftt  coUectif  donnant  des  résultats  déplorables  dans  la 
clientéle  hospitaliére,  serait  aussi  préjudiciable  dans  la  popu- 
lation  pénitentiaire.  La  prison  spéciale  pour  détenus  tubercu- 
leux est  donc  á  notre  avis  une  véritable  ulopie. 

La  seule  méthode  vraiment  eflScace  d'enrayer  la  contagion 
tuberculeuse,  c'est  risolement  individuel. 

Le  systéme  cellulaire  réalise,  á  ce  point  de  vue  spécial, 
tous  les  desiderata. 

Au  dernier  Congrés  pénitentiaire,  Tinfluence  de  Temprison- 
nement  cellulaire  sur  la  santé  physique  et  morale  des  déte- 
nus a  fait  l'objet  de  discussions  fórt  intéressantes.  De  Tavis  de 
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la  majorité  des  rapporteurs,  « rincarcération  individuelle  est 
trés  bien  supportée  et  n'a  pas  plus  d'eíTet  défavorablé  que  tout 
autre  mode  d'emprisonnement».  En  se  .platánt  uniquement  au 
point  de  vue  de  la  tuberculose,  le  régime  cellulaire  constitue 
la  seule  formule  vraiment  scientifique  et  pratique  de  la  prophy- 
laxie  pénitentiaire. 

Le  systéme  cellulaire  permet  de  préserver  de  la  contami- 
nation  le  détenu  sain;  il  empöche  les  malades  de  se  contami- 
ner  entre  eux.  De  plus,  en  localisant  les  foyers  d'infection,  on 
peut  plus  facilement  les  combattre  et  neutraliser  leur  danger. 
Enfin,  il  facilite  le  traitement  médical.  La  cellule  joue  donc  un 
grand  róle  social  dans  la  lutte  antituberculeuse  en  réduisant 
et  en  supprimant  méme  les  risques  d'infection. 

En  théorie,  la  cellule  semble  réaliser  Tidéal  hygiénique ; 
mais,  en  pratique,  donne-t-elle  les  résultats  qu'on  en  attend? 

On  a  reproché  á.  la  cellule  de  favoriser  tout  spécialement 
le  développement  de  la  scrofulose  et  d'activer  la  marche  de  la 
phtisie.  Tel  n*est  pas  notre  avis. 

La  scrofulose  est,  comme  nous  le  savons,  une  forme  cli- 
nique  spéciale  de  la  tuberculose,  dans  laquelle  Tinfection  porté 
primitivement  sur  les  ganglions  lymphatiques. 

Le  développement  de  cetté  affection  est  favorisé  par  une 
mauvaise  hygiéne,  le  manque  d'air  et  d*exercice,  une  alimen- 
tation  défectueuse,  en  un  mot  par  toutes  les  causes  entrainant 
une  débilitation  marquée  de  Torganisme.  Nous  avons  pu  nous 
rendre  compte  que  la  grandé  majorité  des  détenus  qui  gagnait 
ces  adénites  caractéristiques,  avait  déjá  présenté  ces  mémes 
altérations  pendant  leur  jeunesse  ou  avait  une  hérédité  tuber- 
culeuse  manifeste. 

Nous  devons  considérer  l'apparition  de  ces  phénoménes 
morbides  comme  une  simple  rechute,  d'autant  plus  qu'ils  se 
manifestent  généralement  dans  les  premiers  temps  de  la  déten- 
tion.  Ce  n'est  pas  le  régime  cellulaire  qui  en  est  Tunique  cause, 
mais  c'est  le  régime  pénitentiaire  mérne. 

Lóin  d'étre  homicide,  comme  on  Ta  prétendu,  la  cellule, 
au  contraire,  peut  exercer  une  heureuse  influence  sur  la  marche 
de  la  phtisie.  Pour  arriver  á  ce  résultat,  la  cellule  du  tuber- 
culeux  dóit  étre  vaste,  spacieuse;    elle   dóit  avoir  un   cubage 
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d'air  de  40  m'  au  moins;  elle  dóit,  de  plus,  étre  bien  aérée, 
bien  éclairée,  et  une  propreté  minutíeuse  dóit  y  régner  cons- 
tamment. 

Dans  chaque  prison  cellulaire,  on  dóit  réserver  aux  phti- 
siques  un  nombre  suffisant  de  cellules  réunissant  toutes  ces 
conditions.  Ces  cellules  doivent  étre  souvent  désinfectées  pen- 
dant  le  séjour  des  malades;  aprés  le  départ  des  tuberculeux, 
elles  doivent  subir  une  désinfection  et  un  nettoyage  énergiques 
avant  d'étre  occupées  á  nouveau. 

Ajoutons  qu'un  certain  nombre  de  préaux  dóit  étre  uni- 
quement  réservé  aux  détenus  tuberculeux. 

Quant  aux  autres  systémes  d'emprisonnement,  puisqu*ils 
ne  permettent  pas  de  réaliser  un  isolement  radical  des  phtisiques, 
ils  ont  une  valeur  de  beaucoup  inférieure  au  systéme  cellulaire, 
au  moins  quand  on  envisage  la  question  de  la  prophylaxie  de 
la  tuberculose. 

Non  seulement  le  détenu  tuberculeux  dóit  étre  isolé,  mais 
il  faut  aussi  qu'il  sóit  soigné. 

Les  détenus  chez  qui  le  médecin  trouve  une  lésion  tuber- 
culeuse  grave,  doivent  étre  placés,  dés  leur  entrée,  á  Tinfirmerie 
de  Tétablissement  et  recevoir  tous  les  soins  que  réclame 
leur  état. 

Quant  aux  tuberculeux  présentant  une  affection  débutante 
ou  peu  avancée,  ils  seront  mis  directement  dans  les  cellules  qui 
leur  sönt  réservées.  Nous  savons  que  le  tuberculeux  traité  ra- 
tionnellement  dans  les  premiers  temps  de  sa  maladie  est  par- 
faitement  curable. 

Mais  si  le  régime  pénitentiaire  est  appliqué  á  ces  individus 
dans  son  intégrité,  la  maladie  fera  des  progrés  rapides,  et  le 
détenu  á  sa  libération  se  trouvera  incapable  de  subvenir  á  son 
existence. 

La  société  a  donc  tout  a  van  tagé  á  les  soigner  et  á  leur 
procurer  tout  ce  qui  peut  aider  á  rétablir  méme  temporaire- 
ment  leur  capacité  de  travailler. 

Outre  le  traitement  médicamenteux  que  le  médecin  juge 
utile  de  leur  applíquer,  il  est  nécessaire  de  donner  k  ces  tuber- 
culeux, sinon  continuellement,  du  moins  pendant  des  périodes 
assez  longues,  une  alimentation  plus  réconfortante  et  plus  va- 
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riée  que  ne  le  comporte  le  régime  ordinaire  de  la  prison.  Le 
lait  dóit  ötre  la  base  de  la  nourriture  et  administré  k  raison 
d'un  litre  et  demi  á  deux  litres  par  jour.  L*hygiéne  corporelle 
de  cetté  classe  de  détenus  mérite  une  surveillance  toute  par- 
ticuliére.  Les  exercices  physiques,  la  gymnastique  leur  sönt 
indispensables.  Les  promenades  au  préau  doivent  ötre  assez 
longues  et  souvent  répétées.  U  convient  aussi  de  leur  choisir 
une  occupation  qui  nécessite  une  certaine  dépense  de  forces 
physiques,  mais  qui  sóit  en  mérne  temps  inoffensive  et  ne  donne 
pas  lieu  á  la  formaiion  de  poussiéres.  Le  produit  de  leur  tra- 
vail  manuel  dóit  étre  désinfecté,  surtout  s*il  favorise  le  trans- 
port  des  germes  au  dehors.  La  meilleure  occupation  pour  ces 
détenus,  c'est  le  jardinage;  viennent  ensuite  la  vannerie,  la 
fabrication  des  filets,  des  nattes,  etc. 

En  isolant  le  tuberculeux,  en  le  for<pant  á  vivre  d'une 
raaniére  hygiénique,  en  le  soumettant  á  un  traitement  anti- 
tuberculeux  rationnel,  on  arrive  aisément  á  améliorer  son  état 
général,  et  on  obtient  fréquemment  «  des  cures  économiques ». 


CONCLUSIONS. 

Nous  croyons  pouvoir  résumer  comme  suit  les  moyens 
qu*il  est  nécessaire  d'employer  pour  la  lutte  antituberculeuse 
dans  les  établissements  pénitentiaires. 

1.  Comme  mesures  prophylactiques,  il  faut : 

1®  veiller  á  Tasepsie  rigoureuse:  aj  du  milieu,  bj  du  détenu 
et  c)  des  objets  destinés  au  détenu; 

2^  fairé  placer  des  écriteaux  défendant  de  cracher  sur  le  sol 
et  des  crachoirs  en  quantité  suffisante  dans  tous  les  endroits 
fréquentés  par  les  détenus; 

3**  isoler  non  seulement  les  détenus  présentant  une  tubercu- 
lose  ouverte,  mais  aussi  tous  ceux  qui  sönt  porteurs  d'une 
tuberculose  larvée  ou  latente. 

Le  régime  cellulaire  permettant  seul  de  réaliser  Tisolement 
individuel  dóit  mériter  la  préférence. 
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IL  Le  détenu  tuberculeux  dóit  recevoir  tous  les  soins  que 
nécessite  son  état. 

III.  Enfin,  il  serait  désirable  que  des  stalistiques  scienti- 
fiques  de  morbidké  et  de  mortalité  soíent  dressées  annuelle- 
ment  pour  chaque  établissement  pénttentiaire  dans  les  difiérents 
pays  d'aprés  une  formule  uniformé. 

!•'  septembre  1904. 


TROISIÉME  SECTION 


DEUXIÉME  QUESTION 

Qtiels  sönt  les  moyens  de  contbattre  et  de  traiter  la  tuber- 
culose  et  d'en  éviter  la  propagation  dans  les  établissements 
pénitentiaires  de  tout  ordre? 


RAPPORT 

PRltSENTÉ  PAR 

M.  Ladislas  de  URAY, 
directeur  de  la  maison  royale  de  force  de  Nagy-Enyed. 


I. 

La  tuberculose  est,  en  général,  la  maladie  des  pauvres, 
puisque,  d'aprés  les  données  de  M.  Körösy,  elle  fait  deux 
fois  plus  de  victimes  dans  leurs  rangs  que  dans  ceux  des  plus 
fortunés.  Et  bien  qu'elle  ait  un  caractére  d*exterminatrice  de 
populations  en  général,  elle  n'en  est  pas  moins  un  fléau  spé- 
cial  s'attaquant  aux  industriels  en  particuUer,  attendu  que  c'est 
parmi  eux  surtout  qu'elle  ravage  avec  le  plus  de  violence  et 
abat  le  plus  de  victimes.  Le  génre  de  travail  industriel  signifie 
donc  ici  une  prédisposition  k  la  maladie. 

Bien  qu'en  apparence  ces  colonnes  ne  semblent  pas  étre 
destinées  á  une  démonstration  ayant  pour  but  d'établir  la  me- 
sure  dans  laquelle  la  tuberculose  sévit  dans  les  rangs  des  tra- 
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vailleurs  de  Tindustrie  en  général,  ilestindispensable  delui  consa- 
crer  ici  une  courte  étude  et  cela  au  titre  de  maladie  ayant  un 
caractéi'e  industriel ;  et  je  saurais  m'en  passer  d*autant  moins  que 
c*est  Iá  le  seul  titre  me  permettant  d'établir  jusqu'á  quel  point 
Tapparition  et  le  développement  de  la  tuberculose,  sévissant 
dans  nos  divers  établissements  pénitentiaires,  dóit  étre  imputée 
aux  travaux  industriels  exécutés  dans  ces  établissements. 

M.  le  D'  Jean  Bartha,  médecin  principal  de  la  ville  de 
Kolozsvár,  a  dressé  un  état  de  tous  ceux  qui,  dans  une  période 
de  20  ans,  sönt  décédés  á  Kolozsvár  á  la  suite  de  la  tuber- 
culose, 11  a  constaté  que,  sur  le  totál  des  individus  morts  vic- 
times  de  cetté  maladie,  les  ouvriers  industriels  livraient  un 
contingent  de  44  ^o,  c'est-á-dire  presque  la  moitié  de  tous  ceux 
qui  sönt  morts  de  la  tuberculose. 

D'aprés  Körösy,  les  décés  imputables  á  la  tuberculose 
sévissant  á  Budapest  étaient,  de  1874  á  1875,  de  46.i  7©  parmi 
les  menuisiers  morts,  de  43.9  7o  parmi  les  cordonniers  décédés, 
et  de  41.í7o  parmi  les  forgerons  défunts. 

On  sait  que  dans  la  Prusse  oríentale,  dönt  la  population  s'oc- 
cupe  d*agriculture  surtout,  le  nombre  des  cas  de  mórt  imputables 
á  la  tuberculose  n'est  que  de  1  .s  7o  sur  le  totál  des  décés,  tan- 
dis  que  dans  les  villes  industrielles  du  Bas-Rhin  ce  chiffre 
s'éléve  á  6.0  7o-  En  d'autres  termes,  cela  veut  dire  que, 
tandis  que  dans  la  premiere  des  deux  susdites  provinces  les 
cas  de  décés  dus  á  la  tuberculose  ne  s'élévent  qü'á  13  ou  14 
individus  sur  10,000  habi  tan  ts,  ce  chififre  monte  á  65  par  an 
et  par  10,000  habitants  dans  la  derniére  des  deux  contrées 
susmentionnées. 

Dans  r«Allgemeine  Krankenkasse>  (société  de  secours 
mutuels  en  cas  de  maladie)  de  Vienne,  54.7  7<>  ^^s  décés  sönt 
imputables  á  la  tuberculose;  et  ce  chiífre  s'éléve  á  62.i  %  pour 
les  membres  de  la  «  Genossenschaftskasse »  (caisse  de  Corpo- 
ration) qui  recrute  ses  adhérents  dans  les  cercles  des  petits 
industriels. 

La  tuberculose  est  la  principale  cause  de  mortalité  dans 
la  population  de  Vienne,  dönt  un  quart  tömbe  victime  de  cetté 
maladie;  mais  parmi  la  population  industrielle  la  proportion 
s'éléve  k  un  tiers  de  la  totalité  des  cas  de  mórt. 
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Le  rapport  annuel  de  la  «Verband  der  Genossenschafts- 
kasse*  (Union  de  la  caisse  de  secours  des  corporations),  qui 
comptait,  en  1896,  un  totál  de  105,263  membres  se  recrutant 
parmi  les  petits  industriels,  établit  que  les  deux  tiers  des  décés 
étaient  imputables  á  la  tuberculose. 

Je  me  fais  un  devoir  de  déclarer  ici  que  la  tuberculose 
est  une  maladie  pénitentiaire  par  excellence,  et  cela  h  cause 
des  travaux  industriels  qu'on  y  fait  exécuter.  Cetté  affirmation 
est  corroborée  par  les  données  officielles  recueillies  dans  tous 
les  établissements  de  détention  de  la  Hongrie.  Et  si  cetté  triste 
vérité  nous  laisse  quelque  consolation,  nous  la  trouvons  dans 
cetté  certitude  qu'il  est  des  Etats  oü  la  mortalité  des  pri- 
sons,  due  á  la  tuberculose,  est  bien  plus  grandé  encore. 

L'état  ci-aprés  établit  la  mortalité  dans  les  établissements 
pénitentiaires  de  la  Hongrie,  de  1894  á  1903. 


Nom 
-    de  rétablissement 

Effectif 
quotidien 

Décédés 
en 

Chiflre 
proportíonnel 

Cas  de  mórt 

attribuables 

á  la 

de  détention. 

moyen 
durantxoans. 

lo  ans. 

de 
mortalité. 

tuberculose 
en  zo  ans. 

Budapest  .     .     . 

775 

115 

20.6 

.     69 

1  Sopron .... 

619 

146 

24.Í 

44 

'  NagyEnyed  .     . 

667 

139 

20.9 

100* 

,  Maria-Nostra 

439 

139 

31.9 

83 

'  Lipótvar    .     .     . 

766 

252 

32.0 

186 

Vácz     .... 

897 

359 

40., 

194 

Szaraos-Ujvár     . 

438 

187 

43.!, 

82 

lUava    .... 

420 

390 

92.8 

217 

Szeged .... 
Totaux 

♦  Des  loo  cas  de 

485 

80 

16.4 

33 

5506 

1807 

• 

1008 

1 

décés  survenu 

s  á  Nagy-£ny( 

:d  et  imputablí 

1 

1 
] 

:s  á  la  tuber- 

j  calose,  57  portaient  sor 

la  phtisie  puln 

(lonaire;  les  ai 

itres  sar  la  tul 

)erculose  gan- ' 

glionnairé,  intestinale,  ci 

írébrale  et  ossi 

de. 

Sut  un  effectif  quotidien   de   5506   détenus,   il  y  eut  donc 
1807  cas  de  décés  en  10  ans;  sur  ce  totál,  1008  étaient  impu- 


—     250     — 

tabJes  á  la  tuberculose,  c*est-á-dire  56  7o.  //  0h  résulte  que  sur 
deux  individus  morts,  il  y  eut  plus  d'un  qui  succontba  á  la 
tuberculose.  Par  contre,  les  cas  de  décés  dus  h  la  tuberculose 
ne  se  chiffrent  qu'á  M.oö^o  sur  le  totál  de  la  mortalité  cons- 
tatée  en  Hongrie;  il  en  résulte  doEC  qu'il  y  a  lieu  d'attribuer 
il  la  tuberculose  un  peu  plus  que  chaque  septiéme  mórt. 

Dans  les  maisons  de  force,  les  cas  de  décés  étaient  de 
35.8  7o  pendant  les  années  de  1894  á  1903;  par  contre,  la  mor- 
talité dans  toute  la  population  de  la  Hongrie  était  de  32®/o 
durant  ces  mémes  dix  années. 

Cetté  diflférence  ne  parait  pas  énorme  en  apparence.  Mais 
si  Ton  se  donne  la  peine  d*examiner  la  chose  «in  medias  res», 
la  mortalité  des  établissements  pénitentiaires  semblera  extra- 
ordinairement  grandé,  attendu  qu'il  y  a  lieu  de  considérer  ici 
une  circonstance  qui  ne  laisse  pas  d'avoir  son  importance 
capitale :  c^est  qu'il  n'y  a  pas,  d^-ns  les  prisons,  de  mortalité 
infantile,  et  que,  d'aprés  les  données  du  bureau  général  de 
statístique,  la  mortalité  des  enfants  ágés  de  moins  de  5  ans 
constitue  48  h  50%  de  la  totalité  des  cas  de  décés  de  la  po- 
pulation. 

Dés  lors,  si  Ton  tient  compte  de  cetté  mortalité  infantile, 
et  si  Ton  sait,  en  outre,  que  dans  la  vie  libre  elle  constitue 
^nviron  50%  du  chiffre  moyen  de  la  mortalité  en  général; 
que,  d'autre  part,  la  mortalité  des  établissements  pénitentiaires 
devrait,  en  raison  mérne  des  aménagements  hygiéniques  réa- 
lisés  en  tous  sens  et  sur  toute  la  ligne,  étre  bien  au-dessous 
de  32  7o,  c'est-á-dire  atteindre  16  h  18  7o  au  plus,  en  ne  per- 
dant  de  vue  aucune  éventualité,  on  conviendra  que  la  moyenne 
énoncée  cidessus  ne  laisse  pas  d'étre  effrayante. 

En  Hongrie,  on  ne  s'est  pas  encore  inquiété  d'établir  le 
nombre  des  détenus  décédés,  pas  plus  que  le  pourcent  des  cas 
attribuables  á  la  tuberculose  sur  le  totál  des  décés  survenus 
durant  une  période  plus  longue  que  dix  ans. 

En  prenant  pour  base  un  calcul  approximatif,  Ton  peut 
•dire  que  dans  un  pays  il  y  a  sept  fois  plus  d'individus  souf- 
frant  de  la  tuberculose  qu'il  n'en  meurt  par  suite  de  cetté 
maladie  dans  Tespace  d'un  an.  Dés  lors,  et  en  calculant  sur 
la  base  d'une  mortalité  de  dix  ans,  Ton   peut  affirmer  qu'il  y 
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a  annueilement  100  individus  qui  meurent  de  tuberculose 
dans  nos  établissements  pénitentiaires,  et  qu'il  y  a  donc 
•dans  ces  établissements  un  totál  de  700  tuberculeux,  consti- 
tuant  13Vo  de  Teffectif  général  quotidien  et  moyen  retenu  en 
permanence. 

Ayant  constaté,  á  Taide  de  mes  données  recueiilies  offi- 
ciellement,  qu'un  trés  grand  nombre  de  détenus,  plus  d*un  sur 
deux!...  meurent  dans  nos  pénitenciers  par  suite  de  tubercu- 
lose, il  faut  bien  que  je  pose  nettement  ma  question :  Quelle 
peut  en  étre  la  cause  ou  plutöt  quelles  sönt  les  causes  véri- 
tables  de  cetté  horrible  maladie? 

Dans  un  de  ses  discours,  prononcé  dans  une  séance  de  la 
Chambre  des  Magnats,  M.  le  professeur  Frédéric  Korányi  a 
déclaré  du  haut  de  la  tribüné  que  nos  prisons  étaient  de 
véritables  serres-cbaudes  de  la  tuberculose!... 

Et  le  fait  est  qu'en  réalité  il  en  est  ainsi...  Mais  quelle  en 
est  donc  la  cause?  N'avons-nous  pas,  durant  les  quatre  der- 
niers  lustres,  dépensé  des  millions  afin  d*aménager  des  prisons 
et  pénitenciers  modemes?... 

Dans  nos  maisons  centrales  de  force  nous  avons  2660  cel- 
lules  dans  lesquelles  nous  isolons  les  forgats  afin  de  les  pré- 
server  de  la  contagion  ausi  bien  morale  que  physique...  N^a- 
vons-nous  pas,  les  premiers  au  monde,  introduit  dans  nos 
prisons  et  pénitenciers  Téclairage  électrique,  aussi  bien  dans 
les  cellules  que  dans  les  dortoirs  et  salles,  afin  de  ne  pas  en 
vicier  l'air,  puisque  tout  autre  mode  d'éclairage  en  altére  la 
pureté?  Chaque  établissement  n*est-il  pas  doté  d'un  excellent 
médecin,  d*une  pharmacie  et  d'un  höpital  aménagés  conformé- 
ment  aux  derniéres  exigences  de  Thygiéne  et  de  la  scíence?... 
Au  surplus,  nous  avons  amélioré  Talimentation  en  1890;  nous 
avons  tellement  modernisé  nos  établissements  de  détention 
qu'en  quittant  sa  misérable  et  insalubre  chaumíére  ou  cabane 
villageoise,  le  paysan  entre  dans  un  véritable  palais,  oü  il 
redőit  réguliérement  ses  trois  repas  par  jour,  oú  il  se  baigne 
^t  se  proméne...  Bref !  nous  vivons  sous  le  signe  de  Thumanité 
exercée  á  outrance!... 

Et  pourtant,  cetté  masse  infortunée  d*hommes  se  voit  cons- 
tamment  en  butte  aux  horribles  ravages  des  scrofules   et  de 
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la  tuberculose.  Et  ces  maux  ravagent  leurs  rangs,  comme  le 
dit  M.  le  professeur  Korányi,  parce  que  «toute  influence  qui 
exerce  une  action  destructive  sur  rorganisme  et  qui  raflFaiblit 
peut  fairé  naitre  la  dispósition  pour  la  maladie... » 

Sönt  de  ce  nombre :  le  séjour  dans  un  lieu  fermé  oü  les 
individus  sönt  entassés ;  une  nourriture  trop  uniformé  et  insuf- 
fisante;  Tonanie;  quelquefois  les  remords,  conséquence  du  crime 
commis;  Tanxiété  d*avoir  entrainé  la  famille  dans  le  malheur; 
le  passage  du  détenu  d'une  vie  accoutumée  k  une  autre,  entou- 
rée  de  circonstances  toutes  différentes;  journaliers  ou  cultiva- 
teurs  (ces  deux  catégories  fournissent  80  7o  de  nos  détenus), 
ces  hommes  ont  passé  la  plus  grandé  partié  du  jour  en  plein 
air  —  sous  le  ciel  libre  du  bon  Dieu,  comme  ils  disent  —  et 
les  voilá  brusquement  interné  entre  des  murs  hermétiquement 
clos :  au  pénitencier. 

Sous  le  rapport  du  changement  brusque  des  conditions  de 
la  vie,  ces  hommes  se  trouvent  identiquement  dans  la  situa- 
tion  oú  se  voit  condarané  un  arbre  déjá  développé,  arraché 
k  son  sol  et  transporté  dans  un  autre  qui  lui  est  compléte- 
ment  étranger.  A  ceci  il  faut  encore  ajouter  une  autre  cir- 
constance  des  plus  importantes,  que  j'aurais  dú  mentionner  en 
premier  lieu  et  que  beaucoup  de  g^ns,  cependant,  considérent 
comme  une  question  négligeable :  je  veux  dire  roccupation 
industrielle  qui  est  trés  souvent  appliquée  mai  k  propos,  et 
qui,  en  conséquence,  exerce  un  eflfet  destructif  sur  Torganisme 
du  détenu. 

Comment?  diront  les  sceptiques;  le  travail,  cet  agent  de 
Tennoblissement  de  Tame,  ce  facteur  si  important  de  la  dis- 
traction,  de  Tenjouement  de  Tesprit,  aflfaiblirait  les  forces  et 
entamerait  Torganisme  du  détenu? 

U  en  est  cependant  ainsi,  nonobstant  Tapparente  contra- 
diction  qui  semble  en  résulter. 

J'ai  établi  dans  la  premiere  partié  de  ma  dissertation,  et 
en  m*appuyant  sur  des  preuves  indubitables  fournies  par  les 
données  de  la  statistique,  que  méme  dans  la  vie  libre  la  tuber- 
culose a  causé  le  plus  grand  nombre  de  décés  dans  les  rangs 
sociaux  qui  s'occupent  de  travaux  industriels.  Quant  aux  péni- 
tenciers,    la   chose    prend  un   caractére   de  gravité   bien  plus 
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important  encore,  attendu  que  Ift  la  tuberculose  est  pour  56% 
dans  la  totalité  des  causes  de  mórt  Et  puisque  les  travaux 
iadustriels  provoquent  une  si  énorme  mortalité,  s'ensuit-il  quMl 
y  ait  lieu  de  les  condamner  dans  les  établíssements  de  déten- 
tion  ?  NuUement...  J'estime,  au  contraire,  que  dans  les  péniten- 
ciers  sévéres  les  travaux  industriels  sönt  á  maintenir  á  Tavenir 
comme  par  le  passé,  k  titre  de  travaux  forcés,  attendu  que  la 
peine  de  réclusion  ne  conservera  son  caractére  intensif  que 
tant  que  le  condamné  exercera  un  métier  industríel  dans  les 
murs  de  la  maison  de  force. 

L'élément  de  destruction  par  excellence,  le  feu  mőme,  peut 
étre  traité  de  sorté  á  ce  qu'il  devienne  la  source  d'innombra- 
bles  bienfaits. 

Par  suite  de  Tamélioration  constante  des  conditions  d'hy- 
giéne  publique,  la  mortalité  due  á  la  tuberculose  et  sévissant 
dans  les  rangs  des  couteliers  et  ouvriers  de  manufacture  de 
TAngleterre,  a  été  réduite  presque  de  moitié  de  ce  qu*elle  était 
auparavant. 

Dans  les  maisons  de  force,  cetté  lutte  contre  la  tubercu- 
lose peut  donner  de  meilleurs  résultats  encore.  L*Etat  ne  peut, 
aprés  tout,  s'iminiscer  aussi  efficacement  dans  les  aflFaires  pri- 
vées  et  conditions  de  vivre  des  millions  de  ses  sujets,  leur 
grandé  masse  y  étant  un  obstacle  —  comme  íl  lui  est  facile 
h  le  fairé  lorsqu'il  ne  s'agit  que  de  ses  prisonniers  ou  forgats. 
Leur  crime  lui  donnant  le  droit  de  les  arracher  k  leurs  con- 
ditions de  vivre  et  k  leurs  circonstances  particuliéres,  il  lui 
est  facile  de  leur  imposer  tel  mode  d^existence  qui,  sous  le 
rapport  de  la  discipline  et  de  Thygiéne,  lui  semblera  le  plus 
propre  k  répondre  k  un  point  de  vue  plus  éthique.  Mais,  sMl 
jouit  pleinement  de  ce  droit,  il  lui  incombe  aussi  le  devoir  de 
veiller  au  bien  physique  de  ces  hommes!  II  est  lóin,  ce  temps 
barbáré  et  inhumain  oü  Tindividu  condamné  k  une  peine  pri- 
vative  de  la  liberté  était  en  méme  temps  condamné  k  la  mórt 
par  suite  du  traitement  auquel  il  était  soumis.  Enfermé  dans 
des  casemates  malsaines,  ne  recevant  qu'une  nourriture  tout  k 
fait  mauvaise  et  insufüsante,  roué  de  coups  et  maltraité  de  toutef^ 
sortes  de  tortures  morales  et  physiques,  il  fallait  bien  qu'il  y 
succombat  tót  ou  tárd. 
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Au  surplus,  il  y  va  aussi  bien  de  Tintéret  de  TEtat  que  de  la 
société  elle-méme,  que  les  détenus  lui  soient  rendus  sains  etsaufs 
et  capables  de  travailler.  Dans  le  cas  contraire,  ils  sortent  des 
prisons  incapables  d'entreprendre  aucan  travail  et  deviennent 
une  charge  pour  la  société  qui  dóit  prendre  sóin  d'eux.  D'autre 
part,  il  importé  qu'en  quittant  les  établissements  de  détention 
ils  ne  deviennent  pas  des  agents  propagateurs  de  la  tuber- 
culose. 

Afin  d'établir  jusqu'á  quel  point  de  sages  et  circonspectes 
mesures  et  dispositions  ont  amélioré  les  conditions  péniten- 
tiaires  durant  les  cinq  derniers  lustres  et  diminué  la  mor- 
talité  dans  les  maisons  de  force,  qu*il  me  sóit  permis  d'v 
consacrer  quelques  mots  d'autant  plus  autorisés  que  cela  rentre 
parfaitement  dans  le  cadre  qui  a  été  tracé  á  la  question; 
qu'ils  sönt  appelés  en  mérne  temps  k  désigner  la  voie  con- 
duisant  súrement  au  but  et  permettant,  si  Ton  ne  s*en  écarte, 
de  porter  reméde  á  la  situation  et  h  la  misére,  pour  ne  pas 
dire  plus,  de  cetté  masse  d'hommes  malheureux  et  voués  á 
la  mórt. 

En  1872,  la  totalité  des  établissements  de  détention  ne 
disposait  que  de  55  cellules;  les  pénitenciers  mémes  avaient 
été  créés  en  transformant  d'anciennes  forteresses  et  de  vieux 
couvents;  Talimentation  avait  été  confiée  á  des  entrepreneurs 
qui  s'en  étaient  rendus  adjudicataires,  tandis  qu*on  n'avait  pris 
aucun  sóin  spécial  en  vue  d*assurer  la  santé  physique  ou  mo- 
rálé des  détenus  au  travail.  Durant  cetté  année,  la  raortalité 
proportionnelle  était  de  72Voo. 

L*alimentation  en  régié  ayant  été  commencée  en  janvier 
1874,  la  moyenne  de  la  mortalité  descendit,  dans  le  courant 
de  cetté  mérne  année,  k  58Voo.  Aucune  reformé  pénitentiaire 
importante  n'ayant  été  effectuée  durant  les  quinze  années  qui 
suivirent,  cetté  moyenne  de  la  mortalité  resta  k  peu  prés  la 
mérne  et  les  variations  en  plus  ou  moins  étaient  sans  grandé 
conséquence. 

En  1890  fut  mis  en  vigueur  le  nouveau  menü  dönt  la 
cx)mposition  avait  été  faite  en  observant  les  lóis  de  la  phy- 
siologie.  La  conséquence  immédiate  en  fut  une  nouvelle  dé- 
croissance   de  la  mortalité  due  k   une  meilleure  alimen tation. 
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Le  tableau  ci-aprös  en  fait  foi : 


CUflre 

ChifVire 

Aanées. 

propoitionnel 

de« 
caa  de  décés. 

Années. 

proportionnel 

des 
cas  de  décés. 

1  En  1890    .     .     . 

47 

En 

1897    .     .     . 

35 

!   »     1891    .     .     . 

45 

9 

1898    .     .     . 

30 

1   »     1892    .     .     . 

46 

» 

1899    .     .     . 

30 

.     1893    .     .     . 

45 

> 

1900    .     .     . 

34 

»     1894    .     .     . 

42 

» 

1901    .     .     . 

25 

.     1895    .     .     . 

50 

» 

1902    .     .     . 

27 

.     1896    .     .     . 

i 

43 

En  1894,  le  nombre  des  cellules  est  déjá  de  1828,  et  Tan- 
cien  régime  peu  huraain  ayant  définitivement  vécu,  Teffet  s'en 
fait  ressentir  dans  le  nombre  des  cas  de  décés,  qui  n'ont  pas 
tardé  á  diminuer  trés  sensiblement. 

En  ce  qui  concerne  la  diminution  trés  importante  des  cas 

de  décés  proportionnels  qu'accuse  Tannée  1898,  il  y  a  lieu  de 

mentionner  tout  spécialement  la  circonstance  qui  en  était  la 

cause.  Dans  le  courant  de  cetté  année,  le  ministére  de  la  jus- 

tice  ordonna  que  tous  les  détenus  atteints  de  tuberculose  cons- 

tatée  par  le  médecin,  fussent  isolés  des  condamnés  indemnes; 

en  mérne  temps,  il  prescrivit  de  ne  pas  les  employer  á  des 

travaux  qui  pourraient  éventuellement  aggraver  leur  maladie ; 

au  surplus,   les  autorités  pénitentiaires   re^urent  des  instruc- 

tions  qui  leur  prescrivaient  de  toujours  tenir  compte  de  Tavis 

médical  lors  du  renvoi  á  une  occupation  quelconque  du  forc^at. 

Cetté  circulaire   ministérielle,   puissamment  secondée   par 

le  nombre  toujours  croissant  des  cellules,  dönt  le  chiffre  attei- 

gnit  2660  en   1901,   fit  que  la  mortalité  proportionnelle   des- 

cendit  k  25  dans  le  courant  de  ladite  année.  De  sorté  que  les 

réformes  introduites  dans  le  régime  pénitentiaire  en  un  court  laps 

de  temps  de  30  ans :  amélioration  du  régime  alimentaire,  impor- 

tantes  constructions  d*établissements   de   détention,   traitement 

plus  conforme  aux  principes  humanitaires,  isolement  des  déte- 
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nus  tuberculeux  d'avec  leurs  co-détenus  indemnes  et,  enfin, 
mesures  préventives  observées  lors  du  renvoi  des  condamnés 
dans  un  atelier  ou  h  une  occupation  quelconque,  le  chifire  pro- 
portionnel  de  la  mortalité  descendit  bfusquement  k  25  de  72 
qu'il  était  auparavant,  c*est-á-dire  toraba  de  presque  deux  tiers 
k  la  fois. 

II. 

Cependant  la  lutte  contre  la  tuberculose  dispose  encore 
d'innombrables  autres  mesures  préventives  qui  pourront  étre 
efficacement  appliquées,  et  qui,  souvent,  paraissent  insignifiantes 
en  elles-tnémes. 

C'est  ainsi  que  certains  directeurs  de  pénitenciers,  ayant 
constaté  que  les  scrofules  et  la  tuberculose  causaient  d'effroya- 
bles  ravages  dans  les  forces  physiques  et  la  santé  des  déte- 
nus  ont,  de  leur  propre  initiative,  introduit  dans  le  régime 
alimentaire  de  leur  établissement  des  modifications  hygiéniques 
conformes  aux  lois  de  la  physiologie,  et  ont,  par  ce  moyen-lá, 
provoqué  une  trés  sensible  décroissance  de  la  mortalité.  Aprés 
tout,  n'est-ce  pas  Iá  le  principal  but  que  l'on  dóit  chercher  á 
atteindre  ? 

Le  D'  Ladislas  Bűben,  médecin  du  pénitencier  de  Maria- 
Nostra,  a  obtenu  de  trés  significatifs  résultats  par  Tapplication 
des  ventilateurs  dans  les  ateliers  et  salles  de  rétablissement. 
En  voici  la  démonstration: 

/'•  Période,  antérieure  k  1885 : 

L'établissement  regorgeant  de  monde  et  les  appareils  ven- 
tilateurs faisant  défaut,  la  mortalité  atteignit :  82,4. 

IP  Période,  allant  de  1886  k  1896: 

Par  suite  de  Tapplication  des  appareils  ventilateurs  inven- 
tés  par  lui,  le  chiffre  proportionnel  de  la  mortalité  était  des- 
cendu  k  47,9, 

IIP  Période,  k  compter  de  Tan  1897 : 

Création  de  nouvelles  cellules;  édification  d*un  nouvel 
hópital,  c'est-á-dire  disparition  de  Tagglomération  avec  emploi 
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dts  appareils  de  ventilation ;  le  chiffre  proportionnel  de  la  mor- 
talité  descend  á  307, 

Voici  la  description  de  cet  appareil  de  ventilation  si  pra- 
tique  employé  par  le  docteur: 

Comme  on  ne  pouvait  avoir  recours  á  la  force  motrice 
chassant  Tair  pur  du  dehors  dans  les  piéces,  ni  appliquer  un 
systéme  de  ventilation  á  chauffage  central  á  cause  des  énormes 
frais  que  causent  ces  installations  de  ventilateurs  perfectionnés, 
il  fut  obligé  de  s'en  tenir  á  la  méthode  la  plus  siraple,  c*est-á- 
dire  changer  ou  plutöt  mélanger  Tair  corrompu  et  vicié  des 
locaux  en  faisant  appel  aux  forces  naturelles  qu'il  avait  sous 
líi  main.  A  cet  eíFet,  il  se  sert  de  la  différence  de  température 
qui  existe  entre  ratmosphére  intérieure  et  l'atmosphére  exté- 
rieure,  auquel  cas  la  force  de  pression  du  vént  est  employée 
comme  agent  aspirateur  de  l'air  extérieur.  Le  second  moyen 
de  ventilation  est  basé  de  mérne  sur  la  différence  calorique 
des  deux  atmosphéres  et  sur  le  courant  d*air  produit  par  la 
densité  atmosphérique  des  lieux  situés  á  des  hauteurs  diíFé- 
rentes;  dans  ce  cas,  le  courant  d*air  sert  d'agent  aspirateur 
de  Vatmosphére  viciée  de  Tintérieur  du  local. 

Afin  d^amener  Tair  extérieur  dans  la  piéce,  on  se  sert  de 
tubes  Tobin  en  fer-blanc  affectant  la  forme  d*une  pipe.  L*ori- 
fice  du  bras  inférieur,  qui  est  plus  court  et  qui  a  la  forme 
d'une  pipe,  donne  sur  Textérieur  en  passant  á  travers  le  mur 
tout  prés  du  plancher  de  la  piéce,  tandis  que  Tautre  bras,  de 
beáucoup  plus  long  que  le  premier,  est  fixé  verticalement  contre 
la  paroi  intérieure  du  mur,  qu'il  remonte  jusqu'aux  deux  tiers 
de  sa  hauteur,  se  terminant  Iá  en  une  légére  courbe  tournée 
vers  rintérieur  de  la  salle.  II  est  muni  d'une  petité  porté  per- 
mettant de  fermer  Tappareil  á  volonté  ou  de  l'ouvrir.  Cet  appareil 
de  tűbe  est  destiné  á  amener  Tair  extérieur  dans  la  piéce. 

L'appareil  qui  est  appelé  á  servir  á  Texpulsion  de  Tair 
intérieur,  se  compose  de  constructions  carrées  en  planches 
assemblées  et  est  nőmmé  canal  d'évacuation.  II  prend  nais- 
sance  au  plancher  de  la  salle,  passe  par  le  piafond  et,  affec- 
tant la  forme  et  Temploi  d'une  cheminée,  surmonte  le  tóit  du 
bátiment.  II  est  muni  de  deux  ouvertures  que  Ton  ouvre  ou 
ferme  á  volonté  á  l'aide  de  vasistas  adaptés  contre   Tappareil 
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et  tournant  sur  charniéres.  L'une  des  deux  ouvertures  est  pra- 
tiquée  prés  du  plancher,  Tautre  contre  le  piafond  de  la  piéce. 
Pendant  le  séjour  des  détenus  dans  la  salle,  et  duraiit  la  sai- 
son  froide,  c'est  Touverture  inférieure  qui  est  ouverte,  tandis 
que  la  fenétre  supérieure  sert  á  une  aération  plus  intensive  et 
resté  ouverte  pendant  toute  la  saison  des  chaleurs. 

Comme  les  populations  industrielles  souffrent  de  la  tuber- 
culose,  surtout  parce  qu'elles  exercent  leurs  métiers  dans  des 
locaux  clos  et  saturés  d'air  corrompu,  il  est  hors  de  doute  que 
Tair  enfermé  et  vicié  signifie  un  danger  plus  grave  et  plus 
iraminent  encore  pour  les  détenus. 


Au  pénitencier  de  Nagy-Enyed,  confié  á  ma  direction,  la 
séparation  des  détenus  atteints  de  tuberculose  d'avec  les 
autres  a  été  faite  il  y  a  plus  de  dix  ans  et  bien  avant  encore 
que  ne  Teút  ordonné  la  susdite  circulaire  du  ministére  de  la 
justice.  On  ne  les  employait  plus  aux  genres  de  travaux  qui 
pouvaient  favoriser  le  développement  de  leur  maladie.  Dés  que 
Texamen  médical  établissait  Texistence  de  la  tuberculose  sur  un 
détenu,  il  était  immédiatement  designé  pour  une  autre  occupa- 
tion  plus  conforme  á  son  organisme  et  moins  lourde  ou  difficiie. 
et  la  santé  altérée  de  Tindividu  s*y  améliorait  plus  ou  n)oins 
coniplétement. 

Les  ateliers  et  salles  communes  furent  pourvus  d*appareils 
de  ventilation,  et  comme,  en  vertu  du  régime  alimentaire 
actuellement  en  vigueur,  les  détenus  ne  re^oivent  pas  les 
118  grammes  d'albumine  nécessaires  durant  les  quatre  jours 
de  retranchement  de  viande  par  semaine,  chaque  individu 
regoit  le  matin  deux  centilitres  et  demi  (les  malades  trois  et 
demi)  de  lait  en  lieu  et  place  de  la  soupe  á  Tanis.  Dans  aucun  j 
des  autres  pénitenciers  de  notre  pays  les  détenus  ne  re<;oivent 
cet  aliment  tous  les  jours. 

Toutes  ces  mesures  préventives,  prises  dans  leur  ensemble, 
ont  donné  le  résultat  suivant:  tandis  que  le  chiffre  propor- 
tionnel  de  la  mortalité  de  tous  les  pénitenciers  du  pays  est  de 
35.8  pour  une  période  de  10  ans,  il  n'est  que  de  20.«  chez 
nous  durant  cetté  mérne  période  de  10  ans.  Bien  plus :  si  Ton 
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prend  pour  base  la  mortalité  des  5  derniéres  années,  la 
moyenne  n'est  plus  que  de  17.  L'année  passée  elle  n'a  mérne 
été  que  de  12,  puisque  durant  cetté  année  de  1903  nous  n'a- 
vons  eu  que  8  cas  de  mórt  sur  un  eflfectif  quotidien  moyen  de 
659  détenus. 

III. 

Dans  Texposé  de  cetté  si  importante  question  mise  á 
Tordre  du  jour  du  Congrés,  il  est  dit  entre  autres  choses :  « II 
importerait  de  pouvoir  fairé  la  comparaison,  á  cet  égard,  entre 
les  établissements  á  régime  commun  et  les  établissements  dans 
lesquels  sönt  appliqués  les  divers  systémes  d'emprisonnement 
individuel. » 

C'est  ici  que  je  me  propose  de  traiter  ce  cöté  de  la  question  : 

Les  établissements  de  détention,  comme  toutes  les  agglo- 
mérations  d'hommes  confinés,  facilitent  et  favorisent  le  déve- 
loppement  de  la  tuberculose  pulmonaire.  En  conséquence,  il 
est  au-dessus  de  tout  doute,  et  ce  serait  puéril  que  de  vouloir 
le  prouver,  que  Tisolement  joue  un  rOle  extraordinairement 
important  dans  la  question  de  la  tuberculose  pulmonaire  con- 
sidérée  comme  maladie  contagieuse. 

Or,  si  Ton  confine  les  détenus  en  cellule  et  si,  au  surplus, 
Ton  tient  compte  d'une  autre  circonstance  d'importance  capi- 
tale,  c'est-á-dire  que  la  tuberculose  a  une  phase  dite  latente, 
que  Texamen  médical  n'a  pu  encore  constater  chez  le  maiadé 
contaminé,  mais  qui,  néanmoins,  est  déjá  arriv^e  au  point  de  pou- 
voir contaminer  d'autres  individus,  il  est  évident  que  les  détenus 
en  cellule  ne  sönt  pas  exposés  au  méme  degré  á  la  contagion 
imputable  k  leurs  codétenus  atteints  déjá  de  tuberculose  pul- 
monaire, attendu  que  cetté  maladie  ne  peut  étre  communiquée  k 
d'autres  que  par  la  transmission  du  bacille  de  la  tuberculose. 

Cependant  Ton  n'ignore  pas  que  la  tuberculose  pulmo- 
naire n'est  pas  toujours  une  maladie  bacillaire;  elle  n'est  trés 
souvent  qu'une  phtisie  pulmonaire  due  á  Tinhalation  de  la 
poussiére  occasionnée  par  le  travail  industriel  et  renfermant 
des  atomes  minéraux  et  animaux.  Or,  si  un  maiadé  souflfrant 
de  ce  mai  est  soustrait  aux  circonstances  qui  causent  cetté 
maladie,  c'est-á-dire-  s'il  est  retiré   de   cetté   occupation  qui  le 
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consume  peu  á  peu,    le  mai   subit  un  brusque  arrét,   va  en 
décroíssant,  puis  disparait  complétement :  le  maiadé  est  guéri. 

II  est  évident  que  cetté  variété  de  la  phtisie  ne  présente 
aucun  danger  pour  Tentourage  du  maiadé,  puisqu'elle  n'est  pas 
contagieuse ;  mais  ce  que  Ton  ne  peut  savoir,  c'est  le  moment 
oü  elle  se  changera  en  tuberculose  pulmonaire  capable  de  con- 
taminer  les  autres  individus. 

Aujourd*hui,  on  est  convaincu  d'une  chose  en  général,  cor- 
roborée  par  des  faits  et  indubitablement  établie  par  des  don- 
nées  statistiques :  c'est  que  la  tuberculose  pulmonaire  ne  sévit 
pas  aussi  gravement  dans  les  établissements  á  régime  cellu- 
laire  que  dans  les  établissements  á  régime  commun. 

Cependant  cetté  opinion  générale  se  voit  combattue  par 
le  D'  Pattantyús,  médecin  du  pénitencier  d'Illava  qui,  dans 
son  discours  tenu  á  Kolozsvár  lors  de  la  réunion  itinérante 
des  médecins  et  physiciens  hongrois,  sur  «  L'influence  de  Tétat 
d'ame  et  de  Tirritation  sur  la  tuberculose  pulmonaire*,  asou- 
tenu  que  le  régime  pénitentiaire  progressif,  c*est-á-dire  la  dé- 
tention  cellulaire  de  un  an,  conséquence  méme  de  ce  régime, 
exerce  une  trés  grandé  influence  sur  Taccroissement  de  la 
tuberculose  pulmonaire.  Et  puisque  ce  savant  éclaire  la  ques- 
tion  suivant  une  méthode  tout  á  fait  nouvelle  et  originale  en 
méme  temps,  je  me  propose  de  résumer  ici  ses  expériences 
comme  étant  parfaitement  dans  le  cadre  qui  nous  est  assigné. 

Au  cours  de  ses  observations,  le  D'  Pattantyús  á  décou- 
vert  que,  parmi  les  détenus  internes  k  lUava,  mais  expiant 
leur  crime  sous  divers  régimes  pénitentiaires,  les  cas  de  mala- 
dies  et  de  décés,  généraux  aussi  bien  que  tuberculeux,  sönt 
de  beaucoup  plus  nombreux  chez  les  individus  ayant  passé 
par  la  détention  cellulaire  que  parmi  ceux  qui  n'avaient  pas 
été  soumis  h  ce  régime,  et  cela  nonóbstant  les  mémes  condi- 
tions  générales  de  la  vie,  le  méme  traitement  et  le  méme 
régime  alimentaire.  Bien  plus  :  lorsquMl  crut  remarquer  que  les 
cas  de  maladies,  ainsi  que  la  mortalité,  étaient  supérieurs  pré- 
cisément  parmi  les  détenus  qui,  ayant  passé  par  le  régime 
cellulaire,  subissaient  leur  premiere  condamnation ;  qui,  en  con 
séquence,  jouissaient  d*un  organisme  mieux  conditionné  et  plus 
robuste  encore,  qui  étaient   moins   corrompus   que  les   autres, 
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il  se  fit  un  devoir  professionnel  d'observer  plus  minutieusement 
et  d'étudier  plus  á  fond  Tinfluence  spéciale  que  le  régime  pro- 
fi^ressif,  c'est-á-dire  la  détention  individuelle  ex  erce  sur  Torga- 
nisme  de  Tindividu  interné  en  cellule. 

II  n*hésite  pas  lui-méme  k  reconnaitre  que  les  indiVidus 
soumis  au  régime  cellulaire  vivent  non  seulement  en  apparence 
dans  de  meilleures  conditions,  mais  aussi  réellement  sous  le 
rapport  de  Thygiéne,  étant  donné  que,  jouissant  du  mérne 
régime  alimentaire,  faisant  le  mérne  mouvement,  exécutant  la 
mérne  quantité  de  travail  et  soumis  au  méme  traitement  que 
leurs  codétenus,  ils  se  tiennent  en  un  lieu  dönt  Tair  n^est 
pas  vicié  par  Texhalaison  d'autres  cohabitants.  Ils  sönt,  en 
conséquence,  moins  exposés  á  subir  une  contagion  infectante. 

Le  docteur  tranche  Texplication  du  plus  grand  nombre 
des  cas  de  maladie  et  de  décés  dans  cetté  circonstance :  si 
les  conditions  physiques  du  détenu  sönt  meilleures  pendant  sa 
détention  en  cellule,  il  n'en  est  pas  de  méme  en  ce  qui  touche 
á  son  état  d*ame,  attendu  que  Thabitant  de  la  cellule  est  cons- 
tamment  en  proie  á  une  surexcitation  spirituelle  et  morale. 
Cetté  agitation  morale,  dit-il,  dégénére  chez  certains  individus 
et  en  peu  de  temps  en  un  état  d'ame,  en  une  influence  psy- 
chique  telle  qu'elle  détruit  entiérement  la  tranquillité  d*esprit 
du  détenu,  affaiblit  ses  forces,  trouble  le  fonctionnement  nor- 
mál de  Torganisme  et  occasionne  bientót  un  penchant  déter- 
miné  á  la  maladie. 

Ce  qu'il  n'a  fait  que  soup^onner  jusqu'alors,  dit-il  plus 
lóin,  et  ce  qu'il  soutient  déjá  maintenant :  c'est  que  Tétat  d'Rme 
dú  aux  agitations  spirituelles  et  morales,  aux  tourments  inté- 
rieurs  nés  durant  Tannée  de  détention  cellulaire,  état  qu'il 
designé  sous  le  nom  de  moment  psychique,  d'influence  psy- 
chique,  est  celui  qui  constitue  la  cause,  conjointement  avec 
d'autres  causes  d'un  caractére  plus  général;  qui  exerce  un  eífet 
tout  á  fait  spécial;  qui  fait  naitre  et  développe  dans  Tindividu 
des  dispositions  pour  les  maladies,  pour  la  tuberculose  pulmo- 
naire,  et  dönt  le  résultat  se  manifeste  par  des  cas  plus  nom- 
breux  de  maladie,  par  une  mortalité  plus  accentuée. 

Etánt  donné  son  caractére  de  savant  docteur  qui  s'occupe 
de  questions  pénitentiaires,  je  ne  veux  pas  suspecter  sa  bonne 
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foi  et  lui  imputer  le  dessein  de  vouloir  révéler,  á.  tout  prix, 
au  monde  étonné,  une  chose  ejctraordícairemeiit  sensatíon- 
nelle.  Mais  je  ne  puis  m^empécher  de  lui  faire  une  faute  de 
ce  qu'il  tire  ses  conclusions  en  se  basant  sor  des  données  de 
morbidité  et  de  mortalité  foumies  par  un  établissement  á  effectií 
réduit,  c'est-á-dire  ne  renferraant  que  485  détenus.  Car  on  ne 
saurait  infinner,  voire  mérne  renverser  tout  un  systéme  géné- 
ralement adopté,  et  cela  rien  qu'en  prenant  comme  base  les 
données  statistiques  d*un  seul  établissement  de  détention.  La 
statistique  ne  devient  un  instrument  de  preuves  que  par  la 
grandé  masse  des  chiffres,  et  les  chiíFres  relatifs,  c'est-á-dire 
les  chiflFres  de  pour  cent,  n'acquiérent  une  valeur  réelle  que 
s'ils  ont  été  tirés  de  chiffres  plus  grands  et  absolus,  c'est  á- 
dire  s'ils  en  ont  été  déduits  par  le  calcul.  Avant  d*apprendre  au 
monde  cetté  observation  si  étonnamment  nouvelle,  mais,  je  le 
reconnais,  á  tendance  tout  á  fait  humanitaire,  il  eűt  fallu  qu'il 
étudiát  d'abord  tous  les  établissements  de  détention  du  pays, 
ou  tout  au  moins  ceux  oü  est  appliqué  le  régime  cellulaire 
exclusif.  Ce  faisant,  il  n'eút  pas  tardé  h  découvrir  que  sa  thése 
manque  d'exactitude. 

Je  donne  la  preuve  de  ce  que  j'avance  en  produisant  les 
deux  tableaux  statistiques  ci-dessous.  De  la  comparaison  de 
ces  deux  tableaux,  il  ressort  que  dans  les  établissements  k 
régime  cellulaire  exclusif,  oü  le  détenu  est  interné  en  cellule 
non  seulement  pendant  un  an,  mais,  aprés  le  tenips  d'épreuve, 
pour  toute  la  vie  mérne,  la  mortalité  et  le  chiffre  proportionnel 
de  la  mortalité  n'atteignent  pas  mérne  le  quart  des  autres,  pro- 
portionnellement  á  leur  effectif,  bien  entendu. 


Établissements 

de 

détention. 

Effectif 

quotidien 

moyen 

pour  zo  ans. 

Proportion 

en  7o  <lc8 

détenus 

en  cellule. 

Totál 

des  décés 

dans  les  lo 

demiéres 

années. 

Totál 

des  décés 

dus  á  la 

tubercu- 

lose  pul- 

monaire. 

i 

Proportion' 
des 
décés     i 
en  Vo.     : 

Sopron  .     . 
Budapest   . 
Illava    .     . 

619 
775 
420 

100 
100 

9.30 

146 
115 
390 

44 

69 

217 

24.,     • 

20.8 

92.» 
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Ayant  interrogé  cetté  année  les  directions  des  trois  susdits 

établissements  de  détention  sur  le  pourcent  de  leurs   détenus 

atteints  de  tuberculose  pulmonaire,  j'ai  eu  pour  réponse  qu'il  y 

en  avaít: 

0.48  7o  ^  Sopron ; 

2.08%  á  Budapest; 

12.00  7o  á  Illava. 

A  ces  données  Ton  joignit  encore  cetté  observation  que 
les  conditions  de  morbidité  et  de  mortalité  du  depót  central 
de  Budapest  étaient  considérablement  gatées  parce  que  les 
deux  prisons  h  grand  effectif  de  Budapest  évacuaient  leurs 
malades  sur  ce  dépöt  oü  ils  sönt  mis  en  traitement. 

Si  Ton  considére  maintenant  le  tableau  ciaprés  renfer- 
mant  les  données  de  tous  les  établissements  de  détention,  Ton 
remarquera  immédiatement  qu'ü  y  a  prqportion  inverse  entre 
la  cellule  et  la  mortalité,  c'est-á-dire  que  plus  un  étahlissement 
posséde  de  cellules  et  plus  petit  est,  dans  cet  établissefftent,  le 
chiffre  proportionnel  de  la  mortalité  et,  natúr  ellement,  aussi 
celui  des  cas  de  décis  attríbuables  á  la  tuberculose  pulmonaire, 
Je  tiens  á  fairé  ressortir  ici  que  le  chiffre  proportionnel  de  la 


Désignation 

de 

rétablissement 

de 

détention. 


Quel  7o 

de 

refTeetif 

esten 

cellule .' 


Durant  lo  ans. 


Effectif 

quotidien 

moyen. 


Décés. 


Chiffre  pro- 

portioimel 

de  la 

mortalité. 

/' 


Décédés  par 

suite  de 
tuberculose 
pulmonaire. 


Budapest 
Sopron    .     . 
Nagy-Enyed 
Maria-Nostra 
Lipót vár 
Vácz  .     .     . 
Szamos-Ujvár 
Illava .     .     . 


100 

775 

100 

619 

56 

667 

20 

439 

27 

766 

30 

897 

5 

438 

9.S0 

420 

115 
146 
139 
139 
252 
359 
187 
390 


20.. 
24.Í 
20.» 
31.» 
32.e 
40.1 
43.S 
92.8 


69 

44 

100* 

83 
186 
194 

82 
217 


*  A  Nagy-Enyed,  sur  les  loo  cas  de  tuberculose,  il  y  eut  57  cas  de  tuber- 
culose pulmonaire;   les  autres  se  répartissaient  entre  les  diverses  autres  affections 
I,  tuberculeuses. 
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mortalité,  calculé  sur  le  nombre  totál  des  cas  de  décés,  est  de 
beaucoup  plus  concluant  que  le  chiffre  des  cas  de  mórt  impu- 
tables  k  la  tuberculose  pulmonaire.  Car,  sMl  est  admissible  de 
discuter  sur  le  génre  de  inaladie  quí  a  enlevé  quelqu'un,  i\ 
n'en  est  pas  de  mérne  en  ce  qui  concerne  le  décés  qui,  s*il  est 
survenu,  est  absolument  et  indubitablement  certain  et  positif. 
C*est  donc  la  donnée  statistique  par  excellence  que  rlen  ne 
saurait  infirmer  ou  renverser. 

S41  était  vrai  que  les  détenus  ayant  passé  par  Tincarcéra- 
tion  cellulaire  d*épreuve  de  un  an  sönt  plutOt  rendus  enclins 
á  contracter  la  tuberculose,  il  est  évident  que  la  mortalité  de- 
vrait  étre  de  beaucoup  plus  forte  aujourd'hui,  puisque  nous  ne 
comptons  pas  moins  de  2660  cellules.  Elle  devrait  étre  bien 
supérieure  á  celle  de  1872,  époque  á  laquelle  nous  ne  possé- 
dions  que  55  cellules.  Mais  en  réalité,  et  par  bonheur!  c*est 
précisément  le  contraire  qui.  s*est  produit,  attendu  que  dans 
cetté  susdite  année  de  1872  il  y  eut  200  cas  de  décés  sur  un 
effectif  quotidien  moyen  de  2784  détenus,  et  que  le  chiöre  pro- 
portionnel  de  la  mortalité  était  de  72,  tandis  qu'en  1902  et  par 
un  eflfectif  quotidien  moyen  de  4785  détenus,  il  n'y  eut  que 
133  cas  de  décés,  et  le  chiffre  proportionnel  de  la  mortalité 
était  descendu  á  27. 

La  situation  d^aprés  laquelle  les  détenus  ayant  passé  par 
la  détention  cellulaire  sönt,  k  ce  que  dit  le  docteur,  plus  enclins 
k  la  tuberculose  pulmonaire,  peut  donc  étre  causée  par  d'autres 
circonstances  spéciales.  C'est  ainsi  que  Tétablissement  de  Sopron, 
disposant  de  688  cellules,  eut  en  1888,  c*est-á-dire  k  Tépoque 
oü  il  fut  peuplé  pour  la  premiere  fois,  98  cas  de  décés  parmi 
les  détenus,   dönt   62  sönt   morts   de   tuberculose   pulmonaire. 

Quelles  peuvent  étre  les  causes  de  cetté  énorme  morta- 
lité?... La  réponse  est  simple  :  le  grand  bűtiment  cellulaire  était 
neuf  et  humide;  humidc  aussi  le  sol,  et  cela  k  telle  enseigne 
que  si  l'on  y  enfongait  une  badíne  k  une  profondeur  d'un 
empan,  il  en  sortait  de  l'eau.  Plus  tárd,  quand  on  eut  desséché 
le  lac  de  Fertoe  et  pourvu  k  la  canalisation  du  sol  sur  lequel 
s'élevait  Tétablissement,  cetté  humidité  disparut  en  grandé  partié, 
si  bien  que,  de  nos  jours,  le  pénitencier  de  Sopron  est  un  de 
nos  établissements  les  plus  salubres. 


! 
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Quant  aux  agitations  morales  et  psychologiques  que  men- 
tionne  le  docteur  Pattantyús,  elles  ne  se  produisent  mérne  pas 
chez  la  majeure  partié  des  détenus,  attendu  que,.déchus  á  Tétat 
de  béte  humaine,  ils  vivent  une  vie  purement  végétative.  En 
ce  qui  concerne  la  seconde  partié,  chez  laquelle  cet  état  d'ame 
se  produit  réellement,  nous  avons  tout  lieu  de  nous  en  réjouir 
plutőt  que  d'en  concevoir  des  inquiétudes,  puisque  c'est  bíen 
Iá  aussi  la  seule  chose  qüi  nous  permette  d'espérer  pouvoir 
diriger  la  conscience  de  Thomme  coupable  et  criminel  vers 
des  idées  nobles  et  saines.  D'ailleurs  l'établissement  a  des  pas- 
teurs,  des  instituteurs  et  contremaitres  afin  que  ces  agitations 
psychologiques  ne  soient  pas,  par  suite  de  Tisolement,  orien- 
tées  dans  un  mauvais  sens. 

Par  ce  qui  suit,  je  désire  démontrer  encore  que  la  tuber- 
culose  se  manifeste  surtout  k  la  suite  du  travail  industriel  ou, 
pour  mieux  dire,  k  cause  méme  de  ce  travail. 

Dans  nos  prisons,  le  régime  alimentaire  est  incomparable- 
ment  plus  mauvais  que  dans  nos  grands  pénitenciers  et  maisons 
centrales.  Et  pour  rendre  la  chose  plus  intelligible,  il  me  suf- 
fira  de  mentionner  seulement  que,  dans  toutes  nos  prisons, 
Talimentation  des  détenus  est  donnée  en  bail  á  un  entrepre- 
neur.  Or,  dans  ces  conditions,  il  est  évident  que  Tentrepreneur 
poursuit  un  tout  autre  but  que  celui  de  gratiíier  les  détenus 
d'un  certain  embonpoint.  Tout  en  recevant  moins  par  repas, 
le  nombre  méme  de  ces  repas  est  inférieur;  mais  comme, 
d*autre  part,  et  sauf  en  ce  qui  concerne  la  vannerie  pratiquée 
en  quelques  rares  prisons,  on  s'occupe  á  peine  de  travaux 
industriels,  les  V^o  ^^s  détenus  restent  généralement  inactifs 
et  inoccupés,  relégués  dans  les  salles  communes.  Pourtant 
beaucoup  de  ces  lieux  sönt,  ou  entiérement  exempts  de  tuber- 
culose,  ou,  s'il  y  en  a,  c'est  á  un  degré  presque  imperceptible. 

Les  parquets  ayant  été  questionnés  dans  le  courant  du 
mois  de  janvier  1904,  s'il  y  avait  á  ce  moment  des  cas  de 
tuberculose,  les  réponses  ont  fourni  les  données  suivantes:- 

Dans  22  prisons,  il  n*y  avait  pas  de  tuberculose  du  tout; 
»      25         »         »  y  en  avait  O.sVoJ 

8        .         *  »    »       *       2%; 
»        6         »         ^»»       »       de3á  5°/o, 
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tandisqu'aux  pénitenciers  et  établissements  de  détentíon,   ont 
comptait : 

á  Maria-Nostra,  9.8%  de  reflFectif  atteints; 

»  Illava,  12^0      »  »  » 

»  Nagy-Enyed,  16%      »  »  » 


*  Vácz,  21 


0 


0 


Les  médecins  de  Maria-Nostra  et  de  Vácz  sönt  d'avis  que 
les  individus  tuberculeux  arrivent  déjá  contaminés  dans  les 
établissements  de  détention,  tandis  que,  contrairement  á  cetté 
opinion,  les  médecins  de  Nagy-Enyed  et  d'IUava  aflSrment  que 
la  grandé  majorité  des  malades  tuberculeux,  environ  les  trois 
quarts,  contractent  cetté  maladie  dans  les  pénitenciers  mémes. 
Et  s'il  en  est  ainsi,  en  premier  lieu,  je  Tai  démontré  et  prouvé 
d'ailleurs  par  des  données  statistiques  comme  preuves  á  Tap- 
pui,  c'est  h  cause  et  par  suite  des  douze  heures  de  travail 
industriel  par  jour,  cetté  occupation  ayant  parfaitement  le 
caractére  de  travaux  forcés. 

II  est  probablement  superflu  de  vouloir  prouver  ici  par 
une  longue  démonstration  jusqu*á  quel  point  et  dans  quelle 
mesure  plus  grave  encore  les  jeunes  gens  agés  de  moins  de 
vingt  ans,  en  conséquence  incomplétement  développés  encore 
et  habitant  les  pénitenciers,  se  voient  exposés  au  danger  de 
contracter  cetté  terrible  maladie. 

Paf  bonheur,  les  jeunes  gens  ágés  de  moins  de  20  ans  ne 
figurent  que  pour  6%  dans  Teffectif  de  nos  établissements  de 
détention,  et  les  cas  de  décés  imputables  á  la  tuberculose  pul- 
monaire  qui  se  produisent  dans  leurs  rangs  n'atteignent  que  6% 
également. 

Je  mentionnerai  encore  une  circonstance  qui  relévé  égale- 
ment du  cadre  tracé  á  la  question  qui  nous  occupe :  c'est 
qu'actuellement  nos  établissements  de  correction  sönt  parfaite- 
ment indemnes  de  tuberculose  pulmonaire.  Cet  état  de  choses 
démontré  en  tout  cas  que  la  tuberculose  pulmonaire  n'est  pas 
la  maladie  des  adolescents. 

Dans  la  maison  de  correction  d* Aszód,  avec  un  effectif  de 
180  pensionnaires,  il  y  eut  en  19  ans  17  cas  de  tuberculose 
pulmonaire;  dans  les  établissements  de  méme  caractére  de 
Székesfehérvár  et  de  Kolozsvár  il  y  eut,  depuis  leur  existence 
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€t  sur  un  nombre  totál  de  749  pensionnaires  admis  dans  leur 
enceinte,  5  cas  de  décés  dus  á  la  tuberculose  pulmonaire. 
Quant  á  la  maison  de  correction  de  Kassa,  existant  depuis  un 
certain  nombre  d*années,  il  n'y  a  pas  eu  un  seul  cas  de  cetté 
maladie.  Les  individus  atteints  de  tuberculose  des  établis- 
sements  de  correction  Tont  tous,  sans  exception  aucune, 
apportée  avec  eux  en  entrant  dans  Tenceinte  de  ces  établis- 

sements. 

*  * 

* 

L*Etat  a  pour  devoir  de  prendre  des  mesures  capables 
d'empécher  que  les  établissements  de  détention  ne  deviennent 
des  serres-chaudes  de  la  tuberculose  pulmonaire. 

Je  propose  donc  les  dispositions  suivantes  appelées  á 
vaincre  ce  terrible  fléau  et  á  empécher  qu'il  ne  se   propage: 

!•  II  importé  de  créer  un  établissement  de  détention  qui 
sóit  aménagé  en  vue  de  ne  donner  asile  qu'á  des  détenus 
atteints  de  tuberculose  pulmonaire. 

En  ce  qui  concerne  nos  établissements  centraux  de  déten- 
tion, la  tuberculose  pulmonaire  restera,  á  Tavenir  comme  par 
le  passé,  une  maladie  ravageant  les  rangs  des  détenus,  et  ce 
nonobstant  les  mesures  et  dispositions  préventives  énumérées 
ci-aprés.  Tout  au  plus  pourra-t-on  réussir  á  la  circonscrire 
jusqu'á  une  certaine  mesure,  car  il  est  impossible  d'exécuter 
intégralement  et  dans  tous  les  établissements  de  détention  toutes 
les  régles  prescrites  par  Thygiéne. 

La  grandé  masse  des  détenus  relégués  dans  les  maisons 
de  force  et  dépourvus  de  toute  intelligence  et  instruction,  ne 
saura  jamais  étre  complétement  bien  instruite  et  dressée  dans 
les  mesures  de  défense  contre  la  tuberculose  pulmonaire,  car 
la  plus  grandé  partié  d'entre  eux  restera  toujours  indiíférente 
k  Tégard  des  conseils  donnés  á  cetté  fin,  ou  des  mesures  et 
dispositions  ordonnées  k  cet  effet. 

2**  Quand  il  sera  question  de  la  création  d'une  nouvelle 
branche  d'industrie,  il  y  aura  lieu  d*établir  avec  la  derűiére 
minutie  si  Texercice  de  cetté  nouvelle  industrie  ne  sera  pas 
désavantageux  pour  Torganisme  en  général  et  pour  les  organes 
de  la  respiration  en   particulier.    Quant  k  celles  qui   existent 
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déjá  et  quí  présentent  ces  inconvénients,  ü  y  a  lieu  de  les  éli- 
miner  de  Toccupation  des  détenus. 

3*  11  iinf>orte  d'apporter  des  soias  tout  particuliers  k  ce 
que  tous  les  locaux  de  rétablissement,  et  surtout  les  ateliers, 
soient  pourvus  d'appareils  de  ventilation.  Rien  n'établit  mieux 
la  grandé  formation  de  poussiére  dans  Texercice  de  certaioes 
branches  de  Tindustrie,  que  les  examens  y  relatifs  du  profes- 
seur  Fodor  qui  est  arrivé  au  stupéfiant  résultat  ci-aprés:  tan- 
dis  qu'en  pleín  air,  par  un  temps  sec  et  dans  des  conditions 
normales,  ratmosphére  ne  renfemie  que  O.49  milligrammé  de 
poussiére  par  métre  cube,  Tair  de  certaines  manufactures  en 
renferme  150  a  175  milligrammes  par  métre  cube,  c'est-á-dire 
plus  de  300  fois  plus  que  Tair  libre  du  dehors. 

4*  Avant  de  renvoyer  un  détenu  k  Texercice  d'une  branche 
industrielle  quelconque,  il  y  a  lieu  de  le  soumettre  k  un  examen 
consciencieuxfait  par  le  médecin  de  Tétablissement;  cet  examen 
médical  aura  pour  but  d'établir  si  le  travail  industriel  en  ques- 
tion  peut  étre  exercé  par  lui  sans  que  sa  santé  en  souffre  et 
sans  que  cetté  occupation  mette  sa  vie  en  danger.  Si,  au  cours 
de  l'exercice  d'une  branche  d'industrie  quelconque,  Torganisme 
du  détenu  trahissait  certaines  altérations,  ou  une  décroissance 
des  forces  physiques,  il  y  aurait  lieu  á  le  renvoyer  sans  faute 
k  Texercice  d'une  autre  branche  d'industrie.  Quant  aux  déte- 
nus sur  lesquels  on  a  constaté  les  symptömes  initiaux  de  la 
tuberculose  pulmonaire,  il  y  a  lieu  de  les  traiter  comrae  ma- 
lades  non  alités  de  Thópital;  au  cas  oü  ces  individus  seraient 
encore  aptes  k  Texécution  d'un  travail,  il  importerait  de  leur 
en  assigner  un  en  plein  air,  tel  que  le  jardinage,  par  exemple. 

5**  A  proximité  de  chaque  établissement  de  détention,  sur 
un  terrain  situé  le  plus  prés  possible  du  pénitencier,  il  y  a  lieu 
d'exploiter  une  économie  agricole  ou  horticole  en  une  mesure 
telle  que  tous  les  détenus  prédisposés  k  la  tuberculose  pulmo- 
naire, faibles  de  constitution  et  atteints  de  la  premiere  phase 
de  la  maladie,  mais  capables  encore  de  travailler,  puissent  y 
étre  occupés. 

6"*  En  considérant  que  Talimentation  des  hommes  dóit 
étre  en  rapport  avec  la  dépense  des  forces  consumées  dans 
Texercice  d'un   métier,   il   y  a  lieu   d'améliorer   le  régime  ali- 
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mentaire  de  sorté  que  chaque  détenu  re^oive  par  jour  les  118 
á  130  grammes  d'albumine,  dönt  un  tiers  dóit  étre  de  Talbu- 
mine  animale,  indispensable  á  son  entretien  d^aprés  les  lois  de 
la  physiologie.  Actuellement,  les  détenus  ne  regoivent  cetté 
quantité  d'albumine  que  trois  fois  par  semaine,  c'est-á-dire  aux 
jours  oü,  selon  le  menü,  ils  regoivent  de  la  viande.  II  importé 
donc  de  prendre  les  dispositions  nécessaires  en  vue  de  leur 
assurer  tous  les  jours  cet  élément  de  subsistance  comme  cela 
se  fait  aussi  dans  nos  prisons  militaires. 

On  serait  tente  de  erőire  que  la  quantité  d*albumine  res- 
tant  de  la  veille  pourrait  servir  au  remplacement  de  celle  que 
le  détenu  ne  rec^oit  pas  le  jour  mérne ;  mais,  en  réalité,  il  n'en 
est  pas  ainsi.  Le  surplus  de  cetté  substance  introduite  dans 
Torganisme  ne  se  dépose  pas  dans  le  corps  et  ne  se  trans- 
forme  pas  en  tissu  musculaire,  mais  se  décompose  et  est 
expulsée  de  Torganisme.  D'autre  part,  le  jour  oü  les  aliments 
pris  n'auront  pas  introduit  dans  Torganisme  la  quantité  néces- 
saire  d'albumine,  cetté  somme  manquante  ne  sera  pas  rem- 
placée  par  l'excédent  resté  de  la  veille,  mais  c*est  Talbumine 
de  Torganisme  méme  qui  sera  entamée  et  qui  se  décompo- 
sera  á  la  suite  du  travail  accompli  dans  le  courant  de  la 
journée.  Et  c'est  ainsi  que  Torganisme  s'aífaiblit  de  degré  en 
degré. 

Tous  les  jours,  le  détenu  dóit  recevoir  du  lait,  sóit  le  ma- 
lin, sóit  le  soir,  attendu  que  le  lait  est  un  aliment  des  plus 
parfaits,  qui  renferme  tous  les  éléments  constitutifs  indispen- 
sables  át  la  subsistance  de  l'organisme  humain.  On  y  rencontre 
tous  les  éléments  nutritifs  en  des  proportions  télies  et,  au 
surplus,  á  Tétat  dissous,  comme  Texige  le  bon  fonctionnement 
de  Torganisme. 

1^  Dans  tous  les  établissements  de  détention  et  dans  tous 
les  pénitenciers,  la  journée  de  travail,  qui  est  de  12  heures 
actuellement,  dóit  incontestablement  étre  réduite,  attendu  que 
c'est  précisément  la  durée  exagérée  de  ce  temps  de  travail 
qui  est  la  cause  premiere  de  la  propagation  de  la  tuberculose 
pulmonaire. 

8^  Les  mineurs  agés  de  moins  de  20  ans  doivent  étre  reti- 
rés  des  maisons  centrales  et  prisons,  et  internes  dans  un  autre 
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établissement  quelconque  aménagé  k  cet  eflfet.  Une  fais  dans 
cet  établissement,  qui  correspondrait  aux  principes  de  la  cor- 
rection,  ils  y  seraient,  bien  que  soumis  k  une  discipline  non 
moins  sévére,  éle  vés  par  les  moyens  pédagogiques  plutót 
qu'astreints  á  purger  une  condamnation. 

Si  le  jeune  criminel,  dönt  Torganisme  n'est  encore  qu*im- 
parfaitement  développé,  est  renvoyé.dans  une  maison  de  force 
ou  dans  une  prison,  la  tuberculose  ne  tardera  pas  á  avoir  raison 
de  lui.  Dans  la  majeure  partié  des  cas,  le  malheureux  payera 
de  sa  vie  un  peché  de  jeunesse,  une  action  irréfléchie  sou- 
vent,  mais  qui  Ta  mis  en  conflit  avec  les  lois  de  son  pays. 

Actuellement,  on  inflige  au  jeune  criminel  exactement  la 
mérne  punition  que  celle  dönt  on  frappe  le  malfaiteur  le  plus 
endurci  et  invétéré. 

Transporter  les  criminels  mineurs  et  atteints  de  la  tuber- 
culose pulmonaire  sóit  dans  une  ile,  sóit  sur  un  littoral,  sok 
sur  une  cóte  maritime  afin  qu'ils  y  recouvrent  la  santé :  voilá 
ce  qui  constitue,  chez  nous,  comme  dans  bien  d'autres  pays 
aussi,  je  pense,  un  pium  desideriunt. 

En  écrivant  la  présente  dissertation,  je  me  suis  proposé, 
comme  principal  but,  de  prouver  que  si  la  tuberculose  pulmo- 
naire sévit  d'une  maniére  aussi  effroyable  dans  nos  établisse- 
ments  de  détention,  pénitenciers  et  prisons,  la  taute  en  incombe 
surtout  á  Toccupation  industrielle.  Et  bien  qu*il  sóit  impossible 
de  ren  déloger  pour  des  raisons  que  j'ai  énumérées  plus  haut» 
Ton  peut  cependant  arriver,  par  de  sages  dispositions  et  des 
mesures  préventives,  á  réduire,  trés  notablement,  aussi  bien 
la  morbidité  que  la  mortalité  imputables  á  la  tuberculose  pul- 
monaire. 


TROISIÉME  SECTION 


DEUXIÉME  QUESTION 

Quels  sönt  les  moyens  de  combattre  et  de  irattér  la  tuber- 
culose  et  d'en  éviter  la  propagation  dans  les  établissemenís 
pénitentiaires  de  tout  ordre? 


RAPPORT 

PILÉSENTÉ  PAR 

M.  Georges  VIDAL, 
professear  á  la  Faculté  de  droit  de  Toulouse. 


Principes  généraux. 

La  tuberculose  est  un  fléau  social  qui,  k  notre  époque» 
tend  k  devenir  un  désastre  public,  plus  meurtrier  que  les  ba- 
tailles  les  plus  sanglantes  et  les  épidémies  les  plus  redoutées : 
150,000  personnes  en  meurent  par  an  en  Francé;  7  ou  800,000 
en  sönt  atteintes^). 

EUe  sévit  partout  et  dans  tous  les  milieux,  mais  avec  une 
intensité  d*autant  plus  grandé   que  le   milieu  est  plus  dense^ 


')  Les  épidémies  les  plus  meurtriéres  de  choléra  ont  causé :  en   1832,   102,736 
décés;  en  1848-49,  100,561;  en  1853-54,  153,478. 
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plus  resserré,  plus  encombré,  privé  d'air,  de  lumiére,  de  soleil. 
Elle  atteint  notre  armée  et  notre  marine  avec  une  intensité 
qui  a  ému  ropinion  et  éveillé  rattentíon  des  pouvoirs  pu- 
blics  ^).  Elle  régne  en  maítresse  dans  nos  höpitaux ;  elle  est  la 
fin  naturelle  de  toutes  les  maladies  chroníques  soignées  k  Vhö- 
pital  et  décime  le  personnel  des  infirmlers,  k  tel  point  que  le 
D'  Letulle  fait  remarquer  qu'á  THótel-Dieu  de  Paris,  en  24  ans, 
sur  102  décés  de  religieuses,  on  dóit  en  mettre  82,  plus  de 
807©  sur  le  compte  de  la  tuberculose  pulmonaire  *).  Son  action 
dans  les  ateliers,  dans  les  bureaux  et  particuliérement  dans 
les  bureaux  de  poste  a  été  plusieurs  fois  dénoncée  comme 
effroyable  ^).  Enfin  dans  les  prísons,  maisons  centrales,  maisons 
départementales,  colonies  de  jeunes  détenus,  les  ravages  de  la 
tuberculose  sönt  íavorisés  par  la  prédisposition  des  détenus, 
victimes  de  tares  héréditaires,  de  leurs  vices  personnels,  de 
leur  mode  d'existence  et  du  milieu  dans  lequel  ils  ont  vécu 
avant  d'entrer  dans  les  établissements  pénitentiaires :  c'est 
ainsi  que  la  statistique  pénitentiaire  pour  Tannée  1902,  publiée 
par  le  Minístére  de  Tlntérieur  en  1904,  constate  que :  1**  dans 
les  maisons  centrales  ou  maisops  de  longues  peines,  pour  les 
hommes,  586  admissions  á  Tinfirmerie  sur  2636,  sóit  22í6^p 
ont  été  motivés  par  des  affections  de  Tappareil  respiratoire, 
dönt  la  principale  est  la  phtisie  pulmonaire,  74  décés  d'hommes 
sönt  dus  á  la  tuberculose,  sóit  43.87^0  du  nombre  totál  des 
décés;  pour  les  íemmes,  les  chiflFres  ont  été  76  admissions  á 
rinfirmerie  pour  affections  de  Tappareil  respiratoire,  sóit  14.io"  o 
du  nombre  totál  des  entrés  (539),  et  6  décés  ou  33.m7oí  "" 
2^  dans  les  colonies  de  jeunes  détenus,  la  proportion  des  décés 


')  D'  Loewenthal :  La  tnbercalose  dans  la  marine  frangaise  (Revue,  andeoDe 
Revue  des  revaes,  15  oct.  et  i*"^  nov.  1903,  p.  179  et  369;  —  L'état  sanitaire  des 
armées  frangaise  et  allemande  (mérne  Revue,  I"  et  15  avril  1904,  p.  261  et  45 1);  — 
XX  :  La  mortalité  dans  Parmée  (Revue  de  Paris,  1903,  i^'  mai,  t.  Ili,  p.  96);  — 
Revue  philanthropique,  du  lojanvier  1904  (XIV,  p.  352).  —  D**  Louis  Rénon :  Les 
maladies  populaires  (Paris,  Alcan,  1905),  p.  383  et  suiv. 

')  Voir  D'  Louis  Rénon,  1.  c,  p.  390.  —  D'  Sámuel  Bernheim  :  La  défcnse 
pratiqne  contre  la  tuberculose  (Revue  philanthropique,  10  nov.  1900,  VIII,  p.  27  e[ 
suiv.)  —  add,  Revue  philanthropique,  10  déc.  1901  (X,  p.  255);  10  sept.  1901 
(IX,  p.  643). 

*)  D*"  Louis  Rénon,  1.  c,  p.  392  et  393;   —   D'  Fernand   Barbaiy:    La  grandé 
^aucheuse  (Paris,  Naud,  1904),  p.  33  k  37. 
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dus  k  la  phtisie  pulmonaire  a  atteint  le  chiffre  élévé  de  68^0 
du  totál  des  décédés,  15  sur  22.  —  La  statistique  ne  relévé 
pas  le  nombre  des  maladies  et  décés  occasionnés  par  la  tuber- 
culose  dans  les  prisons  départementales,  le  séjour  des  détenus 
y  étant  trop  court  pour  exercer  une  influence  appréciable  sur 
cetté  aflfection  et  permettre  d'organiser  un  traitement  sérieux 
de  ceux  qui  en  sönt  victimes. 

Pendant  longtemps  on  a  considéré  la  tuberculose  comme 
une  maladie  héréditaire ,  dönt  la  manifestation  príncipale^ 
presque  unique,  était  la  phtisie  pulmonaire;  Thérédité  était 
admise,  dans  ses  eífets,  sóit  comme  directe,  immédiate  ou  avec 
saut  d'une  ou  plusieurs  générations,  sóit  comme  indirect^  ou 
coUatérale.  Mais  si  la  tuberculose  était  estimée  transmissible 
presque  súrement  et  fatalement  par  voie  d*hérédité,  elle  n'é- 
tait  pas  jugée  contagieuse  et  transmissible  par  le  contact  et  la 
vie  commune  des  individus  malades  et  sains.  Enfin,  la  tuber- 
culose, une  fois  déclarée,  était  jugée  incurable  et  amenant 
d*une  maniére  fatale  et  certaine,  á  une  échéance  plus  ou  moins 
éloignée,  la  mórt  des  malheureux  qui  en  étaíent  atteints.  Par 
suite  de  cetté  maniére  d'envisager  la  tuberculose,  la  médecine 
se  trouvait  complétement  désarmée;  aucune  mesure  de  pro- 
phylaxie,  aucune  mesure  de  cure  n'étaient  prises,  ni  méme 
tentées ;  elles  paraissaient  inutiles  et  impossibles.  On  se  bor- 
nait  k  chercher  k  atténuer  les  souSrances  physiques  et  morales 
du  maiadé  considéré  comme  voué  k  un  dénouement  fatál  et 
inévitable.  Le  médecin,  se  croyant  impuissant  contre  la  tuber- 
culose, n'avait  pas,  dés  le  début,  le  courage  d'informer  le  ma- 
iadé ou  sa  famille  de  la  nature  de  Tafiectíon;  il  estimait  que 
son  devoir  était  d'entretenir  les  illusions  de  la  famille  et  du 
maiadé  et  la  maladie  évoluait  jusqu'au  moment  oü  tout  espoir 
dévait  étre  abandonné*). 

Aujourd'hui,  depuis  la  communication  k  TAcadémie  de  mé- 
decine par  le  I>  Viliemin,  le  5  décembre  1865,  sur  la  réalité 
de  la  contagion  de  la  tuberculose,  depuis  surtout  la  découverte 
par  le  D'  Koch,  le  24  mars  1882,  du  bacille  agent  de  la  con- 


')  Brouardel :  La  latte  contre  la  tuberculose;  discours  au  Congrés  de  la  tuber- 
-culose de  Londres,  en  juillet  1702  (Revue  pbilantbropique,  loavril  X903,  XII,  p.  729). 
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tagion,  une  révolution  compléte  s'est  opérée  dans  la  maniére 
d'envisager  et  de  traiter  la  tuberculose :  cetté  afifection  est 
actuenement  proclamée  contagieuse,  évitable  et  curable.  L'hé- 
rédité  n'est  plus  considérée  comme  directe  et  fatale:  on  ne 
naít  pas  tuberculeux,  mais  seulement  tuberculisable;  íl  suíBt, 
pour  échapper  á  la  prédisposition  héréditaire,  d'éviter  la  con- 
tagion  et,  n'y  eút-on  pas  réussi,  on  ne  dóit  pas  désespérer, 
parce  que  la  tuberculose  est  déclarée  par  les  médecins  d'au- 
jourd'hui  non  seulement  curable,  mais  la  plus  curable  des  ma- 
ladies  chroniques  *).  Le  médecin  dóit  donc  fairé  aujourd'hui 
Tinverse  de  ce  qu4l  faisait  autrefois;  il  dóit  prévenir  le  maiadé 
et  sa  faraille  de  Texistence,  de  la  nature  et  de  la  gravité  de 
la  maladie,  mais  de  sa  curabilité  et  des  moyens  de  procurer 
la  guérison. 

A  quoi  est  dú  cetté  importante  et  si  entiére  révolution? 
—  II  est  constaté  aujourd'hui  que  la  tuberculose  est  Toeuvre 
d*un  microbe,  dit  bacille  de  Koch.  L'action  de  ce  bacille  sur 
l'individu  est  néfaste  et  terrible;  chez  Thomme,  le  bacille  tuber- 
culeux peut  envahir  tout  Torganisme,  il  peut  s'infiltrer  partout. 
Comment  un  homme  prend-il  la  tuberculose?  II  la  prend  par 
une  série  de  portes  d'entrées,  qui  sönt  autant  de  voies  de 
pénétration  du  bacille,  au  nombre  de  trois:  les  voies  respira- 
toires,  les  voies  digestives  et  la  voie  cutanée.  Si  Tindividu 
devient  tuberculeux,  c*est  parce  qu'il  habite  dans  la  coUectivité, 
au  milieu  de  ses  semblables  tuberculeux  et  au  milieu  d'animaux 
tuberculeux.  L'homme  se  tuberculise  par  la  contagion,  qui  a 
un  róle  capital  dans  la  diflFusion  de  la  tuberculose.  Le  tuber- 
culeux rend  des  bacilles  par  tous  ses  foyers  de  tuberculose  et 
ces  bacilles  rejetés  au  dehors  sönt  la  cause  de  Tinfection.  Le 
tuberculeux  rend  des  bacilles  par  ses  crachats  en  cas  de  phtisie 
pulmonaire  et  son  expectoration  remplie  ainsi  de  microbes  est 
contaminante  au  premier  chef.  Par  ses  selles,  le  tuberculeux 
rend  des  bacilles,  issus  sóit  de  la  tuberculose  de  Tintestin,  sóit 
plus  simplement  de  la  déglutition  des  secrétions  pulmonaires. 
Le  tuberculeux  rend  des  bacilles  par  son  pus,  quand  il  est 
atteint  d'une  plaie  tuberculeuse  quelconque  plus  ou  moins  fis- 


*)  Brouardel,  1.  c. 


—     275    — 

tulisée.  Le  tuberculeux  rend  enfin  des  bacilles  peír  son  urine, 
au  cas  de  tuberculose  rénale.  —  Ces  bacilles,  venus  de  ces 
différentes  origines,  se  desséchent  k  la  longde  et  se  melent 
aux  poussiéres,  dans  les  rues,  sur  les  places  publiques,  dans 
les  maisons,  dans  les  piéces  d'habitatíon.  Sí  Ton  balaye  k  sec, 
ce  qui  ne  fait  que  changer  les  poussiéres  de  place,  on  produit 
pour  ainsi  dire  une  émulsion  de  bacilles  se  répandant  sur  les 
tentures,  les  meubles,  les  objets  et  ustensiles  d'alimentation, 
les  fissures  du  parquet,  partout  en  un  mot.  Si  le  tuberculeux 
n'est  pas  soigneux,  des  crachats  entiers  ou  des  parcelles  de 
crachats  retotnbent  n'importe  oü  et,  avant  d'étre  desséchés,  ils 
peuvent  servir  de  pftture  á  des  insectes,  á  des  mouches;  il 
est  trés  fréquent  de  voir  les  mouches  se  poser  d'abord  sur 
ces  crachats  et  se  rendre  ensuite  sur  les  aliments  découverts, 
en  y  semant  toujours  des  bacilles!  avec  leurs  pattes.  En  dehors 
des  contagions  produites  par  les  poussiéres  desséchées  et  par 
des  bacilles  secs,  il  s'en  produit  d*autres  encore  plus  impor- 
tantes.  Ce  sönt  les  contagions  par  l'air  humide,  par  les  parcelles 
humides  de  crachats.  En  causant,  nous  répandons  autour  de 
nous  une  fine  poussiére  humide  trés  facile  h  déceler  en  met- 
tant  une  glace  devant  la  bouche.  En  parlant  et  en  toussant, 
nous  pulvérísons  autour  de  nous  des  parcelles  humides  de 
salive  jusqu'á  80  centimétres  et  parfois  jusqu'á  1  métre.  Chez 
les  individus  tuberculeux  pulmonaires,  atteints  d'une  tubercu- 
lose ouverte,  la  toux  et  la  parole  projettent,  mélangés  k  la 
salive,  des  bacilles  tuberculeux  humides,  capables  de  se  dépo- 
ser  sur  le  visage  des  personnes  voisines;  comme  ces  bacilles 
sönt  beaucoup  plus  adhérents  que  les  bacilles  secs,  ils  ont  beau- 
coup  de  chance  pour  greffer  la  tuberculose  sur  les  personnes, 
surtout  si  le  fait  se  répéte  souvent. 

Les  procédés  de  contagion  sönt  divers;  le  plus  habituel 
est  cependant  Tabsorption  de  la  poussiére  des  crachats  dessé- 
chés. —  Les  manifestations  de  la  tuberculose  dans  Torganisme 
sönt  aussi  multiples:  phtisie  pulmonaire,  méningite,  scrofule, 
abcés  froids,  tumeurs  blanches,  coxalgie,  mai  de  Pott,  écrouelles, 
adénites  chroniques;  la  plus  fréquente,  la  plus  grave  dans  ses 
conséquences  pour  Tindividu  et  la  coUectivité  est  la  phtisie 
pulmonaire. 
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Tels  sönt  les  enseignements  et  les  constatatíons  scientifiqaes 
au  poínt  de  vue  du  mécanisme  et  des  dangers  de  la  conta- 
gion  0.  Cetté  cDntagion  est  énorme,  eflBrayante.  EUe  a  cflBrayé, 
en  efiet,  h  un  tel  point,  que  de  nos  jours  une  véritable  panique 
s'est  emparée  parfois  des  meilleurs  esprits  et  les  a  condoits 
jusqu^á  d'injustes  exagérations.  Le  grand  príncipe  antituber- 
culeux  actuel  est  de  mettre  le  public  en  garde  contre  la  tuber- 
culose  :  le  tuberculeux,  voilá  l'ennemi.  Nous  voulons,  pour  le 
rendre  inofifensif  et  nous  protéger  contre  sa  contagion,  Tisoler 
de  nous,  perdre  tout  contact  avec  lui  et  nous  assistons  á  Vex- 
clusion  progressive  des  tuberculeux  hors  de .  la  société  mo- 
derné. Nous  le  voyons  déjá,  au  nom  de  la  phtisiothérapte 
sociale,  et  nous  le  verrons  rapidement  si  on  ne  revient  pas  á 
des  idées  plus  saines  et  plus  calmes^  chassé  de  partout  comme 
un  objet  d'épouvante,  sans  travail,  sans  pain,  sans  gite,  sans 
asíle,  voué  á  la  misére,  á  Topprobre,  au  raépris,  forcé  peut- 
etre  d'agiter  des  cliquettes  comme  les  lépreux  du  moyen  áge, 
pour  fairé  le  vide  autour  de  lui*). 

II  y  a  Iá  une  exagération  manifeste  et  dangereuse,  contre 
laquelle  il  importé  de  se  mettre  en  garde.  Tout  le  monde  n'est 
pas  exposé  k  la  contagion.  La  tuberculose,  pour  se  développer 
dans  Torganisme,  dóit  trouver  un  terrain  favorable  á  sa  cul- 
ture;  son  microbe,  quoique  répandu  partout  autour  de  nous, 
n'a  pas  une  vitalité  bien  grandé ;  quelques  minutes  d'expositíon 
au  soleil  paralysent  son  activité  et  nos  humeurs  le  rendent 
vite  inofifensif  k  Tétat  normál.  U  n'y  a  donc  pas  contagion  si 
Tindividu  n'y  est  pas  préparé,  s'il  n'y  a  pas  chez  lui  de  con- 
ditions  prédisposantes ').  Le  microbe  de  la  tuberculose  n'est 
pas  nocif  par  lui-méme :  Torganisme  robuste  et  sain  qui  Ta 
ingéré  Télimine  ou  le  neutrálisé ;  au  contraire,  Torganisme  anémié, 


^)  D'  Lottis  Rénon:  Les  maladies  popnlaires  (Paris,  Alcan,  1905),  21*  le^n, 
p.  379  et  suiv. 

")  D'  Louis  Rénon,  1.  c,  25«  le^on,  p.  454  et  suiv.  —  Pour  la  iituatlon  des 
lépreux  au  moyen  ige,  voir  Brissaud :  Manuel  d'histoire  du  droit. 

*)  D'  Toulouse :  Les  conflits  intersexuels  et  sociaux,  p.  327  et  soiv.  —  D'  Loois 
Rénou,  1.  c,  22*  legon,  p.  395  et  suiv.  —  D'  Albert  Robin  :  La  lutte  contre  la  tuber- 
culose (les  applications  sociales  de  la  solidarité,  Paris,  Alcan,  1904,  p.  181  et  suiv.) 
—  D'  Feroand  Barbary :  La  grandé  faucheuse;  la  lutte  anlituberculeuse  (Paris, 
Naud,  1904). 
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atrophié,  débilité,  lui  oflFre  un  milieu,  un  terrain  de  culture 
éminemment  favorable.  La  tuberculose  ne  s'implante  que  sur 
des  terrains  préparés;  les  bacilles  ne  s^emparent  de  nos  tissus 
que  lorsque  notre  état  général  présente  les  stigmates  d*une 
dépression  violente.  —  Les  causes  qui  mettent  Torganisme 
en  état  de  réceptivité  sönt:  1^  la  prédisposition  transmise  par 
hérédité;  7^  Talcoolisme,  un  des  principaux  facteurs  de  cetté  pré- 
disposition acquise,  qui,  suivant  Texpression  célébre  du  D'  Lan- 
douzy,  fait  le  lit  de  la  tuberculose;  3®  les  causes  diverses  et 
multiples  qui  rompent,  pendant  un  temps  sufBsant,  l'équllibre 
entre  les  recettes  et  les  dépenses  de  Torganisme,  grandes 
fatigues,  misére  physiologique,   excés,  certaines  maladies,  etc. 

La  lutte  contre  la  tuberculose,  comme  toute  lutte  contre  les 
maladies,  comprend  deux  ordres  de  mesures :  préventives  et 
curatives. 

Les  mesures  préventives  les  plus  eflScaces,  celles  quMl 
importé  le  plus  de  développer,  comprennent  deux  phases  dis- 
tinctes :  1®  la  premiere  consistant  á  diminuer,  sinon  k  suppri- 
mer,  les  causes  de  contagion ;  2®  la  seconde  á  fortifier  les  orga- 
nismes  prédisposés,  préparés  et  oflFrant  un  terrain  favorable  á 
cetté  contagion. 

Pour  lutter  contre  la  contagion,  il  faut  en  fairé  disparaitre 
les  causes,  qui  consistent  principalement  dans  la  dessication 
des  crachats  infectés  de  microbes  et  dans  la  dissémination  de 
leur  poussiére  dans  Tair,  et  aussi  dans  le  contact  et  la  vie 
en  commun  avec  les  tuberculeux.  A  cet  effet,  il  faut  empécher 
de  cracher  á  térre,  obliger  á  cracher  dans  des  crachoirs  de 
poche  ou  fixes  á  demeure,  contenant  un  liquide  désinfectant, 
remplacer  le  balayage  á  sec,  qui  répand  les  poussiéres  dans 
Tair  et  ne  fait  que  les  déplacer,  par  le  lavage  á  la  serpiliére 
humide,  désinfecter  les  locaux  oü  qnt  séjourné  les  tuberculeux 
et  risolement  de  ceux-ci,  lorsque  la  tuberculose  est  ouverte, 
c*est-á-dire  contagieuse. 

Pour  fortifier  les  organismes  et  les  armer  contre  la  con- 
tagion en  leur  permettant  de  lutter  victorieusement  contre  le 
tnicrobe  qui  les  a  envahis,  il  faut  assainir  le  logement,  et  sans 
exagérer  la  fameuse  formule  aujourd'hui  en  vogue :  « Cure 
^air,   de   repos^    de   sttralimeHtationr>^    assurer  aux  individus 
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prédísposés  un  repos  sufiisant,  éviter  les  surmeaages  de  toute 
espéce  par  le  travail,  Talcool,  les  débauches,  les  excts  de  toute 
sorté,  leur  foumir,  sans  aller  jusqu'á  une  suralimentatíon  fai- 
sant  des  dyspeptiques,  une  alimentation  raisonnée  et  forti- 
fíante,  enfin  les  soumettre  á  une  cure  d'air  qui  ne  nécessite  pas 
d'une  maniére  rigoureuse  un  climat  spécifique  et  peut  étre  faite 
partout  ^1. 

Ce  traitement  général  et  qui  dóit  ötre  approprié  k  chaque 
individu  suivant  son  temperament,  constitue  aussi  la  cure  de 
la  tuberculose  déclarée;  en  sorté  que  les  mesures  curatives  se 
confondent  avec  les  mesures  préventives,  lorsqu'elles  sönt 
employées  au  début  mérne  de  la  maladie,  la  seule  phase  qui 
permette  d'espérer  la  guéri<5on. 

La  nécessite  pour  le  traitement  du  séjour  dans  un  sanato- 
rium  est  aujourd*hui  contestée;  elle  a  de  trés  chauds  parti- 
sans;  elle  compte  aussi  des  adversaires  convaincus.  Nous 
n*avons  pas  á  entrer  ici  dans  la  controverse  et  nous  nous 
contenterons  des  principes  précédents  acceptés  par  toutlemonde, 
dönt  il  nous  resté  k  fairé  Tapplication  aux  divers  établissements 
pénitentiaires. 

Application  aux  établissements  pénitentiaires'). 

Une  observation  générale  dóit  étre  faite  relativement  á  la 
population  des  divers  établissements  pénitentiaires.  Elle  se 
compose  de  gens  particuliérement  prédisposés  aux  ravages  de  la 
tuberculose,  sóit  par  cause  de  dégénérescence  congénitale, 
sóit  par  suite  d'excés,  alcoolisme,  débauche,  etc,  de  privations, 
de  souffrances,  qui  ont  aflfaibli  leur  organisme  et  entrainé  chez 
un  certain  nombre  la  misére  physiologique,  des  bronchites 
répétées  et  souvent  devenues  chroniques.  II  importé  de  multi- 
plier  les  mesures  protectrices  contre  la  tuberculose,  sóit  pour 
garantir  contre  son  invasion  les  prévenus  prédisposés,  sóit  pour 


^)  D'  RénoD,  1.  c,  p.  415  et  suiv.  —  D'  Feroand  Barbaiy,  1.  c,  p.  116 
et  suiv. 

')  Voir  D*"  Rénon,  1.  c,  p.  415  et  suiv.  —  D*"  Barbary,  1.  c,  p.  160  et  suiv. 
—  D'  Román :    La  lutte  sociale  contre    la   tuberculose    (Paris,    Masson  &  Gauthicr- 

Villars). 
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guérir  ceux  qui  sönt  atteints  et  cependant  curables  et  protéger 
aínsi  contre  la  contagion  la  population  libre  á  laquelle  ils  vont 
se  méler  en  sortant  des  établissements  pénitentiaires. 

Au  point  de  vue  des  mesures  diverses,  préventives  ou 
curatives,  qui  peuvent  étre  adoptées  dai\s  ces  établissements, 
particuliérement  en  Francé,  il  convient  de  les  diviser,  suivant 
la  durée  du  séjour  des  détenus,  en  tnaisons  de  courtes  peines 
et  maisoHS  de  longues  peines. 

§  1.  —  Maisons  de  courtes  peines. 

Ces  maisons,  dans  lesquelles  le  séjour  n'excéde  pas  un  an 
et  ne  dure  le  plus  souvent  que  quelques  mois,  quelques  semaines 
ou  mérne  quelques  jours,  sönt  en  Francé  les  prisons  départe- 
mentales,  maisons  d'arrét,  de  justice  et  de  correction,  conte- 
nant  une  population  essentiellement  variée  de  prévenus,  accu- 
sés,  dettiers,  détenus  administratifs,  passagers,  jeunes  détenus 
en  prévention,  en  correction  paternelle.  Elles  se  sübdivisent 
elles-mémes,  au  point  de  vue  de  la  durée  du  séjour,  en  deux 
groupes  distincts  :  prisons  d'arrondissement  ou  petites  pri- 
sons, oü  la  durée  de  Temprisonnement  pénal  ne  peut  excéder 
trois  mois;  prisons  des  chefslieux  de  département  om  prisons 
de  concentration^  oü  la  peine  d'emprisonnement  peut  se  subir 
jusqu*á  un  an  ^).  On  ne  peut  songer,-  dans  ces  maisons,  surtout 
dans  les  petites  prisons  d'arrondissement,  á  Torganisation  de 
mesures  curatives  proprement  dites;  le  traitement  á  Tinfirmerie 
pour  les  cas  aigus,  Tenvoi  k  Thöpital  de  la  ville  oü  est  située 
la  prison,  sönt  les  seules  mesures  possibles;  car,  en  supposant 
qu'on  organise  un  ou  plusieurs  établissements  pénitentiaires 
destinés  á  servir  de  sanatorium  ou  de  maison  de  traitement 
spécial  pour  les  prisonniers  tuberculeux,  comme  ceuxci  ne 
pourraient  y  étre  retenus  au  delá  de  la  durée  de  leur  peine 
et,  une  fois  libérés,  rentrent  de  droit  dans  la  population  libre 
qui  relévé  des  hópitaux  ordinaires,  les  détenus  des  maisons  de 
courtes  peines  ne  pourraient  utilement  et  pratiquement  étre 
transférés  dans  cet  établissement  spécial  k  raison  de  la  trop 


*)  Geoiges  Vidal :  Cours  de  droit  crixninel  et  de  science  pénitentiaire,  n®  509, 
P    592. 
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courte  durée  de  leur  peine.  Seules  les  mesures  de  prophylaxie 
et  préventives  peuvent  ötre  prises,  sóit  pour  empécher  la  con- 
tagion  générale,  sóit  pour  mettre  les  individus  prédisposés  k 
Tabri  de  cetté  contagion  en  leur  faisant  suivre  un  traitement 
approprié.  Les  mesurps  de  prophylaxie  et  d'hygitee  génér&lc 
doivent  consister  dans  la  défense  de  cracher  á  térre,  Tétablis- 
sement  de  cracüoirs  speciaux  aans  les  cornaors,  aieners,  aor- 
toirs,  la  substitution  du  lavage  k  la  serpiliére  humide  au  ba- 
layage  á  sec,  Taération,  la  ventilation  des  locaux,  la  suppres- 
sion  des  prisons  malsstínes  qui  ne  se  prétent  pas  á  ces  mesures 
d*hygtóne  élémentaire,  suppression  autorisée  par  la  loi  du 
4  février  1893.  II  est  á  désirer  que  le  comité  consultatif  d'hy- 
giéne  pénitentiaire  eréé  par  arrété  du  Ministre  de  Tln térien  r 
du  18  février  1905,  et  dönt  les  membres  ont  été  désignés*), 
use  de  son  influence  pour  établir  le  déclassement  de  ces  mai- 
sons  et  leur  reconstruction  en  vue  de  Tisolement  indivíduel 
exigé  par  la  loi  du  5  juin  1875  (art.  8). 

L'isolement  des  détenus  est  également  une  mesure  de  pro- 
phylaxie efficace.  A  ce  point  de  vue,  nos  maisons  de  courtes 
peines  se  divisent  en  prisons  en  commun  et  prisons  cellu- 
laires*).  Celles-ci  pouvant,  d'aprés  Tart.  3  de  la  loi  du  5  juin  1875, 
contenir  des  condamnés  á  de  longues  peines  d'emprisonne- 
ment  au-dessus  d'un  an  jusqu'á  cinq  ans,  Texamen  des  condi- 
tions  et  eíFets  de  Tisolement  individuel  sera  plus  utilement 
présenté  á  propos  des  maisons  de  longues  peines.  Dans  les 
prisons  en  commun,  il  importé  d^isoler  les  détenus  atteints  de 
tuberculose  ou verte,  par  suite  contagieuse;  et  méme  lorsque 
leur  état  physique  ne  comporte  pas  le  séjour  á  Tinfirmerie,  il 
conviendrait  de  les  employer  á  des  travaux  speciaux  qui  ne 
soient  pas  trop  fatigants  pour  eux  et  de  les  soumettre  á  un 
régime  hygiénique  et  alimentaire  fortifiant  et  approprié. 

Enfin,  lorsque  la  maladie  est  assez  avancée  pour  exiger 
un  traitement  spécial  á  Tinfirmerie,  Torganisatíon  des  prisons 
de  courtes  peines  ne  comportant  pas,  en  général,  les  mesures 
nécessaires  á  Tisolement  et  au  traitement  spécial  des  tuber- 
culeux,  il  importé  de  transférer  ceux-ci  á  l'höpital  de  la  localité. 

^)  Rev.  pénit.,  1905,  p.  448  et  690. 

')  G.  Vidal,  1.  c,  n*"  510  et  suiv.,  p.  592  et  suiv. 
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§  2.  —  Maisons  de  longues  peines. 

Ces  maisons  sönt :  pour  les  adultes  et  majeurs,  les  mai- 
bons  centrales  de  force  et  de  correction^  oü  se  subissent  la 
réclusion  et  remprisonnement  correctionnel  de  plus  d'un  an> 
les  prisons  départementáles  cellulaires^  oú  peut  se  subir  rem- 
prisonnement cellulaire  de  plus  d'ttn  a!^  jttsqu'4  (±s^  ej7.%. 

0 

A.  Maisons  centrales  d'hotnmes  et  de  femmes. 

Le  régime  de  ces  maisons  comporte  en  Francé  la  vie 
commune  et  le  travail  dans  des  ateliers,  avec  promenade  dans 
des  préaux  á  heures  fixes  de  la  journée. 

U  importé  de  prendre  dans  ces  maisons  les  mesures  pré- 
ventives  et  de  prophylaxie  déjá  mentionnés  pour  éviter  la  con- 
tagion  et  fortifíer  les  organismes  prédisposés  h.  Tinvasion  de 
la  tuberculose.  —  Le  séjour  dans  ces  maisons  devant  étre  de 
longue  durée  et  le  régime  hygiénique,  alimentaire,  économique 
des  détenus  pouvant  exercer  sur  les  détenus  une  influence 
débilitante,  il  importé  de  soumettre  ceux-ci  á  une  observation 
réguliére,  tendant  h  déterminer  ceuX  qui  sönt  prédisposés  á  la 
tuberculose  par  Taffaiblissement,  Tautoconsomption  et  la  démi- 
néralisation  de  leur  organisme.  Cetté  observation  réguliére 
devrait  étre  consignée  sur  un  carnet  sanitaire  individuel  per- 
mettant de  se  tenir  au  courant  des  modifications  subies  par 
Torgauisme  des  prédisposés  et  de  celles  qui  doivent  étre  intro- 
duites  dans  leur  traitement;  ces  fiches  individuelles  seraient 
tenues  au  courant  par  le  médecin  de  Tétablissement  et  soi- 
gneusement  conservés  pendant  le  séjour  du  détenu  dans  Téta- 
blissement  *).  ' 

Les  mesures  de  prophylaxie  individuelle  comportant  des 
modifications  dans  le  régime  alimentaire  et  le  travail  industriel, 
ces  modifications  devront  étre  ordonnées,  sur  le  rapport  du 
médecin,  par  Tadministration  pénitentiaire.  Au  point  de  vue 
du  travail,  il  conviendra  d*éviter  aux  prédisposés  le  séjour 
dans  des  ateliers  encombrés,   au  milieu  de  poussiéres  nocives 


')  Cetté  idée  n'est  qae  le  développement  et  l'application  du  voeu  émia  par  le 
Congrés  pénit.  intem,  tena  á  Bruxelles  en  1900  (2*  sect.,  i'^  quest).  Rev.  pénit-^ 
X900,  p.  1202  2l  1209,  1259  á  1261. 
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et  irritantes,  et  de  leur  procurer  le  plus  possible   la  vie   au 
grand  air. 

Quant  aux  détenus  ebez  lesquels  on  constatera  le  début 
de  la  tuberculose,  les  principes  d*humanité  qui  inspíretit  aujour- 
d'hui  la  législation  pénale  et  les  réglements  pénitentiaires  con- 
duisent  k  Torganisation  d'un  traitement  curatif.  Ce  traitement 
sera  difBcilement  applicable  dans  les  établissements  péniten- 
tiaires ordinaires  comportant  la  claustration  dans  des  bátiments 
et  dans  des  ateliers  généralement  insuflSsamment  aérés  et  se 
prétant  mai  k  l'organisation  des  mesures  spéciales  d'hygiéne 
nécessaires  k  la  ciire  du  tuberculeux.  La  vie  du  détenu  étant 
ainsí  compromise  par  un  séjour  plus  prolongé  dans  ce  milieu, 
il  importé  de  Tenlever  k  ce  milieu  pour  le  placer  dans  des 
conditions  meilleures.  A  ce  point  de  vue,  il  conviendrait  d*ín- 
terrompre  Texécution  de  la  peine  et  l'on  pourrait  utilement 
introduire  k  cet  efifet  dans  la  législation  et  les  réglements  pé- 
nitentiaires des  dispositions  analogues  k  celles  de  Tart.  398  du 
code  d'instruction  criminelle  autrichien  de  1873  et  de  Tart.  487 
du  code  de  procédure  allemand  de  1877,  ordonnant  ou  per- 
mettant la  suspension  de  Texécution  des  peines  privatives  de 
la  liberté  toutes  les  fois  que  cetté  exécution  pourrait  mettre 
en  péril  la  vie  du  condamné  ou  que  le  condamné  se  trouvera 
dans  un  état  corporel  ne  permettant  pas  d'exécuter  ímmédia- 
tement  la  peine,  conformément  aux  réglements  de  Tétablisse- 
ment  pénitentiaire  oü  elle  dóit  étre  subie.  Le  transfert  k  Vhö- 
pital  est  autorisé  et  ordonné  par  les  réglements  pénitentiaires 
frangais  (décret  du  1 1  novembre  1885  sur  le  régime  des  courtes 
peines  en  commun,  art.  78*);  réglement  du  10  avril  1869  sur 
les  colonies  de  jeunes  détenus,  art.  49');  cependant,  pour  les 
maisons  centrales  de  longues  peines,  le  service  de  santé  étant 
convenablement  organisé  dans  Tintérieur  de  Tétablissement  par 
le  réglement  du  5  juin  1860^),  en  principe  tous  les  détenus  de 
ces  maisons  doivent  y  étre  traités,  quelle  que  sóit  leur  maladie. 
Exception  a  été  faite  pour  les  aliénés  et  les  épileptiques,   qui 


')  Lois,    décrets    et    réglements  du  service   pénitentiaire,  publiés  par  ordre  de 
M.  Barthou,  ministre  de  Pintérieur,  en  1896,  p.  660. 
')  Mérne  volume,  p.  764. 
•)  Eod.  loc,  p.  304  et  suiv. 
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peuvent,  par  décision  ministérielle,  ötre  envoyés  au  quartier 
spécial  de  Gaillon  (réglement  du  19  février  1876)*).  —  II  est 
désirable  que  des  mesures  analogues  soient  prises  pour  les 
détenus  tuberculeux  des  maisons  de  longues  peines  et  qu'un 
éiablissement  spécial  ou  sanatorium  pénitentiaire  soít  eréé  pour 
eux  dans  des  conditions  d*hygiéne  convenables. 

B,  Prisons  cellulaires. 

L'influence  de  remprisonnement  cellulaire  sur  la  santé  des 
dótenus  a  déjá  fait  Tobjet  de  Texameii  du  Congrés  péniten- 
tiaire international  de  Bruxelles  de  1900  (2"*  section,  3"'*  ques- 
tion)*).  La  cellule  a  le  sérieux  avantage,  au  point  de  vue  pro- 
phylactique,  de  Tisolement  des  détenus  et  oflFre  un  moyen  cer- 
tain  d'éviter  toute  contagion,  á  la  condition  de  prendre,  chaque 
fois  qu'un  détenu  atteint  de  tuberculose  ouverte  est  libéré  et 
dóit  étre  remplacé  par  un  autre  détenu  dans  sa  cellule,  toutes 
les  mesures  de  désinlection  nécessaires  pour  détruire  tous  les 
germes  transmissibles.  Quant  aux  effets  de  Tisolement  sur  Tor- 
ganisme  du  détenu  prédisposé,  malgré  les  affirmations  favo- 
rables  du  Congrés  de  Bruxelles,  ils  ne  paraissent  pas  avoir 
^té  suffisamment  étudiés  au  point  du  vue  particulier  du  déve- 
loppement  de  la  tuberculose;  Tattention  paralt  avoir  été  sur- 
tout  concentrée  sur  Taliénation  mentale  et  la  tendance  au 
suicide.  U  est  donc  désirable  que  désormais  des  observations 
soient  faites  spécialement  sur  la  tuberculose  dans  les  prisons 
de  longue  peine  et  dans  les  prisons  cellulaires,  et  que  dans 
les  unes  et  les  autres  une  notice  individuelle,  contenant  tous 
les  renseignements  relatifs  á  la  santé  physique  et  mentale  sóit 
rédigée  á  la  suite  de  visites  réguliéres  el  périodiques,  en  fai- 
sant  porter  spécialement  Tattention  du  médecin  sur  la  tuber- 
culose, conformément  au  vceu  déjá  exprimé  au  Congrés  de 
Bruxelles  (2°'*  section,  1'®  question)').. 

Quant  au  traitement  curatif  des  tuberculeux,  il  se  fera, 
selon  les  circonstances,  la  durée  de  la  peine  et  la  gravité  de 


')  Eod.  loc,  p.  437. 

•)  Voir  Actes  du   Congrés  pénit.  intem,  de  Bruxelles,    aoüt  1900,  I,  p.  312  a 
333;  III,  p.  285  á  477.  —  Rev.  pénit.,  1900,  p.   12 15  á  12 18,  1261. 
')  Rev.  pénit.,  1900,  p.  1202  á  1209;  1259  k  1261. 
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la  maladie,  sóit  á  Tinfirmerie,  sóit  ft  rhöpital,  sóit  dans  un 
höpital  spécial  ou  sanatorium  dönt  la  création  nous  parait 
nécessaire,  ainsí  que  nous  Tavons  déjá  dit. 

A  ce  point  de  vue,  il  convient,  comme  nous  Tavons  dit 
plus  haut,  et  comme  cela  a  déjá  été  proposé  par  le  D'  Baer  au 
Congrés  de  Stuttgard,  du  !•'  juin  1903  ^),  de  suspendre  l'exécu- 
tion  de  la  peine  et  de  iransierer  íes  aecenus  tubercuieux  dans 
un  établissement  sanitaire  et  pénitentiaire  spécial,  sanatorium 
pour  les  condamnés  tubercuieux,  ainsi  que  cela  a  été  pratiqué 
avec  succés  aux  EtatsUnis,  dans  TEtat  de  New-York,  oü  les 
condamnés  tubercuieux,  se  trouvant  dans  des  conditions  défa- 
vorables  dans  les  prisons  d'Auburn  et  de  Sing-Sing,  sönt,  de- 
puis  1895  surtout,  transférés  dans  la  prison  d'Etat  de  Danne- 
mora,  dans  TAdirondacks,  oü  le  climat  est  essentiellement 
favorable  au  traitement  de  la  tuberculose  *;. 

Ce  transfert  au  sanatorium  mettra  fin  k  Tisolement  indi- 
viduel  que  comportait  Texéeution  de  la  peine  sous  le  régime 
cellulaire.  Mais  le  traitement  curatif  de  la  tuberculose  décla- 
réé  ne  nous  paraft  pas  compatible  avec  les  rigueurs  de  la  vie 
cellulaire,  puisqu'il  exige  au  contraire  la  cure  d'air.  Cependant 
il  serait  injuste  d'arréter  le  cours  de  la  peine  et  de  ne  pas  im- 
puter  sur  sa  durée  le  temps  passé  au  sanatorium  pénitentiaire^ 
sauf  k  ne  pas  appliquer  á  cetté  période  la  réduction  de  la 
peine  attachée  k  Tisolement  individuel. 

C.  Colonies  de  jeunes  détenus. 

La  statistique  pénitentiaire  de  1902,  publiée  en  1904,  cons- 
tate  avec  une  certaine  inquiétude  les  ravages  de  la  tubercu- 
lose parmi  les  jeunes  détenus,  puisque  la  proportion  des  décés 
dus  k  la  phtisie  pulmonaire  atteint  le  chiflFre  élévé  de  68  Vo  du 
totál  des  décédés.  II  importé  donc  d'appliquer  k  ces  établisse- 
ments,  contenant  des  enfants  et  des  jeunes  gens  pour  une 
durée  assez  longue,  puisqu'ils  peuvent  y  entrer  vers  7  ou  8 
ans  et  y  demeurer  jusqu*á  20  ans,   des  mesures  sérieuses  de 


')  Rev.  pénit.,  1903,  p.   1252. 

*)  Fifty-Eighth  annual  report  of  the  Prison  Association   of  New  York   for  the 
year   1902  (Albany,   1903),  p.  87. 
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prophylaxie  pour  éviter  la  con tagion,  fortifier  les  organismes 
déjá  prédisposés  par  les  antécédents  hérédítaires  ou  Tinfluence 
du  milieu,  et  de  thérapeutique  pour  soigner,  guérir  et  sauver 
ceux  qui  seront  atteints,  dés  le  début  de  rinvasion  du  mai,  á 
cetté  premiere  période  de  la  maladie  qui  permet  d'engager  une 
lutte  efficace  et  d'espérer  la  guérison. 

II  conviendrait  d'abord  d^adopter  dans  les  colonies  de  jeunes 
détenus  les  mesures  de  prophylaxie  prescrites  par  le  Ministre 
de  rinstruction  publique,  le  20  octobre  1902,  dans  tous  les 
internats  d'instruction  primaire  ou  secondaire,  á  savoir*): 
1^  une  Jiche  sanitaire  pour  chaque  pensionnaire  contenant  son 
poids  corporel,  sa  taille  et  son  périmétre  thoracique.  Ces  indi- 
cations  devront  étre  consignées  tous  les  trois  mois  ft  date  fixe ; 
—  2^  défense  de  cracher  á  térre  et  installation  de  crachoirs 
hygiéniques;  —  S**  interdiction  du  balayage  á  sec;  —  4®  dés- 
infection  des  livres,  eflfets,  et  de  tous  objets  ayant  appartenu 
á  des  tuberculeux;  —  5"  interdiction  aux  éléves  qui  suivent 
Técole  de  porter  á  leur  bouche  les  crayons  et  porte-plume, 
de  laver  les  ardoises  avec  la  salive,  etc. ;  ardoises,  porte- 
plume  et  crayons  doivent  ötre  individuels  et  personnels  k 
chaque  élévé;  —  6®  chambres  individuelles  pour  chaque  dé- 
tenu;  —  7*  mise  en  observation  de  tout  jeune  détenu  suspect 
de  tuberculose  et  séparation  de  tout  individu  atteínt  de  tuber- 
culose  ouverte. 

Dés  que  la  tuberculose  ouverte  est  déclarée,  il  importé 
de  séparer  le  maiadé  des  autres  en  Tisolant  dans  un  quartier 
spécial  de  rínfirmerie,  et  il  est  k  désirer  que  Ton  crée,  pour 
les  jeunes  détenus  tuberculeux,  un  établissement  spécial,  sana- 
torium  pénitentiaire,  comme  on  a  eréé  tout  récemment  aux 
Vermireaux  une  colonie  spéciale  pour  les  pupilles  de  Tadmi- 
nistration  pénitentiaire  atteints  de  débilité  physique  ou  mentale 
et  arriérés*). 

Quant  aux  prédisposés  par  leur  faiblesse,  rachitisme,  état 
scrofuleux,  qui  fait  craindre  Tinvasion  prochaine  du  mai  si  on 
ne  fortifie  pas  Torganisme,    il  convient  de  les  soumettre  k  un 

')  Voir  Revue  philanthropique,    lo  décembre    1902,    p.  245.  "D*  Barbary :    La 
grandé  fancheuse;  U  latte  antituberculeuse,  p.  44  a  55. 
*)  Voir  le  Journal  L*  En/ani  de  juillet   1902,  p.  24. 
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régime  fortífiant  dans  la  colonie  elle-méme,  le  régime  agncole 
de  la  plupart  de  ces  coloníes  comportant  la  vie  au  grand  air; 
ce  régime  serait  fixé  par  le  médecin  de  rétablissement  et  com- 
porterait,  outre  ua  régime  alimentaire  spécial,  un  r^lement 
de  vie  exceptionnel.  Si  un  traitement  momentané  paraissait 
nécessaire  dans  un  établissement  ou  sanatorium  marin  ou 
thermal  salin ';,  l'administratíon  pénitentiaire  pourrait  utile- 
ment  traiter  avec  les  administrations  de  ces  établissements 
pour  Tadmission  de  ses  pupilles. 

Conclusionc. 

Les  conclusions  qui  se  dégagent  naturellement  des  déve- 
loppements  précédents,  sönt  en  partié  la  reproduction  du  projet 
de  résolution  voté  par  la  Commission  d'hygiéne  publique  de  la 
Chambre  des  députés,  sur  le  rapport  du  IV  Amodru*),  et  des 
vceux  du  premier  Congrés  national  d'hygiéne  sociale  tenu  & 
Arras  du  17  au  20  juillet  1904,  auxquels  viennent  s'ajouter 
celles  que  nécessitent  le  caractére  spécial  des  établislements 
pénitentiaires  et  le  régime  auquel  est  soumise  leur  population. 

Nous  proposons  donc  au  Congrés  Tadoption  des  voeux 
suivants : 

1®  Que  Tadministration  pénitentiaire  fasse  apposer  dans  tous 
ses  établissements  des  aíBcbes  portant  interdiction  de  cra- 
cher  par  térre  et  avertissant  que  tout  contrevenant  sera 
puni  disciplinairement. 

2"  Que  cetté  administration  fasse  placer  dans  tous  ses  éta- 
blissements des  crachoirs  hygiéniques  k  un  métre  du  sol 
surmontés  d'une  affiche  portant :  « Crachoir  hygiénique ; 
il  est  interdit  de  cracher  á  térre. » 

3®  Que  Tadministration  pénitentiaire  supprime  dans  ses  locaux 
le  balayage  á  sec  et  le  remplace  par  le  balayage  humide 
obligatoire. 


*)  Voir  la  liste  de  ces  divers  sanatoriums  dans  Toavrage  du  D'  Barbaiy:  I^ 
grandé  faucheuse,  la  lulte  antitubercaleuse.  (raris,  Nand,  1904),  p.  194  et  suiv. 

')  Revue  pbilanthrop.,  10  nov.  1901,  p.  108  et  126.  —  Revae  pénitent.,  X904, 
p.  994  et  995. 
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4^  Que  les  locaux  occupés  par  des  détenus  atteints  de  tuber- 
culose  ouverte,  que  les  effets  portés  par  eux,  les  objets 
ayant  servi  k  leur  usage  soient  exactement  désinfectés, 
avant  d'étre  remis  k  d^autres. 

5®  Que  TAdministration  crée  dans  tous  ses  établissements^ 
.  au  moins  dans  les  maisons  de  longues  peines  et  les  colo- 
nies  des  jeunes  détenus,  pour  tout  son  personnel,  un  car- 
net  sanitaire  individuel. 

6**  Que  TAdministration  établisse  pour  toutes  ses  maisons,  y 
compris  les  prisons  de  courtes  peines  en  commun  et  cel- 
lulaires,  une  statistique  annuelle  détaillée  de  la  morbidité 
et  de  la  mortalité  par  catégories. 

?•*  Que  le  régime  alimentaire  et  hygiénique  et  que  Torgani- 
sation  du  travail  dans  les  établissenients  de  longues  peines 
re^oivent  les  améliorations  et  les  adoucissements  qu'exige 
la  situation  des  détenus  prédisposés  á  la  tuberculose. 

8®  Que  les  détenus  atteints  de  tuberculose  soient  soumis  á 
un  traitement  curatif  pendant  la  durée  de  leur  peine :  les 
condamnés  k  de  courtes  peines,  par  leur  transfert  k  Vhö- 
pítal  de  la  localité;  les  condamnés  k  de  longues  peines^ 
k  un  sanatorium  spécial  eréé  pour  eux. 

9^  QuMl  sóit  eréé  pour  les  jeunes  détenus  des  colonies  péni- 
tentiaires,  une  colonie  spécialement  aménagée  pour  rece- 
voir  ceux  qui  sönt  atteints  de  tuberculose  déclarée. 
10®  Que  les  jeunes  détenus  prédisposés  k  Tinvasion  de  la 
tuberculose  soient  soumis  k  un  régime  fortifiant,  sóit 
dans  la  colonie  oü  ils  sönt  internes,  sóit  pendant  une 
période  de  chaque  année  dans  un  sanatorium  marin  ou 
thermal. 
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Dr.  j.  b.  ransom, 

Physician  to  Clinton  Prison,  Dannemora,  N.  V. 


Introduction. 

The  scope  of  this  report  has  been  confined  to  the  prisons 
of  the  United  States,  and  no  attempt  has  been  made,  either 
by  way  of  comparison  or  by  deduction,  to  draw  upon  the 
work  of  the  prison  systems  of  any  other  country,  believing 
that  to  thus  confine  the  study  of  the  conditions  as  they  exist 
in  the  prisons  of  the  United  States,  uncolored  and  uninfluenced 
by  comparisons,  would  lead  to  a  better  understanding  of  the 
whole  subject. 

As  outlined  by  the  International  Prison  Commission,  this 
report  is  intended  to  not  only  treat  the  subject  as  proposed 
in  the  title,  but,  in  so  far  as  avaiiable  facts  permit,  to  show 
the  proportion  of  the  several  prison  populations  afflicted  with 
tuberculosis,  and  alsó  to  reconcile  the  several  recommmen- 
dations  made  with  the  good  of  humanity  and  the  public  weal. 

As  intimated  in  the  text,  great  difficulty  was  experienced 
in  securing  reliable  statistics.  Much  of  the  information  and 
many  of  the  suggestions,  coming  from  widely  different  sources, 
were  not  found  to  be  of  sufficient  value  to  warrant  their  use 
in  this   report  and  were  discarded  with  the  idea  that  it  was 
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far    better   to    present   fewer  statístics  than  to  use  those  of 
doubtful  accuracy  or  misleading  in  significance. 

The  tuberculosis  feature  of  the  príson  work  of  this  country 
has  not  progressed  to  a  point  where  a  review  of  what  has 
been  accomplished  presents  a  highly  instmctíve  object  lessen. 
There  is  abundant  evidence,  however,  that  príson  administra- 
tors,  legislatíve  bodies,  and  the  generál  public  are  breaking 
away  from  the  traditíonal  conception  of  a  penal  system  as 
simply  punitíve  and  retríbutive  in  object,  and  are  fást  coming 
to  apply  to  this  problem  the  more  modem,  hamanitarian,  and 
altruistic  prínciples  that  have  worked  such  marvelous  results 
in  other  departnients  of  the  social  order.  Medisevalism  is  fást 
losing  its  hold  upon  the  príson  systems  of  the  United  States. 
This  is  shown  in  the  construction  in  many  States  of  modern 
sanitary  buildings,  the  passage  of  indeterminate-sentence  laws, 
the  use  of  the  grade  system,  and  the  abolition  of  many  forms 
of  unnecessaríly  severe  príson  punishment,  alsó  of  the  príson 
strípe,  the  lock  step,  and  in  the  introduction  of  many  other 
reformatory  innovations, 

It  may  be  said  with  reference  to  tuberculosis  that  almost 
every  prison  and  reformatory  in  the  United  States  has  taken 
somé  steps  in  the  direction  of  special  care  of  this  disease  in 
the  way  of  setting  apart  cells  and  hospitál  wards  for  this  class 
of  cases ;  and  there  is  a  generál  recognition  of  the  importance 
and  the  necessity  of  making  special  provision  for  tuberculous 
prisoners. 

That  the  prison  physicians  of  this  country  in  77  ínstitu- 
tions  should  express  as  their  opinion  that  the  means  to  be 
used  in  combatíng  tuberculosis  in  prisons  and  penal  institutions 
are  fully  up  to  the  most  modern  ideas  applied  to  the  civilian 
population,  shows  them  to  be  fully  awake  to  the  necessities 
of  the  situation  and  ready  to  apply  the  remedies.  The  reco- 
gnition of  the  importance  of  complete  isolation,  the  use  here 
and  there  of  special  wards,  farms,  and  separate  treatment  for 
tuberculous  prisoners,  are  evidences  that  the  United  States 
will  soon  be  able  to  report  a  progress  in  this  work  that  wili 
place  her  in  the  front  ránk  of  progressive  countries  in  this 
regard.   We   believe  we  are  not  too  optimistic  in  stating  that 
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in  a  few  years  this  problem  will  be  well  solved  in  the  prisons 
of  this  country,  and  that  in  most  States  there  will  be  separate, 
well-equipped  institutions  for  the  care  and  treatment  of  tuber- 
culous  prisoners, 

Inasmuch  as  the  State  of  New  York  figures  so  largely  in 
the  makeup  of  this  report,  it  is  well  to  explain  the  seeming 
disparity  in  the  figures  from  that  State,  as  indicated  on  the 
diagrams.  This  is  due  to  the  fact  that  there  is  in  use  in  the 
State  of  New  York  a  thorough  system  of  examination  and 
record,  and  I  therefore  believe  a  much  larger  percentage  of 
the  actually  tuberculous  are  reported.  This  wide  discrepancy 
is  one  of  method  and  does  not  exist  in  fact. 

In  the  preparation  of  this  report  I  am  greatly  indebted  to 
Commissioner  S.  J.  Barrows,  who  labored  incessantly  with  me 
in  the  securing  of  statistics  and  in  every  way  supported  my 
eflForts  in  its  preparation.  I  alsó  desire  to  express  my  thanks 
and  appreciation  to  the  wardens  and  physicians  of  the  many 
institutions  who  so  kindly  furnished  the  detailed  information 
and  suggestions  which  go  to  make  up  this  report. 

J.  B.  Ransom. 

What  are  the  best  means  of  combating  and  treating  tuberculosis 
and   of  avoiding  its   propagation  in  penal  establishments   of 

every  kind? 

Statistics, 

Those  familiar  with  prisons  and  the  prison  systems  in  the 
United  States  will  appreciate  at  once  the  difficulties  which 
beset  one  seeking  well-authenticated  facts  or  information  cal- 
culated  to  throw  light  on  this  subject  that  will  carry  with  them 
the  conviction  of  truth  and  that  may  alsó  be  used  as  a  basis 
upon  which  to  rest  future  calculations  in  this  direction.  The 
more  we  look  for  statistics  the  more  surely  are  we  forced 
to  the  conclusion  that  there  are  few  statistics  of  value  to  be 
had.  In  fact,  so  recent  is  the  little  work  that  has  been  begun 
in  the  penal  institutions  of  the  country  relatíve  to  tuberculous 
diseases  that  no  positive  conclusion s  can  be  drawn.  In  the 
whole  United  States,   with  but  three   or  four  exceptions,  no 
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rcally  systematized  work  has  been  instituted,  and  while  these 
three  or  four  exceptions  are  of  value  so  far  as  they  go,  I  may 
be  pardoned  if  I  draw  quite  largely  from  my  own  observation 
and  experience  in  this  line  of  work,  using  at  its  best  what  I 
have  been  able  to  glean  in  the  way  of  statistics.  Upon  under- 
taking  this  report  the  dearth  of  statistics  and  precedent  was 
early  recognized.  It  therefore  became  necessary  to  an  intelli- 
gent  plán  of  procedure  to  place  ourselves  in  touch  with  all 
the  penal  institutions  of  the  country,  and  to  best  accomplish 
this  a  series  of  questions  was  formulated  and  sent  out,  asking 
for  information  upon  the  following  propositions : 

The  percentage  of  tuberculous  inmates  in  the  totál  prison  populatíon  ? 

What  percentage  were  so  on  reception? 

The  different  manifestations  of  forras,  the  mortality,  the  sanitary  conditions 
of  the  prisons  and  workshops,  methods  of  treatment,  both  preventive 
and  curative,  and  generál  suggestions  as  how  best  to  deal  with  the 
situation. 

There  were  in  all  97  applications  for  information  sent  out, 

and  of  this  number  77  returned  answers,  erabracing  38  States 

and  2  Territories,  20  prisons  failing  to  report,  although  repeated 

solicitation  was  made.    The  totál  population  of  the  77  prisons 

reporting  was  44,285. 

Geographical  grouping. 

The  geographical  distribution  of  the  tuberculous  popula- 
tions  is  shown  and  illustrated  by  the  three  appended  diagrams 
or  groups,  lettered  A,  B,  and  C.  The  tuberculous  death  rate 
in  the  prisons  is  shown  on  these  diagrams,  as  compared  with 
the  death  rate  upon  the  generál  civilian  population. 

Group  A  comprises  19  States  from  what  might  be  termed 
the  tuberculous  area  of  the  United  States.  Within  its  borders 
are  located  all  the  large  and  densely  populated  cities  of  the 
country,  with  the  exception  of  three  or  four,  as  here  alsó  will 
be  found  nearl}^  all  the  large  prisons  of  the  country.  These 
States  are  located  in  the  more  humid  and  less  healthful  sec- 
tions  of  the  country  and  are  thickly  populated,  the  totál  po- 
pulation being  46,129,871,  with  a  prison  population  of  29,167, 
a  tuberculous  population  of  1,907,  a  percentage  of  0.0065. 
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Group  B  comprises  5  States,  located  in  the  less  humid 
and  more  favorable  climate,  and  much  less  densely  populated. 
They  have  a  totál  population  of  9,938,747,  a  prison  population 
of  4,624,  and  a  tuberculosis  population  of  126,  a  percentage 
of  0.0027. 

Group  C  comprises  11  States,  located  in  the  dr}'  sunshiny 
sections  of  the  country,  and  the  least  densely  populated.  They 
have  a  totál  population  of  7,146,992,  a  prison  population 
of  8,549,  and  a  tuberculosis  population  of  118,  a  percentage 
of  0.0013. 

As  would  be  expected,  it  will  be  seen  that  the  tuberculous 
population  follow  the  generál  lines  of  denser  population,  or 
those  living  under  more  unfavorable  housing  and  climatic 
conditions. 

Relatively  speaking,  the  A  group  or  section  must  claim 
our  attention  and  study  in  our  efforts  toward  the  eradication 
of  this  disease.  Group  B  shows  a  much  less  proportion  as 
tuberculous,  yet  it  reveals  the  need  of  precautionary  and 
remediai  measures,  while  Group  C  we  can  consider  as  prac- 
tically  outside  the  necessity  for  our  solicitude,  in  so  far  as 
tuberculous  disease  are  concerned,  at  least  for  the  present; 
for  with  dry,  sunshiny  climate,  newer  institutions,  somewhat 
sparse  populations,  and  modern  ideas  of  administration,  these 
will  for  somé  time  to  come  act  as  preventive  factors  to  any- 
thing  üke  a  serious  condition  of  affairs  relative  to  tuberculosis 
in  the  prison  populations  in  those  sections  of  the  country. 

The  conclusions  to  be  drawn  and  the  instruction  to  be 
gathered  from  a  study  of  these  régiónál  areas  is  that  where 
institutions  are  located  in  sections  of  the  country  where  ample 
sunlight  and  dry  air  prevail,  both  the  number  affected  and 
the  mortality  from  tuberculosis  is  at  its  minimum,  while  in  the 
more  humid  and  unfavorable  sections  of  the  country  it  is  at 
its  maximum. 

Vahie  of  statistics. 

These  reports  show^  upon  the  totál  prison  population  a 
tuberculous  population  of  2,151,  a  percentage  of  4.88.  I  do  not, 
however,  consider  these  figures  to  represent  the  actual  per- 
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centage,  and  will  ask  you,  therefore,  not  to  allow  them  to 
weígh  with  you  in  estimating  the  conditions  as  they  really 
exist,  as  they  are  evidently  not  the  result  of  careful  exami- 
nation  of  the  prison  populations  with  a  view  of  detecting  the 
disease  in  all  forms  and  stages  of  development.  I  judgc  that 
these  figures  were  made  largely  by  estimate,  and  refer  only 
to,  and  indicate  simply,  the  advanced  or  self-evident  cases, 
the  physician  only  reporting  those  more  especially  brought 
to  his  notice  or  under  treatment  in  the  hospitál,  overlooking 
the  milder  and  more  incipient  cases  scattered  throughout  the 
prison  population.  Evidently  in  many  institutions  there  is  no 
systematic  method  of  examination  and  record  in  vogue.  This 
is  illustrated  by  the  fact  that  in  the  institutions  representing 
eight  States  there  is  reported  a  totál  prison  population  of 
11,879,  with  only  216  tuberculous  subjects,  or  a  percentage  on 
the  totál  population  of  0.0018,  one  institution  reporting  a  prison 
population  of  1,104  with  9  tuberculous  subjects,  a  percentage 
of  0.0008.  All  of  these  institutions  were  located  in  what  might 
be  tenned  the  tuberculosis  area  of  the  United  States,  and  in 
nőne  were  there  any  means  of  prevention  or  treatment  used, 
nor  was  there  an  adjunct  institution  to  which  the  tuberculous 
subject  could  be  transferred.  Now  prison  populations  are  pe- 
culiarly  subject  to  this  disease.  Commitments  to  State  prisons 
proper  average  about  30  years  of  age,  a  majority  of  whom 
are  males. 

The  age  in  males  at  which  they  are  most  likely  to  fali 
victims  to  this  disease  is  20  to  60  years.  Hoffman  shows  that 
the  generál  average  of  deaths  from  tuberculosis  in  the  United 
States  for  all  ages  had  fallen  from  33  per  thousand  in  1871 
to  21  per  thousand  in  1901,  while  the  death  rate  among  males 
between  the  ages  of  20  and  60  years  has  not  materially  les- 
sened.  This  means  a  prison  population  especially  vulnerable 
to  infection.  From  40  to  60  per  cent  of  all  the  deaths  in  prison 
populations  are  due  to  tuberculosis.  Autopsies  upon  prisoners 
show  that  nearly  all  of  them  have  in  somé  degree  been  affec- 
ted.  Turning  to  the  generál  civilian  populations,  we  find  that 
recent  computations  go  to  show  that  one-sixth  of  the  popula- 
tions of  the  world  are  tuberculous;  that  every  third  or  fourth 
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death  of  the  aduit  population  is  due  to  this  disease;  that  10  per 
cent  of  all  deaths  in  the  United  States  are  due  to  tuberculosis, 
and  that  from  one-seventh  to  two-seventh  of  mankind  perish 
thereby.  In  the  light  of  these  figures,  that  a  prison  population 
should  show  such  an  infinitesimal  percentage  as  above  re- 
ported  can  not  be  convincing  or  of  much  statistical  value. 

A  few  of  the  institutions  made  most  excellent  reports, 
which  were  evidentlv  the  results  of  actual  examinations.  This 
is  especially  true  of  my  own  State  and  institution,  whose  re- 
ports are  based  upon  a  careful  system  of  examination  and 
record.  I  am  led  to  believe,  from  the  figures  gleaned  and  from 
reports  as  above  set  forth  and  from  other  sources,  such  as 
inquiries  made  by  other  seekers  after  Information  on  this  sub- 
ject,  and  from  my  own  experience  in  the  examining  of  prison 
populations,  that  it  can  safely  be  estimated  that  from  10  to  18 
per  cent  of  all  prison  populations  will  show  somé  form  or 
degree  of  tuberculous  infection. 

Jails  as  causative  factors. 

In  this  connection,  and  in  the  study  of  causes  that  lead 
to  the  production  of  tuberculosis  in  penal  institutions,  the  jails 
of  this  country  should  be  considered  as  active  and  prolific 
causes  of  this  disease  among  criminals.  It  is  the  unanimous 
and  universally  expressed  opinion  of  those  making  special 
study  of  the  jails  systems  of  this  country  that  they,  with  few 
exceptions,  lack  nearly  all  the  essentials  necessary  to  health- 
ful  living.  Many  of  them  are  ancient  in  structure,  their  sani- 
tary  arrangements  are  faulty,  the  medical  work  is  usually  done 
by  a  visiting  physician,  who  is  generally  chosen  by  reason  of 
his  having  been  the  lowest  bidder  for  the  job,  with  no  re- 
ference  to  his  qualifications.  The  food  and  body  hygiene  in 
most  cases  is  left  to  the  sheriff,  who  regulates  diet,  clothing, 
and  all  measures  appertaining  to  the  jail  administration,  and 
whose  salary  usually  depends  upon  the  fee  system  at  so  much 
per  day  per  man.  There  is  no  provision  made  in  the  jails  for 
the  isolation  or  separation  of  the  tuberculous  from  the  generál 
jail  populations,  and  this  affords  opportunity  for  the  inmates 
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to  become  infected  from  association.  Especially  is  this  so  where 
the  bodily  resistence  is  lowered,  as  it  usually  is  ia  jail  inmates, 
for  it  is  when  the  law  first  lays  its  strong  hand  upon  a  man, 
depriving  him  of  his  liberty,  that  he  is  most  depressed  and 
broken,  and  is  rendered  especially  susceptible.  The  examina- 
tion  of  certain  available  jail  statistics,  in  one  instance,  showed 
that  the  number  of  cases  of  tuberculosis  in  a  certain  jail  ^vas 
nearly  six  times  as  great  as  those  from  a  generál  average  of 
criminal  populations.  It  is  during  this  wretched  jail  life  that 
many  become  infected,  or  are  at  least  rendered  susceptible  to 
the  disease,  and  are  ripe  for  infection  before  admittance  to 
the  prison  proper. 

Defectíve  housing, 

The  defects  in  location,  elevation,  exposure  to  sunlight  of 
the  buildings  for  housing  and  raanufacturing  purposes,  and  in 
sewage  and  drainage  of  many  institutions,  are  important  when 
judged  from  a  tuberculosis  standpoint.  Few  of  the  buildings 
are  so  placed  that  they  receive  both  the  mofning  and  after- 
noon  sunlight;  they  are  insufficiently  lighted,  have  poor  ven- 
tilation,  and  especially  are  they  defective  in  the  cell  arrange- 
ment  and  construction.  The  cells  in  nearly  all  of  the  prisons 
of  to-day  are  small,  and  are  so  located  as  to  be  practically 
impervious  to  sunlight.  This  is  substantiated  in  the  reporls 
received  from  the  77  prisons  reporting.  Forty-eight  of  these 
institutions  report  cells  ranging  as  small  as  4  by  7  by  7  feet; 
the  remaining  29  report  sizes  ranging  from  6  by  9  by  7  to  1 1 
by  8  by  9  feet.  As  to  the  exposure  to  sunlight  of  these  cells, 
22  of  them  report  no  sunlight  at  all,  24  only  partial  sunlight, 
and  29  of  them  direct  sunlight  during  somé  portion  of  the  day. 

Cell  Life. 

In  connection  with  the  cell,  the  living  quarters  of  the  prison 
inmate,  we  must  take  intő  consideration  the  use  of  the  bucket 
and  the  desinfecting  and  cleansing  methods  in  vogue.  In  most 
prisons  the  bucket  is  still  in  use  as  the  only  receptacle  for  the 
dejecta  of  the  inmate  during  the  greater  part  of  the  twenty- 
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four  hours.  Opened  as  frequently  as  it  necessarily  must.  be^ 
with  its  effluvia  escaping  intő  the  atmosphere  of  the  small  cell^ 
poorly  ventilated,  a  most  favorable  médium  is  furnished  for 
the  dévelopment  and  growth  of  all  forms  of  bacterial  life. 
Many  cells  are  damp,  and  with  the  inmates  breathing  over 
and  over  again  the  humid  atmosphere  it  is  little  wonder  that 
the  occupants  of  such  cells  become  victims  of  tuberculous 
diseases.  Added  to  this  is  the  ancient  and  common  practice 
of  using  whitewash  as  a  cleansing  and  disinfecting  agent.  As 
such  it  is  a  delusion.  Observation  and  experiment  show  that 
whitewash  really  promotes  the  spread  of  tuberculous  disease^ 
or  it  may  do  so.  The  fine  scales  and  floating  particles  that 
emanate  from  the  dry  whitewash,  when  disturbed,  not  only 
irritate  the  bronchial  mucous  membranes,  but  they  are  alsó 
carriers  of  infection  to  the  point  irritated.  This  has  been 
demonstrated  to  my  entire  satisfaction  as  the  result  of  cell 
scraping.  Certain  experiments  witli  lime  burners  alsó  go  to 
show  that  lime  dúst  is  favorable  to  the  production  of  pulmonary 
tuberculosis. 

It  is  in  the  cells  that  much  of  the  infection  takes  place  in 
a  prison,  although  it  may  occur  in  almost  any  part.  I  was 
emphatically  impressed  with  this  feature  of  ihfection  by  a  case 
that  came  under  my  observation  in  the  person  of  a  joung  in- 
mate  whom  I  had  occasion  to  treat  in  the  surgical  ward  of 
the  hospitál  for  a  wound  a  few  weeks  previously,  and  whom  I 
knew  to  have  been  in  a  very  good  physical  condition.  Soon 
after  this  he  sickened  and  came  to  me  for  treatment.  On  exa- 
mination  I  found  him  to  have  the  generál  symptoms  of  tuber- 
culous infection,  and  an  examination*  of  his  sputum  revealed 
an  abundance  of  tubercle  baciüi.  I  was  at  a  loss  as  to  the 
cause  of  this  infection,  which  was  evidently  acute,  until  his 
cell  history  was  looked  up,  when  it  was  found  that  the  inmate 
who  had  occupied  the  same  cell  previously  to  him  alsó  sickened 
with  tuberculosis.  Now,  this  cell,  liké  all  prison  cells,  had  been 
thoroughly  cleansed  and  whitewashed,  but  this  did  not  prevent 
its  possibilities  for  infection.  This  case  clearly  shows  the  danger 
of  lockíng  a  consumptive  in  a  prison  cell  under  ordinary  prison 
conditions,  and  the   futility  of  hoping  to  eradicate  or  control 
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the  disease  while   these  patients  occupy  the  cells  of  a  prison 
indiscriminately. 

Worfcshops. 

Next  in  importance  to  the  living  quarters  of  the  inmate 
is  the  workshop.  Men  are  sentenced  "at  hard  labor"  to  prison, 
and  in  most  States  this  labor  is  performed  ín  shops  and  fac- 
tories.  In  many  institutions  these  shops  are  dark,  damp,  and 
crowded  as  to  floor  and  air  space.  The  prison  industries  are 
often  of  a  kind  provocative  of  pulmonary  troubles  by  reason 
of  the  dúst  arising  from  the  working  up  of  the  finished  pro- 
duct  from  the  raw  matériái.  Stonecutting  is  an  industry  we 
find  in  many  institutions,  and  which  without  great  care  works 
injury  to  a  large  percentage  of  those  engaged  in  it.  The  manu- 
facture  of  cotton  and  woolen  goods  (especially  cotton)  is  inju- 
rious  because  the  fiber  and  dúst  therefrom,  when  inhaled, 
cause  irritation,  and  in  this  connection  may  alsó  be  mentioned 
all  sorts  of  metál  polishíng  and  grinding.  As  in  the  outside 
world,  the  shop  and  factory  are  responsible  for  the  production 
of  a  large  number  of  tuberculous  cases.  To  the  abuse  there- 
fore  of  certain  kinds  of  prison  labor  may  be  attributed  a  con- 
siderable  percentage  of  those  falling  victims  to  tuberculous 
•diseases  in  penal  institutions. 

The  prisoner  himself. 

Another  cause  is  the  prisoner  himself.  Primarily,  this  cause 
has  its  origin  in  the  early  life  history  of  the  criminal,  and  has 
to  do  with  so-called  "heredity"  or  predisposition  to  this  disease. 
This  question  of  heredity  is  one  that  is  still  unsolved.  It  has, 
however,  generally  come  to  be  believed  that  tuberculosis  is 
seldom  inherited,  but  is  rather  the  vice  of  constitution,  which 
renders  the  person  an  easy  prey  to  the  disease.  The  more  we 
know  of  tuberculosis  the  more  we  become  convinced  that  a 
very  large  percentage  of  this  class  of  individuals  is  infected 
during  infant  and  child  life,  the  disease  either  remainíng  passi- 
vely  active  or  inactive  until  somé  exigency  or  violence  of  cir- 
<:umstances  results  in  lessening  the  vitai  resistance.  To  attempt 
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to  follow  the  life  history  of  the  classes  that  so  largely  supply 
our  penal  institutions  further  than  this  is  beyond  the  scope  of 
this  report,  and  would  not  be  profitable  at  this  juncture  of 
our  knowledge  or  ability  to  correct.  We  must  be  content, 
therefore,  to  take  the  convicted  criminal  as  we  find  him,  as 
he  enters  the  doors  of  somé  penal  institution.  Other  than  this 
would  be  impracticable. 

Forty-five  to  fifty  per  cent  of  the  criminals  may  be  said 
to  be  born  criminals — that  is,  born  under  conditions  favoring 
physical  and  morál  defects.  Not  only  do  they  have  this  burden 
of  heredity  to  contend  with,  but  the  environment  of  a  large 
proportion  ot  those  from  whom  our  prison  populations  are 
ultimately  drawn,  live  under  the  stress  of  poverty,  and  are 
exposed  to  the  exigencies  of  crime,-  or  at  least  suffer  from  the 
ill  effects  of  improper  Hving  conditions.  It  is  therefore  evident 
that  when  as  children  they  are  received  at  juvenile  institutions 
many  of  them  are  already  infected.  The  housing  of  such  large 
numbers  of  these  prisoners  under  the  same  roof  tends  to  spread 
the  infection.  Many  of  these  juvenile  ofienders  ultimately 
become  inmates  of  the  prisons,  and  are  infected  or  already 
have  weakened  constitutions.  They  are  then  subjected  to  the 
necessary  prison  discipline,  with  all  that  that  means— depri- 
vation  of  liberty  and  the  free  outdoor  life,  the  strain  and  stress 
of  prison  life,  reacting  and  interacting  upon  the  nervous 
system,  rendering  it  unstable— and  we  thus  have  an  individual 
more  liable  to  either  the  development  of  the  disease  or  to  in- 
fection. This  receptivity  of  the  prison  inmate  is  a  large;  if  not 
the  largest,  factor,  and  I  believe  is  one  of  the  most  potent 
means  by  which  tuberculosis  is  communicated  from  one  indi- 
vidual to  another  and  from  one  institution  to  another. 

Prison  discipline. 

The  prison  discipline,  no  matter  how  necessary,  is  detri- 
mentái  to  the  physical  well-being  of  the  prison  inmate,  in  that 
it  deprives  him  of  that  personal  liberty,  freedom  of  action 
and  thought,  which  is  instinctive  in  humán  beings,  the  exer- 
cise  of  w^hich  produces  a  free   and  buoj'^ant  circulation  of  the 
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blood.    Any  fortn  of  discipline  that  tends  to  depression  must 
work  more  or  less  injury. 

The  method  of  handling  mcn  has  much  to  do  with  their 
physical  prosperity  in  penal  institutions.  Especially  is  this 
true  of  prison  punishment,  and  here  we  have  one  of  the  most 
potent  factors  of  the  whole  prison  environment  to  break  a 
man  down  and  render  him  an  easy  prey  to  this  disease.  Now 
that  all  forms  of  corporal  punishment  have  been  abolished  in 
most  institutions,  resort  is  had  to  the  dark  cell,  the  solitary 
cell,  or  the  light  cell,  and  low  diet,  and  to  my  mind  there  is 
no  form  of  punishment  which  may  be  fraught  with  so  much 
injury  to  the  punished,  nor  oné  that  is  so  likely  to  destroy 
health  as  this.  Especially  is  this  so  with  the  dark  cell.  It  is 
an  easy  matter  to  overdo^  this  form  of  punishment  and  make 
it  an  instrument  of  the  most  fatál  nature.  It  requires  very 
little  penetration  intő  the  matter  to  understand  why  this  is  so, 
when  we  consider  that  the  man  to  be  punished  is  already 
suflering  from  the  effects  of  confinement.  It  is  shutting  out  the 
light,  depriving  the  body  of  food,  and  the  nerve  straín  con- 
sequent  upon  this  confinement  and  lack  of  food  which  furnish 
a  set  of  conditions  well  calculated  to  arouse  any  latent  ten- 
dency  to  tuberculous  diseases. 

Clothing,  feeding,  and  cleanliness. 

As  alsó  causative  factors  we  will  treat  under  one  head 
clothing,  feeding,  and  cleanliness.  Most  prison  inmates  may 
be  said  to  be  satisfactorily  clothed  in  so  far  as  the  body  is 
well  covered,  but  I  believe  that  in  only  a  few  prisons  is  there 
any  systematic  supervision  or  inspection  made  at  stated  periods 
which  would  result  in  frequent  cleansing  and  disinfecting  of 
the  clothing.  In  many  institutions  men  are  permitted  to  wear 
clothing  that  is  germ-laden,  and  no  distinction  is  made  between 
the  tuberculous  subject  and  the  healthy  man's  clothing.  In  this 
we  have  a  means  of  communicability  which  is  fraught  with 
danger.  A  man  perhaps  in  the  last  stages  of  tuberculosis  goes 
out  of  prison,  his  suit  is  given  to  another  man,  and  if  this  man 
happens  to  be  receptive,  heréin  is  an  opportunity  for  infection. 
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For  convenience  I  wish  to  include  with  the  clothíng  the 
bed,  which  is  another  means  by  which  infection  is  often  con- 
veyed.  The  straw  ticks  or  mattresses  of  many  institutions  are 
seldí)m  disinfected,  and  are  not  protected  by  sheets  and  pillow 
covers.  The  bedding  does  not  foUow  the  inmate,  but  is  left  in 
the  cell  to  be  occupied  by  another  who  may  be  assigned  to 
that  cell,  and  again  in  this  we  have  a  danger  of  infection. 

The  feeding  of  the  prison  population  is  of  great  impor- 
tance  lo  the  well-being  of  that  population  from  a  physical  and 
mentái  standpoint.  The  law  in  most  States  prescribes  a  simple 
and  coarse  diet,  but  this  diet  is  often  made  monotonous,  without 
any  reference  to  the  bodily  condition  of  the  man  receiving  it 
or  to  the  seasons  of  the  year.  Ali  types  of  men  are  not  alike 
in  their  food  requirements.  This  is  especially  so  of  the  tuber- 
ciilous  subject,  who  requires  an  especially  nutritious  diet,  rich 
in  certain  elements.  Indigestible,  not  easily  assimilated  foods, 
enervate  the  individual  and  make  him  an  easy  prey  to  tuber- 
culous  disease,  as  this  is  essentially  a  disease  of  malnutrition. 
It  will  be  found  that  the  history  of  most  tuberculous  subjects 
shows  in  its  early  history  a  failure  of  the  digestive  processes, 
they  gradually  losing  weight  and  strength.  It  is  seldom  indeed 
that  the  tuberculous  subject  does  not  suffer  from  somé  sort  of 
digestive  disturbance.  Improper  feeding,  therefore,  is  a  prolific 
cause  of  tuberculous  diseases  in  penal  institutions. 

The  body  hygiene  of  so  dense  a  population  as  we  have 
under  prison  conditions  is  important  and  emphasizes  the 
necessity,  evén  more  than  in  ordinary  civilian  life,  of  correct 
methods.  This  is  sadly  neglected  in  most  of  the  institutions  I 
have  visited,  and  while  great  improvements  have  taken  place 
in  these  matters,  yet  there  is  a  great  lack  in  the  training  of 
the  individual  in  matters  pertaining  to  his  bodily  cleanliness. 
Men  are  bathed  weekly,  and,  in  so  far  as  that  goes,  that  is 
excellent,  but  the  care  of  the  teeth,  the  mouth,  the  cleanliness 
of  the  hands,  a#d  the  hygiene  of  the  feet  are  often  neglected. 
Many  of  the  prison  inmates  are  adverse  to  evén  bathing  and 
will  avoid  every  hygienic  measure  possible.  Physical  exercises 
are  used  in  but  few  institutions,  and  thus  a  very  efficient 
means  of  keeping  up  the  bodily  health  is  neglected. 
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We  have  enumerated  as  the  more  important  factors  in  the 
propagation  and  spread  of  tuberculosis : 

1.  The  housing  and  working  environment. 

2.  Cell  life. 

3.  The  prisoner  himself,  his  early  life  history,  his  receptivity  super- 
induced  by  the  effects  of  confínement. 

4.  EfFects  of  discipline. 

ö.  Clothiogf  feeding,  and  cleanliness 

General  preventive  recommendations, 

Referring  again  to  our  reports,  we  find  in  answer  to  the 
question  relatíve  to  the  management  and  treatment  of  the 
tuberculous  element  in  the  prisons  that  68  responded  and  9 
made  no  suggestions.  By  far  the  larger  majority  recommended, 
as  best  suited  to  accomplish  the  object  in  view,  strict  isolation 
and  outdoor  life,  by  means  of  either  tuberculosis  farms  or 
outdoor  exercise,  and  thorough  destruction  of  sputa.  A  few 
alsó  recommended  the  use  of  gyranasiums,  military  drill,  forced 
feeding,  tent  life  night  and  day,  and  the  pardon  system.  It 
was  pleasing  to  note  that  so  many  of  the  physicians  reporting 
were  in  harmony  as  to  the  methods  best  calculated  to  eflfect 
the  prevention  and  spread  of  the  disease.  These  recommen- 
dations were  all  generál,  and  in  only  a  few  cases  were  any 
suggestions  made  in  detail  as  to  how  best  to  deal  with  the 
subject.  The  suggestion  as  to  the  use  of  the  tent  night  and 
day  can  be  dismissed  as  impractical  in  a  prison  proper  because 
of  the  expense  of  guarding  such  a  population  residing  in  tents. 
With  reference  to  juvenile  populations,  I  believe  it  would  be 
perfectly  feasible  to  establish  summer  camps  in  healthful  loca- 
lities,  either  at  the  seaside  or  in  the  mountains.  These  camps 
could  either  use  tents  or  open  buildings,  and  to  them  could 
be  sent  all  those  in  a  receptive  condition  as  well  as  manj'  of 
those  already  infected.  The  effects  upon  these  weaklings  of  evén 
a  few  months  of  life  in  the  open  air  would  undoubtedly  work 
a  mentái  and  physical  regeneration  in  many,  ^nd  in  time  we 
should  have  more  robust  juvenile,  and  consequently  healthier, 
penal  populations. 

The  suggestion  as  to  the  use  of  the  pardon  may  alsó  be 
dismissed,   as  I  consider  this  aside   from  exceptional  cases  a 
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pernicious  method  of  dealing  with  the  tuberculous  prisoner. 
As  a  rule  he  will  not  be  pardoned  until  his  case  is  hopeless^ 
and  it  would  be  simply  a  question  of  his  going  home  to  die, 
thereby  exposing  many  to  infection.  As  to  the  use  of  the 
tuberculosis  farm,  this  is  an  excellent  recommendation,  and^ 
wherever  practicable,  is  a  most  happy  solution  of  the  problem. 
It  is,  however,  as  a  rule,  expensive,  and  to  the  minds  of  most 
State  legislators  impracticable. 

The  Wynne  farm, 

The  most  encoüraging  illustration  of  this  system  is  shown 
by  the  report  of  the  Wynne  farm,  at  Huntsville,  Tex.  This 
farm  was  established  in  1899  upon  recommendation  and  with 
ihe  cooperation  of  the  penitentiary  ofBcials.  The  location  is 
upon  high,  well-drained  ground,  and  is  situated  about  2  miles 
from  the  town  of  Huntsville.  The  farm  is  owned  by  the  State 
and  is  under  the  supervision  of  the  penitentiary  officials. 
Patients  are  received  at  all  stages  of  the  disease.  AH  institu- 
tions,  including  the  jails,  are  directed  by  the  superintendent 
of  penitentiaries  to  transfer  those  suffering  from  tuberculosis 
as  soon  as  the  disease  is  recognized.  Every  possible  precau- 
tion  is  exercised  in  the  way  of  cleanliness  and  the  destruc- 
tion  of  sputa,  etc.  The  men  are  employed  in  light  farm  work, 
gardening,  poultry  and  stock  raising.  Forced  feeding  is  prac- 
ticed,  and  only  mild  medicina!  treatment  is  used.  During  three 
years  of  its  life  there  was  transferred  to  this  farm  a  totál  of 
180  cases,  and  during  a  period  covering  the  last  year  there 
has  been  a  decrease  of  over  50  per  cent  in  the  number  sent 
to  the  farm.  This  is  attributed  by  the  physician  to  the  system 
of  removing  all  tuberculous  subjects  from  the  generál  prison 
population  to  the  farm.  Previous  to  the  use  of  this  farm  50 
per  cent  of  all  the  deaths  in  the  prisons  of  the  State  of  Texas 
were  due  to  tuberculosis.  The  totál  number  of  deaths  during 
the  three  years  in  the  totál  population  of  180  was  45,  a  per- 
centage  of  24.44. 

1  believe  that  in  somé  other  States  farms  and  camp  life 
are  used  to  somé  degree   as  a  means  of  combating  tubercu- 
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losis  in   connection  with  the  prisons,   but  no  reports  of  this 
work  are  available. 

From  these  more  generál  recommendations  I  pass  to  the 
consideration  of  more  specific  methods  of  preventing  and 
treating  this  disease. 

Correctivc  meastires  applied  to  housing  and  working 

environment, 

The  prevention  of  tuberculosis  in  penal  institutions  should 
begin  with  the  early  life  history.  of  the  juvenile  offender, 
which  is  not  within  the  province  of  this  report.  Aside  from 
this,  the  prevention  of  tuberculous  diseases  in  penal  institu- 
tions presupposes,  first,  proper  housing. 

Tuberculosis  is  essentially  a  house  disease.  It  is  bred, 
fostered,  and  propagated  to  a  larger  degree  through  the 
housing  environment  than  through  any  other  one  means.  The 
buildings  used  for  penal  purposes,  including  jails,  houses  of 
detention,  juvenile  institutions,  penitentiaries ,  prisons,  and 
reformatories  should  be  located  and  especially  constructed  in 
such  a  manner  as  to  secure  the  most  modern  type  of  sani- 
tary  appointments.  The  grounds  upon  which  these  buildings 
are  to  be  located  should  be  selected  with  a  view  to  their 
drainage  opportunities,  not  only  as  to  the  fali,  but  as  to  the 
character  of  the  underlying  soil.  Every  method  known  should 
be  adopted  to  make  the  soil  free  from  accumulative  moisture. 
In  and  about  the  older  institutions  much  could  be  done  bv 
under  and  subsoil  drainage.  No  building  should  be  used  for 
cell  purposes  whose  first  floor  is  in  close  contact  with  the 
ground.  There  should  always  be  a  dry  basement  underneath 
the  cell  corridor  or  house.  This  is  an  important  factor  in  the 
prevention  of  tuberculous  disease,  for  it  is  in  damp  houses 
where  we  find  the  disease  most  prevalent. 

Having  secured  a  healthful  site,  the  buildings  of  these 
institutions  should  be  so  placed  that  they  receive  both  the 
morning  and  afternoon  sunlight,  and  should  have  abundant 
air  spaces,  large  and  plentiful  windows,  and  a  ventilating 
system    capable    of  changing    the    air    frequently.    The    cells 
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should  be  light  and  should  have  an  air  content  of  not  less 
than  500  cubic  feet.  The  cell,  it  should  be  remembered,  is  the 
living  quarter  of  the  inmaté,  and  should  be  so  exposed  to  the 
Windows  as  to  receive  all  the  sunlight  possible.  They  should 
be  supplied  with  efficient  ventilation,  electric  lights  (this  being 
the  only  light  that  does  not  consume  oxygen),  water-closet, 
and  washbasin.  They  should  be  built  of  steel,  and  a  washable 
non-absorbable  paint  used.as  an  interior  finish.  The  corridors 
are  by  no  means  of  so.much  importance,  provided  they  are 
well  lighted  and  veotilated,  and  they  can  well  be  left  to  suit 
the  convQnience.  These  suggestions  alsó  apply,  in  so  far  as 
lighty  ventilation,  and  a  reasonable  amount  of  air  space  is 
concerned,  to  the  workshops.  The  buildings  used«  for  penal 
purposes  should  be  so  constructed  as  to  permit  the  coraplete 
isolation  of  the  tuberculous  element  from  the  generál  population. 
In  institutions  where  the  buildings  are  old,  to  accomplish  this 
is  difficult,  but  much  can  be  done  by  renovation  and  utilization 
of  extensions  to  present  structures.  In  States  where  the  prison 
system  is  of  sufficient  magnitude  to  warrant  it,  there  should 
be,  in  connectión  with  that  system,  a  special  hospitál  sanito- 
rium  or  farm,  where  all  tuberculous  subjects  could  be  isolated 
from  the  prison  proper,  and  to  which  could  be  immediately 
transferred  all  such  cases  as  soon  as  the  disease  was  recog- 
nized.  These  institutions  need  not  be  expensive,  and  in  many 
cases  where  farms  are  practicable,  they  should  be  made  prac- 
tically  self-sustaining. 

General  recontmendaiions  as  applied  to  the  prisoner  himself. 

In  meeting  the  third  condition  which  we  have  enumerated, 
namely,  the  prisoner  himself,  we  can  do  little  but  appeal  to 
the  municipal  governments  and  social  organizations  to  better 
by  every  possible  means  the  housing,  environment,  and  morál 
training  of  the  classes  from  which  the  larger  portion  of  our 
criminals  come.  We  must,  however,  for  the  most  part,  take 
the  criminal  as  we  find  him  as  he  enters  the  doors  of  somé 
one  of  the  institutions,  estimating  his  receptivity,  and  piacing 
him  in  the  most  favorable  environment  possible. 

Actes  du  Coagrés  pénitentiaire  international  de  Budapest,  vol.  IV.  20 
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General  recomtnendations  as  to  discipline. 

In  considering  the  effects  of  prison  discipline  upon  the 
prisoner,  with  reference  to  his  receptivity,  we  are  confronted 
with  the  positive  necessity  for  prison  discipline.  AH  we  can 
hope  to  do  in  this  direction  is  to  adjust  this  discipline  so  that 
its  efíects  will  be  the  least  harmful.  Many  forms  of  prison 
punishment  may  be  used,  and  yet  not  be  necessarily  detri- 
mentái  to  the  health  of  the  prisoner.  Where  solitary  confine- 
ment  is  used  the  cells  should  be  large,  well  ventilated,  and 
furnished  with  all  the  appliances  and  appurtenances  to  sanitary 
living.  If  a  restricted  diet  is  used  its  eflfects  should  be  care- 
fuUy  watched,  and  bodily  cleanliness  should,  under  all  cir- 
cumstances,  be  enforced  while  the  subject  is  under  punishment. 
To  take  the  place  of  the  punishment  cell  every  possible  device 
should  be  utilized,  such  as  loss  of  grade,  good  time,  privileges, 
and  the  use  of  substitutionary  measures. 

General  recommendations  as  to  cloihing,  food,  and  cleanliness^ 

The  clothing  of  a  penal  population  is  important,  not  onlv 
from  the  standpoint  of  its  protection  from  climatic  changes, 
but  alsó  because  it  may  be  made  the  means  of  conveying 
infection.  The  clothing  should  be  suitable  in  quality  and  quan* 
tity,  and  adjustable  to  the  changes  of  the  seasons,  be  frequently 
subjected  to  rigid  inspection  with  a  view  to  cleanliness,  and 
thoroughly  disinfected  at  reasonably  frequent  periods.  The 
clothing  used  by  the  tuberculous  subject  should  never  be 
transferred  to  the  healthy  individual  without  thorough  disin- 
fection,  and  it  would  be  better  never  to  make  this  clothing 
transferable.    The  same  rule  applies  to  the  cell  bedding. 

While  the  food  must  necessarily  be  plain  in  character,  it 
should  nevertheless  be  varied  to  suit  conditions  and  seasons. 
It  should  be  nutritious,  well  cooked,  and  a  careful  balance 
maintained  between  the  difTerent  proteid  and  starchy  elements. 
There  should  be  a  generous  mixture  of  vegetables,  and  occa- 
sionally  fruits.  The  tuberculous  element  should  be  fed  entirely 
separate  from  the  prison  population  proper. 
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Every  person  in  penal  populations  should  be  compelled 
to  batbe  frequently,  caring  especially  for  the  feet  and  scalp. 
Spray  and  shower  baths  are  preferable  to  any  other  form  of 
bathíng.  The  teeth  alsó  should  be  well  cared  for  and  the  pri- 
soner  should  have  access  to  dental  treatment.  Most  of  the  ills 
and  the  receptivity  of  the  prisoner  are  due  to  disorders  of 
nutrition,  and  much  depends  upon  the  clothing,  feeding,  and 
cleanliness  of  such  populations  to  keep  the  health  at  a  high 
standard.  One  of  the  great  drawbacks  to  a  population  of  this 
kind  is  the  confinement  and  the  lack  of  open  air  and  sunshine. 
Means  should  be  provided,  therefore,  for  every  prisoner  to 
receive  daily  a  certain  amount  of  exercise  in  the  open  air. 

There  are  many  other  features  of  the  life  of  the  prisoner, 
such  as  physical  exercises  and  healthful  reading,  that  go  to 
make  him  physically  more  robust,  but  enough  has  been  sug- 
gested  in  generál  outline  to  convey  ideas  that,  if  put  in  ope- 
ration,  would  do  much  toward  preventing  and  lessening  the 
spread  of  tuberculous  disease  among  prison  populations. 

Mandatory  examination  law. 

The  first  step  in  the  intelligent  and  effective  treatment  of 
the  tuberculous  prisoner  is  the  introduction  intő  all  the  insti- 
tutions  of  systematic  methods  of  examination,  which  will  make 
not  only  possible,  but  certain  as  maj^  be,  Ihe  early  diagnosis 
of  the  disease.  In  my  judgment  there  should  be  enacted  a 
compulsory  law  in  every  State  which  shall  make  it  mandatory 
upon  the  physician  of  every  juvenile  penal  institution,  jail, 
penitentiary,  or  prison,  the  examination  of  every  admission  to 
the  institution  of  which  he  is  in  charge,  with  a  view  to  the 
detection  of  this  disease  at  its  earliest  as  well  as  at  any  stage 
in  which  it  may  at  the  time  exist. 

Properly  printed  blanks  should  be  furnished  indicating 
how  such  examinations  are  to  be  conducted.  If  on  examination 
a  jail  physician  shall  find  an  inmate  to  be  suffering  from  tu- 
berculosis  he  shall  at  once  fiU  out  this  blank  and  filé  a  copy 
with  the  district  attorney,  with  a  view  to  hastening  the  trial 
of  the  infected  person  and  his  transfer  to  the  institution  where 


—     308     — 

he  may  receive  the  benefits  of  special  provisions  made  for  him 
by  the  State.  In  cases  of  conviction  a  copy  of  this  certificate 
should  accompany  the  commitment  in  every  case.  If  acquitted, 
he  should  be  informed  of  his  condition  on  release.  The  re- 
cognition  of  the  disease  is  the  key  to  the  situatíon,  and  upon 
it  must  rest  all  subsequent  efforts  looking  to  its  prevention 
and  the  proper  treatment  of  the  already  infected. 

Special  methods  of  treatment 

Special  provision  has  been  made  at  Clinton  Prison,  located 
at  Dannemora,  in  the  State  of  New  York,  and  situated  in  the 
Adirondack  Mountains,  at  an  altitude  of  1,500  feet,  for  the  care 
of  the  tuberculous  inmates  of  the  prisons  and  reformatories  of 
the  State,  it  being  contemplated  to  eventually  provide  a  system 
which  will  mean  the  transfer  to  this  institution  of  every  tuber- 
culous case  on  its  reception  at  any  of  these  institutions.  The 
idea  of  thus  furnishing  special  treatment  at  this  prison  for  tu- 
berculous patients  has  grown  out  of  the  fact  that  it  was  found 
by  experience  that  tuberculous  patients  did  better  in  the  cli- 
mate  of  Clinton  than  at  anj'^  of  the  other  prisons.  We  are  at 
present  receiving  transfers  from  Sing  Sing,  Aubum,  and  the 
Eastern  New  York  Reformatory  and  Elmira. 

The  method  of  procedure  in  transferring  is  about  as  fol- 
lows:  When  a  physician  of  any  of  these  institutions  finds  on 
examination  that  an  inmate  is  suflfering  from  tuberculosis  he 
places  him  in  a  special  isolation  cell  until  a  suflicient  number 
have  accumulated  to  warrant  transfer  to  this  institution.  From 
the  reformatories  this  is  done  upon  special  order  of  the  Su- 
perintendent  of  Prisons,  while  those  iransferred  from  Sing  Sing 
and  Auburn  come  with  the  usual  drafts. 

There  are  in  operation  at  Clinton  special  tuberculous  wards 
entirely  separate  from  the  hospitál  proper.  These  wards  are 
welllighted  and  ventilated  rooms,  with  a  favorable  exposure. 
In  connection  therewith  are  baths,  toilet,  light  treatment  rooms, 
dining  room;  and  all  the  appurtenances  useful  in  this  disease, 
and  an  exercise  court  for  open-air  treatment. 
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Methods  of  recording,  '    !: 

Qn  admission  to  prison  of  any  convict  he  is  stripped,  bathed,. 
and  given  a  careful  physical  examination,  and,  if  it  is  deter- 
rained  he  is  suffering  from  tuberculosis,  his  family  and  his  owri 
history  are  taken  and  recorded  on  an  index  card  embodying 
the  foUowing  questions: 

Tuberculosis  case  record, 

Date:  November  30,  1904. 

Name:  John  Doe.   No.:  0000.   Crime.:  Burglary  2.   Sentence:  10-0. 

Terms:  1.   Age:  28.   Color:  W.   Nativity:  Am.   Marital  relation:  S.  Oc- 

•       •        •  -  , 

cupation:  Baker. 

Weight:  Usual,  130;  present,  97.  Previous  environment:  Poor;  reared 
tenetnent-house  district,  New  York  City.  Family  history:  Fatfaer  and 
mother  died,  tuberculosis. 

Source  of  infection:  Association. 

Duration  of  disease:  Three  years. 

Symptomatology :  Cough,  yes;  expectoration,  muco-purulent. 

Sputum  examined:  10-15-04;  tubercle  bacilli  and  mixed  infection  bacteria. 

Ezpansion:  One  inch. 

Pleurisy:  Yes.   Adhesions:  Yes;  left  side. 

Consolidations :  Apices,  right  and  left.  R Ales :  Mucous.  Cavities :  Central 
upper  portion,  left. 

Hemorrhages :  Yes.   Blood  state :  Poor ;  red  corpuscles,  3,400,000. 

Larynx:  Negatíve.  Abdomen:  Negatíve.  Glands:  Cervical,  both  sides, 
ínfiltrated  and  discharging. 

Bones:  Negatíve.   Testes:  Negatíve.    Skin:  Negatíve. 

Stage:  Third.   Discharged:  ..... 

History:  Patient  was  admitted  to  hospitál  Octoher  .1,  190.4,  assigned  Sec- 
tion  A,  ward  6.  Glands  subjected  to  ultra-víolet  X-ray  treatment ;  sub- 
cutaneous  injections  of  oHve  oil,  and  special  diet.  Patient  improving, 
as  evidenced  by  gaín  ín  weight,  reduction  of  enlarged  glands,  retam 
to  normál  temperature,  and  improved  generál  condítion. 

Under  present  conditions  if  a  prisoner  is  found  tó  be  ia 
an  active  stage  of  the  disease  or  is  in  á  weak  or  exhatisted 
condition,  he  is  admitted  to  a  tuberculosis  ward.  He  is  thenr 
as&igned  a  bed  and  hospitál  clothing.  His  condition  is  care- 
fully  noted  and  recorded,  and  a  daily  record  of  his  condition 
is  kept  thereafter.  He  is  alsó  itístructed  as  to  the  hospitál 
regulations  governing  his  personal  habits,  care  of  his  sputa,  his 
teeth,  his  hair,  and  his  clothing.    He  is   subjected  to  the  hos- 
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pítal  discipliae.  wfaich  requires  hiin  to  deport  himself  in  an 
arderly  manoer.  He  is  permitted  to  exercrise  and  at  certatn 
honrs  to  mingle  with  other  membeis  of  his  section  of  tíie  ward, 
and  alsó  to  play  checkers  or  dominos  witli  his  feDow-section 
men. 

Haur  the  paiient  is  treateé. 

His  treatment  is  divided  intő  three  phases,  riz,  physical, 
medicináit  and  dietetic.  The  physical  treatment  osaally  con- 
sists  of  símple  exercises  and  the  opportunity  to  exercise  in 
the  outdoor  conrt,  which  is  in  connection  with  the  hospitál  This 
exercise  court  is  provided  with  benches,  elevated  cuspidors 
contaíning  antiseptíc  solutions,  water-closet,  crematory  for  sputa, 
and  runniag  spring  water.  The  patient  is  reqaired  to  exercise 
in  this  court  moming  and  aftemoon  each  day,  whenever  the 
wheather  permits. 

The  medicinái  treatment,  whíle  subordinated  to  the  physical 
and  dietetic,  is  nevertheless  considered  an  essential  feature, 
and  most  patients  do  better  with  somé  medicinái  treatment  than 
without  ít.  The  chíef  medicaments  used  are  creosote,  guaiacol, 
íchthyol,  formalin,  cod-liver  oil,  stomachics,  soluble  iodine,  tonics, 
and  the  subcutaneous  injection  of  olive  oil.  In  addition  to  the 
usual  medicinái  treatment  I  have  treated  somé  119  cases  bv 
the  use  of  the  ultra-violet  X-ray,  and  have  found  it  very  bene- 
íicial  in  glandular  involvements  and  tubercular  caries  of  the 
bones.  This  work  is  in  its  infancy,  and  while  the  results  in 
certain  superíicial  lesions  are  highly  satisfactory,  sufficient  titne 
has  not  elapsed  to  ascertain  its  potency  in  the  treatment  of 
the  deeper  chest  lesions.  There  is  every  indication,  however, 
that  in  a  certain  percentage  of  this  class  of  cases  it  will  pro  ve 
beneficial. 

In  connection  with  this  I  alsó  use  the  incandescent4ight 
treatment.  I  believe  it  feasible,  and  would  avail  much  if  in  every 
penal  ínstitution  there  was  in  use  a  large  room  where  all  in- 
mates  who  were  in  a  specially  receptive  state  to  tuberculosis 
or  in  its  incipient  stage  could  be  submitted  to  a  flood  of  elec- 
tric  light  for  at  least  an  hour  each  day.  These  light- treatment 
rooms  are  easily  fitted  up  by  the  use  of  incandescent  or  irón 
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arc  lights  arranged  about  the  walls  of  the  room  and  furnished 
wiih  reflectors,  so  that  the  light  is  thrown  on  the  patient  sit- 
ting in  its  direct  rays.  The  efifect  of  this  light  treatment  is 
invigorating,  the  body  weight  increases,  the  cough  is  lessened, 
and  if  it  is  used  early  I  believe,  in  predisposed  cases,  would 
enable  many  to  resist  the  disease. 

The  diet  of  these  patients  is  very  essential  and  is  pres- 
cribed  daily  by  the  physician,  and  furnished  on  his  order  from 
the  hospitál  kitchen,  in  charge  of  a  hospitál  steward.  It  is  airaed 
to  make  this  diet  as  nutritious  as  is  consistent  with  the  means 
at  our  disposal  in  a  prison  hospitál.  It  includes  principally 
cereals,  vegetables,  fruits,  milk,  meat,  eggs,  and  fish.  It  is  not, 
however,  to  the  mere  treatment  alone  that  improvement  is  due, 
but  to  the  generál  training  of  the  patient,  and  his  opportunity 
to  exercise  in  the  open  air,  and  the  eflfects  of  the  climate.  It 
is,  however,  impossible  under  prison  conditions  to  give  the 
tuberculous  patient  the  amount  of  open  air  that  his  case  re- 
quires,  and  heréin  lies  a  great  drawback  to  the  work.  Not- 
withstanding  this,  however,  it  is  gratifying  and  sometimes 
astonishing  to  see  how  these  men  improve  under  this  ward 
treatment.  They  come  to  us  emaciated,  anaemic,  and  exhausted, 
and  apparently  to  líve  but  a  short  time.  A  few  days'  treatment 
makes  a  manifest  improvement  in  thera.  If  they  carry  tem- 
perature,  it  gradually  subsides;  they  soon  begin  to  take  on 
oolor  and  weight,  many  of  them  gaining  a  large  number  of 
pounds. 

Restilts  of  treatment, 

As  will  be  shown  in  the  foUowing  figures,  a  large  per- 
centage  of  this  class  is  improved,  somé  of  them  cured,  and  in 
many  the  disease  is  arrested,  and  the  results  as  compared 
with  other  institutions  as  regards  the  mortality  rate  are  very 
favorable. 

The  totál  number  of  recorded  cases  transferred  to  Clinton 
up  to  November  1,  1904,  is  979.  During  a  period  between 
October  1,  1902,  and  November  1,  1904,  there  was  a  totál  of 
461  cases  treated  in  the  hospitál  wards.  Of  this  number,  202 
were  discharged   from  the  prison,  15  died  oí   tuberculosis,  3 
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of  bther  diseases,  and  10  were  transferred  to  the  State  Hos- 
pitál for  Insane  Convicts,  leaving  240  now  in  the  prison.  Of 
the  number  remaining,  149  are  under  -treatment,  and  91  are 
assigned  to  labor  of  diflferent  kinds  best  suited  to  their  cases. 
Jn  a  majority  of  these  91  cases  the  disease  is  apparently  cured 
or  arrested.  The  duration  of  the  disease  of  the  461  cases  is 
as  follows: 

Less  than  one  year 61 

One  year 55 

Less  than  five  years 240 

Over  five  years 105 

Totál    461 

It  is  well  to  notice  in  passing  that  the  advanced  cases 
are  largely  in  the  majority. 

No  results  are  given  of  men  discharged  from  hospitál  to 
cells,  but  only  when  the  men  are  discharged  from  the  prison ^ 
thus  affording  a  most  excellent  opportunity  for  judging  óf  the 
ultimate  results,  a  man  often  serving  several  years  after  his 
case  has  been  cured,  arrested,  or  greatly  improved,  at  sucK 
labor  as  his  physical  condition  will  admit.  Of  the  202  men 
discharged  from  prison  during  this  period,  the  results  were 
as  follóws: 

Apparently  cured 25 

Arrested 85 

Greatly  improved .  8 

Improved 76 

Negatíve 8 

Totál    202 

Of  the  15  deaths,  the  average  duration  of  the  disease  in 
14  cases  was  five  years,  1  unknown.  The  percentage  of  deaths 
upon  the  totál  number  treated  was  0.032. 

Comparison  with  other  instttutíons. 

It  is  only  by  comparison  that  we  can  judge  of  the  sigai- 
ficance  of  figures  of  this  sort,  and  as  there  are  no  precedents 
in  this  work  with  whích  to  draw  comparisons,  we  select  for 
this  purpose   three   institutions   doing   excellent  work   in  this 
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line,  and  which  admit  a  mixed  class  of  cases,  i.  é.,  all  stages 
of  the  disease. 

In  1899  the  Government  remodeled  Fort  Stanton,  N.  Mex., 
and  fitted  it  up  after  the  most  approved  modern  ideas  for  á 
sanitarium  for  the  treatment  of  tuberculosis  in  the  marine 
branch  of  the  service.  From  November  18,  1899,  up  to  April 
30,  1903,  303  cases  oí  tuberculosis  were  treated  in  this  insti- 
tution,  with  a  resulting  death  rate  of  14  per  cent.  A  similar 
institution  for  the  treatment  of  tuberculosis  in  the  military 
branch  of  the  service  was  established  at  Fort  Bayard,  N.  Mex. 
In  this  institution,  during  the  period  between  October  30,  1899,. 
and  March  31,  1902,  449  cases  were  treated,  with  a  death  rate 
of  20.9  per  cent. 

In   comparing  these  figures  it  should  be  borne  in  mind 
that  these  sanitariums  are  situated  in  one  of  the  most  favorable 
cliraates   for  outdoor  living,  and  are  supplied  with  every  ne-^ 
cessary  element  to  successful  treatment. 

In  the  Metropolitan  Tuberculosis  Infirmary,  at  Blackwells 
Island,  New  York,  during  the  period  from  March  31,  1902,  to 
April  30,  1903,  there  were  treated  2,094  cases,  with  a  resulting 
death  rate  of  20.68  per  cent. 

The  comparisons  summed  up  in  tabulated  form  show: 


Institution 

Cases  treated 

Death  rate 

Clinton  Prison 

461 

303 

449 

1,094 

Per  cent 

3.23 
14.00 
20.00 
29.68 

1    Maríné  Sanitariiim 

1    Army  Sanitarium 

Metropolitan  Infirmary 

These  figures  show  in  a  comparative  way  the  possibility 
of  carrying  on  such  a  work  successfuUy  in  connection  with  a 
penal  institution,  but  in  judging  them  it  should  be  remembered 
that  there  were  received  at  Blackwells  Island  a  larger  per- 
centage  of  advanced  cases  than  were  received  at  Clinton.  We 
can  not  üse  the  figures  of  most  sanitariums  because  they  only 
admit  pátients  in  the  early  stages  of  the  disease,  and  therefore 
comparisons  would  not  be  of  value. 
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Comparing  the  result  in  the  prísons  of  the  State  since 
instituting  the  present  methods  of  transfer  and  treatment  liv^ith 
equal  períods  previous  to  that  time,  shows  the  death  rate  in 
1892  to  ha  ve  been: 

In  one  year: 

Sing  Sing 27 

Auburn 44 

Clinton 10 

Totál     81 
In  1902  as  follows: 

In  one  year: 

Sing  Sing 7 

Auburn ő 

Clinton V.) 

Kastern  New  York  Reformatory 0 

Totál     22 

A  comparison  of  two  consecutive  periods  of  five  years 
each  shows  the  death  rate  to  have  been  under  the  old  methods 
252,  and  under  the  new  72,  a  gain  of  71  per  cent  for  the  new 
methods. 

Sutnmary. 

We  have  set  forth  in  the  above  somé  of  the  causes  for 
the  presence  and  spread  of  tuberculosis  among  penal  popu- 
lations  of  the  United  States,  and  have  dwelt  upon  such  means 
of  prevention  and  treatment  as  have  been  suggested  to  us  by 
reports  from  many  institutions  and  our  own  experience  in  the 
work.  The  means  which  I  believe  to  be  most  likely  to  secure 
the  best  possible  results  may  be  briefly  summarized  as  follows : 

(1)  Improved  construction,  housing,  and  working  envi- 
ronment. 

(2)  Larger,  better  ventilated  and  lighted  prison  cells,  the 
abolition  of  the  bucket  system,  and  the  substitution  of  proper 
toiiet  facilities. 

(3)  The  recognition  of  the  prisoner's  receptivity  to  infection^ 
and  his  assignment  to  the  most  favorable  opportunities  for 
resisting  the  disease. 
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(4)  Substitution  in  so  far  as  possible  of  other  forms  of 
punishment  for  those  of  the  solitary  and  dark  cell,  with  star- 
vation  diet. 

(5)  Provisions  for  proper  clothing,  its  cleansing  and  dis- 
infection,  and  the  administration  of  spray  baths  and  physical 
exercise  in  the  open  air. 

(6)  The  absolute  separation  from  the  prison  population 
proper  of  all  tuberculous  subjects,  together  with  strict  regu- 
lation  of  the  spitting  habit,  the  destruction  of  sputa.  the  abso- 
lute disinfection  of  beds  and  bedding  used  by  one  inmate  and 
transferred  to  another's  use,  the  control  of  dúst  production  in 
living  quarters  und  workshops. 

(7)  Special  wards  for  the  treatment  of  all  active  cases. 

(8)  A  compulsory  law  compelling  the  examination  of  every 
admission  to  any  penal  institution  for  the  purpose  of  an  early 
detection  of  the  disease. 

(9)  The  construction  in  every  State  of  a  special  hospitál 
or  sanitarium,  favorably  located  and  properly  equipped  for  the 
treatment  of  tuberculous  subjects,  and  the  transfer  of  all  such 
to  this  institution  from  the  jails,  penitentiaries,  reformatories, 
and  prisons. 

í  10)  Provisions  for  outdoor  employment,  such  as  farming, 
light  gardening,  &c.,  for  all  apparently^  cured  cases. 

(11)  The  feasibility  of  a  provision  by  the  Federal  Govern- 
ment for  an  inquiry  intő  the  status  of  tuberculosis  in  penal 
institutions  of  the  United  States  for  the  purpose  of  gaining 
statistical  information  of  value. 

It  is  coming  to  be  recognized  by  nearly  all  those  engaged 
in  prison  work  that  not  only  are  these  things  necessary  to  the 
prevention  and  cure  of  a  special  disease,  but  they  are  essential 
to  a  sound  and  satisfactory  penal  administration,  for  it  can  not 
be  said  that  an  institution  whose  population  is  afflicted  in  any 
degree  with  a  communicable  disease,  a  disease  which  impairs 
the  usefulness  of  so  many  inmates,  is  compatible  with  a  pros- 
perous  and  economic  administration.  Nőne  of  these  suggestions 
conflict  with  the  most  practical  and  modern  views  of  what  a 
prison  administration  should  be. 
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At  íirst  thought  it  may  appear  of  small  importance  to  the 
generál  public  as  to  what  is  being  done  in  penal  institutions 
so  long  as  the  prisoner  is  kept  safely  until  the  expiration  of 
his  sentence,  not  absolutely  injured  or  subjecied  to  cruel  or 
unusual  punishment.  A  little  reflection  and  investigation  of  the 
subject,  however,  will  quickly  convince  one  that  a  prison  po- 
pulation  is  essentially  as  much  a  part  of  the  communitj'^  as 
any  oth^r  class.  In  the  first  place,  putting  a  man  behind  prison 
bars  and  dressing  him  in  strípes  does  not  relegate  him  to  an- 
other  species.  He  is  still  a  man,  and,  liké  other  men,  subject 
to  the  laws  of  life.  health,  and  emotion.  Neither  does  this  tem- 
porary  incarceration  entirely  divorce  him  from  the  ties  of  fa- 
mily,  home,  and  friendships,  ríor  does  it  alwa3's  deprive  him 
of  social  and  political  influence.  He  must  therefore  be  reckoned 
with  as  a  social  factor,  and  society  is  morally,  as  well  as  by 
legal  enactment,  bound  to  protect  him  in  all  that  appertains 
to  his  bodily  and  mentái  vigor.  But  this  is  not  the  onU'  nor 
the  chief  reason  why  society  and  the  immediate  community 
are,  or  should  be  interested  in  the  conduct  of  penal  institutions 
and  the  welfare  of  their  populations. 

Penal  populations  are  always  tidal  populations,  with  an 
outgoing  as  well  as  an  incoming  tide.  It  therefore  means  much 
more  to  the  community  as  to  what  a  man  is  when  he  comes 
out  of  prison  than  when  he  goes  in,  for  he  then  becomes  a 
local  factor  in  the  social  problem,  and  what  he  is  as  a  man 
— his  individuality,  his  personality,  and  both  his  morál  and 
physical  condition — are  important.  He  then  becomes  either  a 
menace,  a  reál  danger  to  the  community  to  which  he  is  dis- 
charged,  or  has  within  him  the  possibilities  of  becoöiiúg  a 
useful  Citizen. 

So  complex  is  the  problem  of  morál  reform  of  the  incar- 
cerated  criminal  that  there  may  be  more  or  less  doubt  as  to 
just  how  far  our  present  prison  methods  go  toward  niaking 
good  citizens  of  those  convicted,  but  when  we  come  to  the 
bodily  health  we  have  a  feature  which  is  as  clearly  and  po- 
sitively  within  correctional  lines  as  is  the  health  of  any  other 
person  or  body  of  citizens.  Disease  is  no  respecter  of  persons. 
A  prisoner  can,  with   few   exceptións,   be   discharged   with  a 
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degree  of  health  which  will  at  least  prevent  his  becoming  a 
menace   and   a  burden  to   the   community  in  which  he  is  to 

m 

reside,  and  be  placed- in  a  much  more  favorable  attitűdé,  both 
ás  to  his  monal  probabüities  and  his.  working  capacity.  This  is 
especially  true  of  the  disease  which  just  at  present  is  engaging 
the  attention  of  the  civilized  world,  namely,  tuberculosis  (con- 
sumption). 

Should  there  be  doubt  on  the  part  of  any  as  to  the  pro- 
priety  of  the  States  thus  protecting  the  incarcerated  criminal 
in  such  measure  as.is  here  proposed,  let  it  be  said  that  the 
exercise  of  this  function  by  the  State  can  not  be  said  to  be 
sentim^ntal  ór  paternal,  but  is  its  legítimate  prerogative,  which 
is  iöherent  in  constitutional  governments  and  appeals  both  to 
the  reason  ^nd  the  common  sense.  The  exercise  of  the  State's 
authority  in  convicting  a  man  of  a  crime  does  not  imply  the 
cutting  off  of  his  opportunity  for  future  usefulness,  for  if  this 
were  the  object  and  the  function  of  the  law  there  would  be 
no  sentence  short  of  life  or  the  death  penalty. 

When  a  man  is  given  two  years  or  ten  years,  the  infer- 
ence  is  that  not  only  will  society  be  rid  of  his  presence  for 
that  length  of  time,  but  that  he  will  be  returned  to  society 
more  or  less  cured  of  his  morál  infirmity  and  better  fitted  to 
assurae  the  life  of  a  useful  citizen.  In  view  of  this,  if  for  no 
other  reason,  the  State  is  bound  by  every  principle  of  self- 
interest,  to  say  nothing  of  fairness,  justice,  and  right,  to  clearly 
define  the  relations  which  exist  between  itself  and  a  prison 
population  as  that  of  guardian  and  ward,,  and  the  claims  of 
5uch  a  population  upon  the  State's  interest  and  protection  from 
incapacity  engendered  by  disease  take  precedence  over  its  in- 
terest in  this  regard  in  the  outside  community,  which  is  so 
largely  protected  by  town  and  municipal  regulations.  That  the 
State  should  not  withhold  its  powerful  aid  to  the  generál  com- 
munity in  a  manner  calculated  to  make  for  healthier  people 
is  patent,  but  neither  should  it  deny  this  assistance  to  those 
who  are  its  legal  w^ards.  This  is,  indeed,  not  only  its  rightful 
legal  function,  but  it  is  its  privilege  to  thus  lend  itself  to  the 
betterment  of  the  prison  populations,  not  only  for  their  own 
safety,  but  that  of  the  generál  community. 
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TROISIÉME  SECTION 


TROISIÉME  QUESTION 

Délimitation    de    l' intervention    de    l'Etat   en    matiire   de 
patronage. 


RAPPORT 

PKÉSENTÉ   PAR 

M.  FUCHS,  conseiller  intimé, 

président  central  de  rUnion  des  Sociétés  badoises  de  patronage  á  Carlsruhe. 


Pour  répondre  á  cetté  question,  il  faut  d'abord  se  rendre 
exactement  compte  des  différentes  espéces  de  protection  qu'em- 
brasse  Tidée  de  patronage.  On  reconnaitra  ensuite  facilement 
quelle  peut  étre  Tétendue  de  la  sphére  d'action  du  patronage, 
quels  doivent  en  étre  les  agents,  de  quelles  ressources  11  dóit 
pouvoir  disposer  et  Tusage  qu'il  dóit  en  fairé  pour  remplir  sa 
mission  sans  tátonnements  et  sans  efforts. 

Le  patronage  est  á  considérer  en  premiere  ligne  comme 
un  acte  de  charité,  commandé  par  Tamour  du  prochain,  et 
grace  auquel  les  détenus  libérés  qui  font  preuve  d'un  sincére 
repentir  et  se  montrent  animés  de  bonnes  résolutions,  trou- 
veront,  á  leur  sortie  du  pénitencier,  la  main  secourable  dönt 
ils  ont  si  souvent  besoin  pour  se  créer  une  nouvelle  existence, 

II  a  son  origine  aussi  dans  la  conviction,  toujours  plus 
forte,  que  les  individus  ne  peuvent  intervenir  avec  succés  h 

Actes  du  Congrés  pénitentiaire  international  de  Budapest,  vol.  IV  21 
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Taide  de  leurs  seuls  moyens  d'action,  mais  que  tous  ceux  qui 
sönt  animés  des  mémes  bons  sentiments  doivent  se  grouper 
pour  former  une  association  de  patronage  et  mettre  k  son 
service  leurs  connaissances  et  leur  expérience,  de  mérne  que 
leurs  ressources  pécuniaires  et  leur  esprit  de  sacrifice.  Cest 
ainsi  qu'on  en  arrivera  non  seulement  k  foumir  aux  détenus 
libérés  la  possibilité  de  se  relever  moralement  et  de  gagaer 
honorablement  leur  vie,  mais  aussí  á  mettre  Tassociation  en 
état  de  prendre  toutes  les  mesures  propres  k  les  préserver 
des  rechutes  dönt  ils  sönt  toujours  menacés  et  k  prémunir  la 
société  coiltre  les  dangers  d'un  accroissement  de  la  críminalíté. 

Les  associations  qui  se  donnent  pour  táche  de  poursuivre 
ce  but  général  peuvent  étre,  quant  k  leur  champ  d'action  et 
k  son  étendue,  de  nature  trés  variée.  Elles  peuvent  assigner 
k  leur  activité  les  limites  d'une  ville  et  ne  s*y  occuper  que 
des  seuls  besoíns  locaux,  ou  bien  prévoir  Torganisation,  dans 
un  territoire  plus  éteadu  (une  province  ou  tout  un  pays),  de 
nombreuses  institutions  indépendantes  les  unes  des  autres,  qui 
se  fédérent  pour  former  ensemble  une  Union  et  travailler 
viribus  unitis  k  la  réalisation  d*un  programme  commun. 

Le  patronage  peut  ne  s'occuper  que  des  adultes  et,  parmi 
ceux-ci,  ne  venir  en  aide  qu*aux  nationaux.  II  peut  aussi  se 
placer  k  un  point  de  vue  moins  étroit  et  donner  son  appui  k 
tous  les  détenus  libérés  qui  en  ont  besoin,  sans  distinction  de 
nationalité.  II  peut  également  s'exercer  en  faveur  de  jeunes 
délinquants,  ou  en  faveur  de  jéunes  gens  que  des  circonstances 
défavorables  mettent  en  danger  de  tomber  töt  ou  tárd  dans 
un  état  de  dégradation  morale,  dönt  ils  ne  peuvent  étre  pré- 
servés  que  par  une  meilleure  éducation  et  un  bon  appren- 
tissage. 

On  voit  que  les  buts  des  sociétés  de  patronage,  qui  doiveni 
toujours  étre  clairement  désignés  dans  les  statuts  de  ces 
sociétés,  oflfrent  une  trés  grandé  variété. 

Pour  le  mode  de  recrutement  des  sociétaires,  notamment 
de  ceux  qui  doivent  administrer  la  société  ou  remplir  des 
fonctions  patronales,  il  peut  étre  fait  application  des  régles  les 
plus  diverses,  qui  impriment  alors  k  la  société,  surtout  si  elle 
poursuit  un  but  religieux,  son  caractére  distinctif. 
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L*expéríence  prouve  cependant  que,  si  les  associations 
veulent  assurer  leur  existence  et  voir  leurs  efforts  couronnés 
de  succés,  elles  doivent  bomer  léur  activité  aux  oeuvres  pré- 
vues  par  les  statuts  et  recruter  des  adhérents  dans  toutes  les 
classes  de  la  société. 

Malgré  Tavantage  que  trouvent  certainement  les  associa- 
tions k  posséder  un  grand  nombre  de  membres  jouissant  de 
la  considération  attachée  á  des  fonctions  publiques,  ecclésias- 
tiques  et  communales,  elles  ne  doivent  pas  non  plus  renoncer 
au  concours  de  représentants  de  la  classe  ouvriére  qui,  par 
leur  fídélité  et  leur  application  au  travail,  sönt  parvenus  á  se 
créer  une  certaine  position.  II  n'est  pas  rare  de  trouver  chez 
ces  braves  ouvriers,  dés  qu'ils  ont  surmonté  leur  antipathie 
bien  naturelle  pour  des  condamnés,  une  saine  appréciation  des 
oeuvres  de  patronage  et  des  coeurs  compatissants  pour  ceux 
qui  regrettent  sincérement  leurs  fautes  et  fournissenc  des 
préuves  de  résipiscence  en  s'adonnant  passionnément  au  travail. 

A  tous  les  collaborateurs  il  faut  laisser  ufie  certaine  somme 
d'indépendance  et  la  leur  garantir  statutairement,  car  il  est  de 
Tessence  mérne  de  ces  actes  de  charité  quMls  s^accomplissent 
non  sous  Tínfluence  d*une  routine  bureaucratique,  souvent  fórt 
désagréable,  mais  dans  Tidée  que  les  organes  de  Tassocíation 
sönt  tenus  d*individualiser  chaque  cas  selon  ses  caractéres 
partlculiers  et  d'accorder  ensuite,  aussi  largement  que  possible, 
Tappui  reconnu  nécessaire. 

Enfin,  quant  aux  ressources  dönt  les  sociétés  de  patronage 
doivent  pouvoir  disposer  pour  l'exercice  de  leur  activité,  beau- 
coup  de  ces  institutions  peuvent  suffire  á  leurs  besoins  avec 
les  cotisations  de  leurs  membres  et  les  dons  qu'elles  regoivent 
de  particuliers.  Cest  ce  qui  a  toujours  lieu  quand  une  société 
ne  fonctionne  que  dans  une  circonscription  peu  étendue  et  ne 
s'occupe  que  d'une  certaine  catégorie  de  détenus  libérés. 

Nous  citerons  comme  exception  á  cetté  régle  la  Société 
des  Pays-Bas  pour  Tamélíoration  du  sort  des  détenus  libérés, 
á  Amsterdam,  qui  est  déjá  depuis  81  ans  une  institution  natio- 
nale  et  dispose  de  ressources  considérables.  EUe  n*exerce  que 
le  patronage  de  personnes  ayant  subi  une  condamnation  et  a 
pour  principe  de  ne  pas  accepter  de  subsides  de  TEtat,  afin 
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de  conserver  une  entiére  indépendance.  En  Tannée  1893,  on  a 
demandé  qu'elle  s'occupát  aussi  de  Tenfance  abandonnée,  mais 
cetté  proposition  fut  repoussée,  et  il  se  fonda  alors  á  cet  efTet 
une  société  distincte  sous  le  nom  de  Société  hollandaise  pro 
juventute. 

D'autres  sociétés,  dönt  Taction  s'exerce  dans  tout  le 
domaine  du  patronage  et  sur  un  territoire  d'une  grandé  étendue, 
ont  reconnu,  dés  Torigine  ou  peu  de  temps  aprés,  que  Tappui 
íinancier  de  TEtat  leur  était  grandement  nőcessaire  et  ont 
alors  entamé  avec  les  pouvoirs  publics  des  négociations  qui 
ont  abouti  á  une  délímitation  exacte  des  attributíons  de  la 
société  et  des  prérogatives  de  TEtat,  ainsi  qu'á  la  fixation  sta- 
tutaire  de  leurs  droits  et  devoirs  réciproques. 

II  a  toujours  été  procédé  de  cetté  fagon  quand  furent 
créées  des  institutions  de  patronage  nationales  ou  provinciales 
comprenant  un  certain  nombre  de  sociétés  de  district  avec  un 
organe  central. 

Télies  sönt  les  considérations  générales  qu4l  importé  de 
ne  pas  perdre  de  vue,  á  mon  avis,  pour  donner  une  réponse 
satisfaisante  aux  questions  énoncées  ci-aprés,  savoir: 

I.  Y  a-t-il  des  cas  dans  lesquels  les  institutions  de  patronage 

ne  peuvent  absolument  pas  se   soustraire  au  contröle  de 

rEtat? 
n.  A    quelles    conditions    Tintervention    de    TEtat   dans   les 

oeuvres  de  patronage   peut-elle  étre  utlle  aux  comités  et 

doit-elle  étre  acceptée  par  ceux-ci? 
III.  Dans  quelles  circonstances  le  contróle  de  TEtat   sur  les 

sociétés  de  patronage   doit-il   étre   envisagé  comme  une 

atteinte  portée  á  leur  indépendance  et  doit-il  conséquem- 

ment  étre  repoussé? 

l. 

II  va  de  soi  que,  si  des  sociétés  de  patronage  ont  besoin, 
pour  le  développement  de  leur  existence  juridique  ou  de  leur 
sphére  d'action,  de  créer  des  organismes  spéciaux  k  placer 
sous  une  protection  légale,  elles  doivent  s'incliner  devant 
Tautorité  des  lois  qui  régissent  ces  matiéres  et  ne  peuvent 
absolument  pas  revendiquer  un  traitement  exceptionnel.  L'égalité 
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de  tous  devant  la  loi  est  de  droit  strict  aussi  pour  lés  instl- 
tutions  de  patronage. 

Si  une  société  de  patronage,  pour  étendre  son  champ 
d'action,  se  trouvait  dans  le  cas  d'acheter  une  propriété  et 
d'acquérir  pour  cela  la  capacité  civile,  elle  devrait  remplir 
toutes  les  formalités  prescrites  par  le  code  civil  ou  par  les 
dispositions  de  droit  public  qui  régissent  la  situation  juridique 
des  sociétés. 

Supposé  aussi  qu*une  société  voulút  fonder  une  école  ou 
une  maison  d'éducation,  elle  aurait  tort  de  se  erőire  léséé 
dans  son  indépendance,  parce  que  TEtat  exigerait  qu'elle  se 
conformat  k  certaines  prescriptions  concernant  Tadoption  d^un 
programme  et  son  exécution,  Texercice  de  la  discipline,  ainsi 
que  l'éducation  religieuse  et  morale  des  éléves,  et  parce  qu'il 
ferait  contróler  périodiquement  Tobservation  de  ces  prescrip- 
tions. II  en  est  de  mérne  des  dispositions  k  prendre  pour  réunir 
les  meilleures  conditions  de  salubrité  dans  ces  établissements. 

Dans  toutes  ces  circonstances,  le  contróle  de  TEtat  s'exerce 
en  vertu  de  la  loi,  et  il  ne  peut  pas  étre  question  de  s'y 
soustraire. 

Enfin,  si  un  comité  de  patronage  s'était  entendu  avec  les 
autorités  de  TEtat  pour  coopérer  á  Texécution  de  mesures 
coercitiyes  en  vue  de  Téducation  des  enfants  abandonnés  et 
criminels,  il  s*ensuivrait  nécessairement  que  ce  comité  devrait 
subir  l'intervention  de  Tautorité  toutes  les  fois  qu'elle  voudrait 
porter  reméde  á  des  agissements  contraires  au  but  de  la  loi. 

En  conséquence,  les  comités  de  patronage  ont,  par  exemple, 
Tobligation  d'agir  trés  scrupuleusement  lorsqu'ils  passent  les 
contrats  d'apprentissage  et  d'ouvrage,  si  importants  pour  Tave- 
nir  des  éléves,  et  ils  n'oublieront  pas  qu'en  vertu  de  disposi- 
tions légales,  ces  contrats  doivent  étre  soumis  k  Tapprobation 
des  autorités  de  TEtat. 

II. 

Dans  le  domaine  des  patronages,  il  existe  entre  TEtat  et 
les  sociétés  une  communauté  d'intérétSy  qui  les  unit  trés  étroi- 
tement  et  les  empéche  de  se  diviser,  lorsqu'il  s'agit  de  déter- 
miner  leurs  taches  respectives. 
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L'Etat  est  fortement  interessé  á  ce  que  le  condamné  qui 
s'est  amendé  pendant  la  détentíon  trouve,  k  sa  sortie  de  príson, 
Taide  dönt  il  a  grand  besoin  pour  suppléer  h  son  manque  de 
ressources  et  de  travail  et  sans  laquelle,  harcelé  pár  la  misére 
et  les  déceptions  de  toute  sorté,  il,  serait  exposé  k  perdre 
courage  et  á  retomber  dans  le  vice. 

Or  c'est  Iá  une  tache  que,  pour  des  raisons  faciles  á  com- 
prendre,  l'Etat  ne  peut  pas  entreprendre,  mais  qu'il  est  obligé 
d'abandonner  á  rinitíative  bien  plus  efficace  des  institutlons 
de  patronage. 

Cela  ne  Tempéche  cependant  pas  d'encourager  tous  les 
efforts  qui  seront  tentés  en  vue  de  la  créatíon  de  ces  bien- 
faisantes  institutions. 

II  peut,  d'une  part,  aider  de  ses  conseils  et  de  ses  exhor- 
tations  ceux  qui  se  vouent  k  Torganisation  des  patronages  et, 
d*autre  part,  leur  accorder  des  subventions  réguliéres  et  assez 
élevées  pour  qu'ils  soient  en  mesure  d'accomplir  efficacement 
la  tache  qu'ils  se  sönt  imposée. 

Les  sociétés  elles-mémes  ont  surtout  intérét  k  se  faira 
garantir  une  liberté  d'action  aussi  étendue  que  possible,  afin 
d'étre  en  mesure  d'accomplir  leur  mission  avec  succés,  et  il 
est  indiíTérent  alors  que  celle-ci  sóit  inspirée  par  des  senti- 
ments  d'humanité  ou  díctée  par  des  raisons  de  politique  sociale. 

Une  société  qui  ne  se  confine  pas  strictement  dans  sa 
sphére  d'action,  mais  qui  veut  poursuivre  encore  d*autres  buts 
en  connexité  avec  celle-ci,  a  sans  doute  parfaitement  le  droit 
de  soumettre  chaque  requöte  k  un  examen,  sans  se  erőire 
obligée  de  la  traiter  suivant  une  régle  générale,  établie 
d'avance,  mais  en  se  réservant  au  contraire  d*organiser  son  aíde 
de  la  maniére  qui  lui  paraitra  la  mieux  appropriée  aux  cir- 
constances.  Le  comité  directeur  de  la  société  et  ses  collabo- 
rateurs  doivent  donc  étre  laissés  libres  d'instituer  les  patronages, 
sóit  en  n'écoutant  que  la  voix  de  leur  coeur,  sóit  en  limitant  leur 
appui  dans  certains  cas  particuliers,  pour  obéir  k  des  con- 
sidérations  d'intérét  général. 

Toutes  ces  régles,  dönt  il  faut  tenir  compte  lors  de  la 
création  d'une  société  et  k  Toccasion  de  son  développement, 
ne  peuvent  étre   que   d'une  application   restreinte    quand  les 
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ressources  pécuniaires  de  la  société  ne  sönt  pas  en  proportion 
de  la  tácbe  qui  lui  est  dévolue.  C'est  alors  qu'on  dóit  s'adres- 
ser  k  TEtat  pour  obtenir  de  fortes  subventions. 

Ce  besoin  de  subventions  se  manifestera  toujours,  lorsque 
les  associations  d'un  pays  ou  d'une  province,  aprés  s'étre 
fédérées  pour  former  une  Union  dirigée  par  un  comité  central, 
se  trouveront  dans  le  cas,  tout  en  gardant  leur  indépendance 
compléte,  de  demander  á  ce  comité  central  de  les  mettre  íl 
mérne  de  s'occuper  d'oeuvres  dönt  eHes  devraient  sans  cela 
se  désintéresser,  faute  de  ressources  sufBsantes.  Les  occasions 
de  ce  génre  ne  feront  pas  défaut,  par  exemple  lorsqu'il  s*agit 
de  faciliter  h  des  adultes  sóit  leur  émigration  dans  des  pays 
d*outre-mer,  sóit  Tapprentissage  d'un  nouveau  métier,  ou  de 
s'occuper  de  Téducation  et  de  Tinstruction  professionnelle 
d'enfants  délaissés  et  de  jeunes  délinquants.  Dans  tous  ces 
cas,  il  faudra  que  la  caisse  centrale  fournisse  les  moyens  de 
fairé  face  k  une  partié  des  dépenses,  ou  mérne  qu'elle  prenne 
celles-ci  complétement  á  sa  charge. 

Les  concessions  k  fairé  á  TEtat  par  les  sociétés  de  patro- 
nage  en  retour  des  subventions  qu'il  leur  accorde  peuvent 
trés  bien  étre  déterminées  par  les  statuts  de  l'Union  d*une 
maniére  satisfaisante  peur  tous  les  intéressés. 

Une  expérience  de  bien  des  années  permet  de  recomman- 
der  comme  une  bonne  institution  Tadjonction  au  comité  cen- 
tral d'un  commissaire  de  TEtat,  dönt  les  attributions  consistent 
h  s'assurer  que  les  statuts  sönt  ponctuellement  observés,  á 
fairé  en  sorté  qu'ils  ne  soient  pas  revisés  sans  qu'on  lui  four- 
nisse Voccasion  de  donner  son  avis  sur  les  modifications  pro- 
posées  et  k  veiller  á  ce  que  les  grandes  dépenses  soient  préa- 
lablement  soumises  k  son  approbation. 

Ce  commissaire  regoit  communication  des  comptes  rendus 
annuels  des  sociétés  et  du  compte  rendű  général  publié  par 
le  comité  central;  il  est  ainsi  parfaitement  au  couránt  du 
développement  des  oeuvres  de  patronage  et  est  toujours  k 
mérne  de  se  rendre  compte  de  la  situation  financiére  des 
associations  fédérées. 

Les  fonctions  que  revét  le  commissaire  ministériel  au 
sein    du   comité    central   sönt   des    fonctions  honorifiques,  qui 
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seront  toujours    des   plus   utiles,    pourvu   qu'elles   s'exercent 
intelligemment  et  avec  beaucoup  de  tact. 

Dans  le  Grand-Duché  de  Bade,  cetté  institution  existe 
depuis  bientöt  23  ans  sans  jamais  avoir  donné  lieu  á  des  récla- 
mations.  Au  contraire,  on  est  généralement  d'accord  pour 
reconnaítre  que  c'est  á  elle,  en  toute  premiere  ligne,  qu'on  est 
redevable  des  progrés  accomplís  jusqu'ici  dans  le  domaine  du 
patronage  des  détenus  libérés.  On  peut  en  dire  autant  des 
ínstitutions  de  patronage  des  autres  Etats  de  TEmpire  d'Alle- 
magne,  qui  sönt  organisées  dans  les  mémes  condítions,  ou  dans 
des  conditions  analogues. 

IIL 

Nous  ne  contesterons  pas  que  certains  faits  d'intervention 
ofi&cielle  pourraient  étre  envisagés  comme  une  tentative  de  por- 
ter  atteinte  k  Tindépendance  des  comités  dirigeants  des  fédé- 
rations  de  patronage.  Ce  serait  le  cas,  évidemment,  si  on  voulait 
exiger  d*une  de  ces  fédérations,  dönt  les  ressources  sönt  uni- 
quement  destinées  á  la  protection  des  détenus  libérés,  qu'elle 
appliquát  temporairement  une  partié  de  ses  moyens  pécuniai- 
res  á  d'autres  oeuvres  qu'á  celles  du  patronage. 

De  mérne,  TEtat  compromettrait  la  bonne  entente  qui  dóit 
régner  entre  les  pouvoirs  publics  et  le  comité  central  de  la 
fédération,  s'il  cherchait  á  étendre  le  champ  d'action  de  celle- 
ci  et  á  provoquer  á  cetté  fin  une  revision  de  ses  statuts,  con- 
trairement  á  la  volonté  des  sociétaires,  ou  bien  si,  dans  les 
patronages  individuels,  il  voulait  fairé  bénéficier  de  la  protec- 
tion des  personnes  incapables  de  travailler  ou  atteintes  d'infir- 
mités,  et  cela  en  dépit  de  dispositions  statutaires  qui  ne  pré- 
voiraient  Tintervention  tutélaire  des  comités  qu'en  faveur  de 
détenus  libérés  physiquement  en  état  de  gagner  leur  vie  par 
leur  travail. 

0 

Contre  ces  tendances  de  TEtat  íi  s'immiscer  dans  leurs 
affaires,  les  sociétés  de  patronage  trouveraient  protection  dans 
leurs  statuts  mémes  et  dans  leur  ferme  volonté  de  les  fairé 
observer.  Si  cetté  protection  se  révélait  comme  insuffisante^ 
ce  serait  déplorable,  car  il  pourrait  arriver  que  la  confiance 
des  sociétaires   dans   Tindépendance    de  la   fédération  en  fút 
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ébranlée  précisément  chez  ceux  qui  se  déclarent  préts  h  s*im- 
poser  des  sacrifices  et  qu'on  pourrait  compter  parmí  ses  mem- 
bres  les  plus  dévoués. 

Nous  pouvons  conclure  de  ce  qui  vient  d'étre  dit  que, 
d'une  part,  il  n'est  pas  juste  de  prétendre  que  Tingérence  de 
TEtat  dans  le  fonctionnement  des  institutions  de  patronage 
doive  nécessairement  leur  étre  préjudiciable,  et  que,  d'autre 
part,  on  ne  répond  pas  d'une  maniére  décisive  k  la  question 
posée  en  soutenant  que  les  oeuvres  de  patronage,  et  particu- 
liérement  la  protection  de  la  jeunesse^  doivent  s'exercer  sous 
régidé  de  FEtat*). 

Par  contre,  je  crois  qu*en  présence  de  la  grandé  exten- 
sion  du  patronage  pendant  les  trente  derniéres  années,  on 
trouvera  la  vraie  solution  en  disant  qa'une  alliance,  pleine 
d'égards  réciproques,  entre  VEtat  et  les  sociétés  est  le  moyen 
le  plus  efficace  de  favoriser  le  développement  des  oeuvres  de 
patronage. 


')  V^  les  actes  du  Congrés  pénitentiaire  interDational  de  Bruxelles.  Aoűt  1900. 
Pages  471 — 482. 
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TROISIÉME  SECTION 


TROISIÉME  QUESTION 

Délimitation    de   l'iníerventiott    de    l'Etat    en    matidre   de 
patronage. 


RAPPORT 

PRÉSENTÉ   PAR 

M.  Ernest  PASSEZ, 

avocat  au  ConseiI  d'Etat  et  á  la  Cour  de  cassation ;  Président  de  la  Société 

depatronage  des  jeunes  adultes  libérés  á  Paris. 


Les  penseurs,  les  philosophes,  les  sociologues  et  les 
hommes  d'Etat,  qui  cherchent  la  solution  des  questions  sociales, 
se  partagent  entre  deux  grandes  écoles;  celle  qui  croit  que 
TEtat  est  seul  capable  de  trouver  les  solutions  cherchées,  et 
celle  qui,  sans  interdire  toute  action  á  TEtat,  estimé  que  c'est 
surtout  á  rinitiative  privée  quMl  faut  demander  de  résoudre 
les  problémes  sociaux,  qui  sönt  á  Tordre  du  jour. 

La  premiere  école,  celle  des  Etatistes  ou  Interventionistes, 
pour  employer  les  néologismes  barbares  qui  servent  á  désigner 
ses  partisans,  cetté  école,  disons-nous,  a,  depuis  une  vingtaine 
d'années,  pris  un  développement  et  fait  des  progrés  qui  in- 
quiétent  justement  les  esprits  libéraux. 
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Nous  déclarons,  sans  hésitation,  que  nous  appartenons  a 
Tautre  école,  á  celle  qui  est  opposée,  en  principe,  á  la  remise 
á  TEtat  du  sóin  de  solutionner  les  questions  sociales.  Xous 
estimons  que  c'est,  avant  tout,  á  Vinitiative  privée  qu  il  faui 
s'adresser  pour  trouver  ces  solutions,  et  que  c'est  á  elle  qu*il 
appartíent  de  créer  et  d'organiser  les  institutions  d'assistance 
et  de  bienfaisance  que  notre  état  social  exige. 

C'est  surtout  quand  il  s*agit  de  ces  institutions  que  Vaction 
de  TEtat  ne  saurait,  sans  de  graves  inconvénients,  se  substi- 
tuer  á  celle  des  particuliers  et  des  sociétés  privées.  Le  fonc- 
tionnarisme  qui  sert  h  TEtat  á  manífester  son  intervention  est 
mortel  pour  les  oeuvres  de  la  charité  privée,  parce  qu'il  en- 
traioe  avec  lui  tout  un  cortége  de  routines,  de  tracasseries  et 
de  paperasseries  qui  fatiguent  et  usent  Tinitiative  individuelle. 

La  charité  est  une  fleur  délicate  qui  ne  saurait  vivre  dans 
la  lourde  atmosphére  qui  convient  á  TEtat.  L'appareil  que 
cekii-ci  met  en  mouvement  pour  réaliser  un  peu  de  bien  est 
trop  pesant  et  trop  aveugle  pour  quMi  n'écrase  pas  cetté  plán  te 
fragile,  qui  est  la  bienfaisance  privée.  11  faut  k  cetté  derniére 
le  grand  air  de  la  liberté,  pour  qu'elle  puisse  produire  le 
maximum  des  bienfaíts  qu'elle  est  appelée  á  rendre.  Or,  parmi 
les  institutions  charitables  il  n'en  est  pas  qui  ont  un  plus 
grand  besoin  de  liberté  que  les  oeuvres  qui  s*occupent  du  pa- 
tronage  des  libérés,  parce  quMl  n'y  en  a  pas  dönt  la  táche 
sóit  plus  difficile  et  plus  délicate,  exige  plus  de  dévouement 
désintéressé,  plus  de  souplesse  et  aussi  plus  de  fermeté  douce, 
plus  de  tact  et  de  mesure  dans  Taction,  toutes  choses  qu'on 
ne  peut  demander  á  TEtat  et  que  son  intervention  dans  le 
fonctionnement  de  ces  oeuvres  ne  peut  qu'entraver. 

On  a  voulu  fonder  le  droit  d*intervention  de  l'Etat  dans 
Taction  des  institutions  de  patronage  sur  ce  fait  que  le  libéré 
est  confié  k  Toeuvre  particuliére  par  TEtat,  qui  a  dés  lors  le 
droit  de  se  fairé  rendre  compte  de  la  situation  actuelle  de  ce 
libéré.  On  a  méme  employé  une  expression  adoucie  pour  carac- 
tériser  Taction  de  TEtat  sur  les  oeuvres  privées  de  patronage, 
et  on  a  dit:  ne  nous  servons  pas  du  mot  «contröle»;  mais 
disons  que  Taction  des  institutions  de  patronage  devra  s'exercer 
sous  Végide  de  TEtat. 
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Nous  reconnaissons  que  cetté  formule  est  ingénieuse  et 
nous  savons  que  M.  Félix  Voisin,  conseiller  á  la  Cour  de  cassa- 
tion,  qui  Ta  proposée  au  Congrés  de  Bruxelles  en  1900,  l'a 
accompagnée  d*un  coramentaire  trés  libéral.  Cependant  nous 
croyons  que  l'expression  est  trop  vague  pour  qu^elle  doive 
caractériser  la  nature  des  rapports  de  TEtat  avec  les  oeuvres 
de  patronage  privées.  Elle  a  besoin  d*étre  précisée;  et  pour 
cela  il  faut  Texpliquer.  En  pareille  matiére  une  trop  grandé 
concisíon  peut  avoir  de  graves  inconvénients.  Nous  distín- 
g^uerons  donc  deux  catégories  d'oeuvres  de  patronage:  celles 
qui  ne  regoivent  aucune  subvention  de  TEtat  et  celles  qui 
sönt  subventionnées  par  lui.  Nous  sommes  d'avis  que  les  pre- 
mieres doivent  échapper  absolument  á  tout  contróle  de  TEtat, 
qui  n'a  pas  le  droit  d'intervenir  dans  leur  organisation  et  leur 
fonctionnement.  Cela  ne  veut  pas  dire  que  si  elles  commettent 
quelque  crime  ou  quelque  délit  á  Tégard  des  libérés  qui  leur 
sönt  confiés,  elles  échappent  á  toute  répression.  Les  oeuvres 
de  patronage  non  subventionnées  par  VEtat  doivent  étre  sou- 
mises  aux  pénalités  de  droit  commun,  qui  leur  sönt  applicables 
toutes  les  fois  qu*elles  se  rendent  coupables  d'actes  criminels 
ou  délictueux  envers  leurs  patronnés.  Mais  nous  estimons 
que  TEtat  ne  dóit  pas  intervenir  dans  leur  fonctionnement, 
sous  le  prétexte  de  prévenir  des  abus  qu'il  a  seulement  le 
droit  de  réprimer  lorsqu'ils  sönt  signalés.  En  un  mot,  nous 
estimons  que  le  pouvoir  d*intervention  qu'on  reconnaítrait  k 
TEtat  á  Tégard  des  oeuvres  de  patronage  non  subventionnées 
sarait  aussi  dangereux  que  sMl  était  exercé  sur  des  particuliers 
charitables,  vis-á-vis  desquels  il  serait  certainement  inaccep- 
table. 

A  Tégard  des  oeuvres  de  patronage  qui  regoivent  des 
subventions  de  TEtat,  nous  reconnaissons  que  celui-ci  tient  de 
cetté  circonstance  un  droit  de  contróle  sur  le  fonctionnement 
de  ces  oeuvres.  II  est  legitimé  que  l'Etat  demande  corapte  non 
seulement  des  libérés  qu'il  confie,  mais  des  subventions  qu'il 
consent  á  donner.  Les  oeuvres  de  patronage  subventionnées 
sönt  donc  soumises  au  contróle  de  TEtat,  qui  ne  dóit  cepen- 
dant s'exercer  que  sur  la  situation  matérielle  des  patrcmnés  et 
qui  dóit  étre  surtout  financier,  destiné  á  lui  permettre   de  se 
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rendre  compte  de  Temploi  de  la  subvention.  Télies  sönt  les 
limites  que  nous  pensons  devoir  étre  imposées  á  Tintervention 
de  TEtat  k  Tégard  des  oeuvres  subventionnées.  Nous  n'admet- 
tons  pas  que  TEtat,  sous  le  prétexte  qu'il  donne  une  subven- 
tion, intervienne  dans  le  fonctionnement  morál  des  oeuvres  et 
ait  la  prétention  d^imposer  certaines  méthodes  d'enseignement 
ou  de  relévement  morál,  en  proscrivant,  au  contraire,  certaines 
autres.  Dans  ces  matiéres,  TEtat  dóit  rester  neutre,  suivant 
une  expression  dönt  on  a  abusé,  mais  quí  nous  parait  étre  ici 
k  sa  place.  Lui  reconnaítre  le  droit  d*intervenir  au  point  de 
vue  morál  dans  le  fonctionnement  des  oeuvres  de  patronage 
méme  subventionnées  serait  sousmettre  celles-ci  á  un  contröle 
quí  deviendrait  facilement  tyrannique  et  insupportable. 

Que  TEtat  fasse  donc  inspecter  par  ses  agents  les  oeuvres 
de  patronage  qu'il  subventionne ;  ce  contróle  est  legitimé  sil 
n'a  pour  objet  que  de  s'assurer  que  la  situation  matérielle 
des  patronnés  est  bonne  et  que  Targent  de  la  subvention  recoit 
la  destination  qu'il  dóit  avoir.  Mais  TEtat  dóit  laisser  toute 
liberté  aux  oeuvres  de  patronage  qu'il  subventionne  quant  aux 
méthodes  et  aux  procédés  qu'elles  jugent  á  propos  d'employer 
pour  obtenir  le  relévement  morál  des  libérés  qui  leur  sönt 
confiés. 

En  résumé,  nous  proposons  les  deux  voeux  suivants  pour 
déterminer  les  limites  de  Tintervention  de  TEtat  en  matiére  de 
patronage : 

P  Les  oeuvres  de  patronage  non  subventionnées  par  TEtat 
doivent  échapper  k  son  intervention. 

IP  Celles  qui  regoivent  des  subventions  sönt  soumisesau 
contróle  de  TEtat,  mais  seulement  quant  á  leur  fonctionnement 
materiéi  et  financier,  TEtat  ne  devant  jamais  intervenir  dan- 
les  méthodes  et  les  procédés  destinés  á  assurer  le  relévement 
morál  des  patronnés. 


TROTSIÉME  SECTION 


TROISIÉME  QUESTION 

Délitnitation    de    l' intervention    de    l'Etat   en    matíére   de 
patronage. 


RAPPORT 

P&ÉSBNTÉ  PAR 

M.  Georges  PICOT, 
Secrétaire  perpétuel  de  TAcadémie  des  sciences  morales  et  politiques. 


L'attraction  exercée  par  TEtat  dans  toutes  les  directions 
de  Tactivité  humaine  est  un  phénoméne  qu'il  ne  faut  pas  se 
lasser  d*étudier  pour  mettre  les  esprits  en  garde  contre  les 
exagérations  qui  en  découlent. 

Si  Ton  veut  dégager  des  obscurités  qui  entourent  la  ques- 
tion  une  solution  netté,  il  est  nécessaire  de  préciser  tout  d'a- 
bord  la  nature  du  patronage. 

On  dóit  entendre  par  patronage  tout  cet  ensemble  de 
mesures  tutélaires  qui  entourent  Tenfant  en  danger  morál  pour 
le  préserver,  le  jeune  délinquant  pour  le  relever,  le  condamné 
pour  le  préparer  k  la  rentrée  dans  la  vie  libre,  le  libéré  pour 
le  protéger  contre  la  rechute. 
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II  n'y  a  pas  d'eflfort  plus  complexe.  II  réalise  un  besoin 
social  de  premier  ordre.  Or  toutes  les  oeuvres  sociales  peu- 
vent  étre  accomplies  sóit  par  Tindividu  isolé,  sóit  par  des  groupes 
dMndividus  associés,  sóit  par  TEtat  puisant  sa  mission  dans 
une  loi  générale. 

D'une  maniére  générale,  nous  p^nsons  que  la  puíssance 
d'une  société  et  la  valeur  morale  des  citoyens  qui  la  composent 
s*élévent  en  raison  directe  du  nombre  des  missions  volontaires 
que  sait  accomplir  Tinitiative  privée.  Nous  sommes  persuadé 
qu'en  tout  ce  qui  ne  touche  pas  la  défense  de  Tordre  public, 
la  justice  et  Tarmée,  la  police  et  les  finances,  TEtat  n'a  le 
droit  d'intervenir  qu'á  défaut  des  citoyens,  dans  le  cas  oü  Tini- 
tiative  privée,  manquant  k  son  rOle,  abandonne  manifestement 
son  devoir. 

Ces  principes  posés,  suivons,  au  cours  de  la  vie,  le  patro- 
nage  sous  ses  diverses  formes.  Nous  aurons  ainsi  fixé  le  ter- 
rain  du  débat. 

Le  patronage  naturel  de  Tenfant,  c'est  la  famille.  Quand 
le  pere  ne  peut  Texercer,  il  a  le  droit  de  déléguer  la  garde 
de  Tenfant  á  qui  il  lui  piait.  Lorsque  Tenfant  est  sans  famille, 
il  est  recueilli  par  la  charité :  l'assistance  privée  ouvre  des 
asiles,  des  orphelinats;  elle  multiplie  les  oeuvres  de  toutes 
sortes.  Si  personne  ne  se  présente,  le  rOle  de  TEtat  commence, 
et,  plutót  que  de  laisser  Torphelin  périr,  il  l'adopte  et  Télévé 
parmi  les  «enfants  assistés». 

Supposons  maintenant  les  parents  vivants,  mais  indignes: 
Tenfant  est  initié  á  tous  les  vices,  il  est  corrorapu;  le  pere 
qui  le  prépare  au  mai  commet  un  crime.  La  justice  a  le  droit 
4'intervenir.  La  loi  lui  permet  d'atteindre  le  pere,  de  pro- 
tioncer  contre  lui  des  peines,  tout  au  moins  de  mettre  obstacle 
Á  son  oeuvre  néfaste  en  le  déclarant  déchu  de  la  puissance 
paternelle.  La  déchéance  ne  suffira  pas:  il  faut  régler  le  sort 
de  Tenfant,  qui  sera  remis  par  le  juge,  représentant  de  TEtat, 
sóit  á  un  particulier,  sóit  á  un  groupe  de  personnes  chargées 
4e  remplacer  le  pere. 

L'enfant  a  commis  quelque  délit.  Mineur,  il  n'a  pas  atteint 
ragé  de  la  responsabilité.  Le  rendre  á  sa  famille  est  un  dan- 
ger;  le  laisser  en  liberté,  un  péril  pour  Tordre  public;  le  con- 
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damner  k  la  príson,  c*est  le  perdre.  La  loi  a  tente  un  effort 
de  correction :  elle  a  ouvert  deux  ordres  d'établissements,  les 
uns  créés  et  administrés  par  rinitiative  privée,  les  aütres  par 
i'Etat,  asiles  oü  est  donnée  Téducation,  oü  est  essayé  pendant 
quelques  années  le  sauvetage  de  Tadolescent. 

Le  juge  décide  que  le  mineur  sera  soumis  ét  l'éducation 
correctíonnelle.  L'Etat  chargé  d*exécuter  les  ordres  de  justice 
le  remet  k  Tétablissement  privé  ou  le  retient  dans  ses  propres 
maisons. 

S'il  se  conduit  bien,  le  jeune  détenu  peut  en  sortir  avant 
le  terme  fixé.  Sa  récompense  est  la  libération  provisoire. 
Accordée  par  TEtat,  elle  le  rend  k  la  liberté,  épreuve  difficile 
entre  toutes. 

Pour  éviter  les  rechutes,  il  faut  des  appuis.  Le  meilleur 
de  tous  est  un  patron  chez  lequel  le  jeune  libéré,  piacé  comme 
ouvrier,  retrouve  un  intérieur,  des  conseils,  une  famille;  mais 
ce  piacement  famíliái  est  rare;  les  conditions  mémes  de  Tin- 
dustrie  y  répugnent  *).  Le  plus  souvent,  le  libéré  est  rejeté  dans 
ie  tourbillon  des  villes,  seul,  aux  prises  avec  toutes  les  chances 
de  la  vie.  L'appui  doít  venir  du  dehors :  une  Société  de  patro- 
nage  s'est  formée  pour  lui  oflFrir  une  aide,  pour  le  protéger 
contre  lui-méme;  n'attendant  pas  Theure  de  sa  libération  pour 
venir  k  son  secours,  elle  la  devance  en  allant,  avec  la  permis- 
sion  de  TEtat,  le  visiter  Iá  oü  il  était  retenu,  prison,  colonie 
ou  maison  de  détention;  ses  visiteurs  le  préparent  k  sdti  exis- 
tence  nouvelle,  cherchent  k  Tarmer  contre  les  difficultés  qui 
Tattendent.  Lorsqu'il  est  libéré,  la  Société  le  redőit  dans  un 
asile,  ou  le  vísite  dans  son  domicile  ou  dans  son  atelien  A 
ceux  qu'elle  a  vus  avant  sa  libération,  elle  ajoute  ceux  qu'elle 
a  rencontrés,  qu'elle  a  trouvés  trébuchant  sur  la  route  de  la 
vie,  qu'elle  a  relevés  un  instant  et  qu'elle  veut  définitivement 
sauver. 

Le  service  militaire  obligatoire  peut  y  aider.  A  vingt  et  un 
ans,  il  prend  le  jeune  homme.  Si  le  libéré  pouvait  devancer 
<!ette  heure  un  peu  tardive,  le  salut  ne  serait-il  pas  assuré? 
Une  Société  de  patronage  facilite  sön  engagement  volontaire, 


^)  A  la  campagne,  le  placemcnt  famíliái  est  plus  íréquent. 
Actes  du  Congrés  péniteatiaire  intemational  de  Budaj  c^^  vei.  IV  2'2 
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le  suit  au  régiment,  le  protége,  lui  montre  au  terme  de  cetté 
période  d'obéissance  la  pleine  réhabilitation,  la  rentrée  trióm 
phante  dans  la  víe  normálé. 

Si  ridée  de  patronage  est  particuliérement  adaptée  á  la 
jeunesse,  elle  n*est  pas  inutile  á  Tadulte.  Le  condamné  est, 
quoi  quen  puisse  penser  la  foule,  moins  souvent  un  violent 
qu'un  étre  faible,  un  grand  enfant  se  laissant  aller  par  dégoüt 
de  TefiFort  aux  passions  et  aux  vices.  Lui  aussi  a  besoin  qu'on 
lui  enseigne  les  réalités  de  Texistence,  qu'on  le  visite  en  pri- 
son,  qu*on  le  prépare  de  longue  date  á  Tusage  de  sa  liberté, 
qu^une  Société  accueille  á  sa  sortie  le  libéré,  le  place  et  le 
soutienne. 

Ainsi,  de  Tenfance  á  Tágé  műr,  á  toutes  les  étapes  de  sa 
route,  rhomme,  aux  prises  avec  les  défaillances,  a  besoin  d*aide, 
et  cet  appui,  sous  les  formes  dissemblables  qu'il  affecte,  porté 
le  mérne  nom :  le  patronage. 

Tantöt  le  patronage  vient  de  Tassistance  privée,  tantót  de 
Tassistance  publique.  L'assistance  privée  elle-méme  ágit  en 
certains  cas  directement,  dans  d*autres  cas  avec  Tautorisation 
(le  TEtat.  Ces  modalités  diverses  comportent,  pour  la  solution 
de  notre  question,  des  observations  importantes. 

Toute  organisation  spéciale,  embrassant  Tensemble  des 
faits,  sur  Tétendue  d'un  territoire,  exigeant  des  décisions  uni 
formes,  des  sanctions  de  mérne  nature,  et  faisant  appel  á  Tac- 
tion  judiciaire,  appartient  en  propre  á  l'Etat;  lui  seul  peut 
édicter  des  lois,  veiller  á  leur  application,  fermer  ou  ouvrir 
les  portes  des  prisons;  il  représente  la  puissance  publique  et 
tout  ce  qui  est  fait  en  son  nom  vicnt  de  lui.  En  ce  domaine, 
il  n'a  pas  de  concurrence. 

II  en  est  autrement  quand  il  s'agit  de  Taction  directe  sur 
les  hommes,  des  mesures  tutélaires  qui  entourent  Tenfant  en 
danger  morál  pour  le  préserver,  le  jeune  délínquant  pour  le 
relever,  le  libéré  pour  le  protéger  contre  la  rechute.  Pour  agir 
sur  la  volonté  de  Tenfant  comme  de  Thomme,  il  n'y  a  d*effi- 
cace  que  le  coeur  de  Thomme.  II  faut  que  Tétre  faible  sente 
que  le  seul  mobile  qui  cherche  á  le  soutenir  est  le  dévoue- 
ment  désintéressé,  et  pour  tout  dire  Tamour.  Ni  lois,  ni  régle- 
ments,   ni   le    fonctionnaire,   ni    l'agent  rétribué    ne  valent  le 
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contact  de  deux  ámes.  Quand  TEtat  essaye  d'entrer  en  lutte 
avec  l'assistance  privée,  il  lui  arrive  de  Temporter  par  ses 
énormes  ressources  au  service  d'une  organisation  centralisée, 
mais  il  est  des  qualités  de  dévouement  que  les  plus  gros  bud- 
gets  sönt  impuissants  &  susciter.  —  De  cetté  observation  fon- 
dée  sur  les  faits,  il  résulte  que  l'Etat  ne  dóit  assumer  la 
charge  d*agir  sur  les  volontés  pour  les  redresser,  que  dans  le 
cas  oü  il  est  avéré  que  nul  n'a  accepté  cetté  tAche :  son  devoir 
est  de  tout  fairé  pour  provoquer  Tinitiative  privée,  pour  la  sti- 
muler,  pour  empérfier  qu'elle  ne  se  décourage.  Son  plus  noble 
röle  n'est  pas  d'etre  patron,  mais  de  fairé  naitre  autour  de  lui 
des  patronages. 

II  y  a  une  série  d'ceuvres  que  la  charité  peut  créer  libre- 
ment  sans  s'adresser  á  TEtat.  En  matiére  de  patronage,  il  n'en 
est  pas  ainsi.  Quand  il  s'agit  des  prisons,  maisons  de  détention 
ou  de  correction,  l'Etat  est  chez  lui :  k  une  Société  qui  vient 
lui  demander  de  fairé  des  visites  aux  prisonniers  dans  les  cel- 
lules  ou  aux  jeunes  détenus  dans  une  colonie^  il  peut  opposer 
un  refus. 

Ce  génre  dMntervention  met  obstacle  &  tout  patronage. 

Mais,  sans  aller  jusqu'á  empőcber  toutes  visites,  les  fonc- 
tionnaires  peuvent  multiplier  les  obstacles.  Ce  qu'il  s'agit  d'ob- 
t§nir,  c'est  donc  la  bonne  grftce  des  directeurs,  Taccueil  facile, 
tout  ce  que  comporte  une  coUaboration  bienveillante.  II  faut 
que  TAdministration  pénitentiaire  se  pénétre  de  la  pensée  que, 
si  elle  a  une  niission  spéciale  en  ce  qui  touche  á'  Texécution 
des  peines,  pour  le  relévement  elle  a  besoin  de  Tinitiative 
privée. 

n  7  a  un  autre  róle  et  c'est  le  plus  délicat,  L'Etat  pré- 
tend  inspecter  et,  pour  tout  dire,  contrOler  les  institutions  de 
patronage.  C'est  mérne  ft  propos  de  ce  contröle  qu'est  née  la 
contro verse  sur  le  droit  d'intervention. 

Nous  avons  vu  la  série  d'établissements  prívés:  asiles, 
orphelinats,  colonies  pénitentiaires,  patronages  de  libérés, 
oeuvres  de  toutes  sortes  et  de  toutes  dénominations  qui  étaient 
nées  pour  redresser  et  soutenir  la  faiblesse  humaine.  Ces 
oeuvres  libres,  créées  en  dehors  de  TEtat,  k  Taide  de  fonds 
privéSi  vivant  de  leur  vie  propre,  seront-elles  l'objet  d'une  inter* 
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vention  des  fonctionnaires  publics?  —  Cetté  interveotion  est- 
elié legitimé?  —  Si  elle  est  admise,  dans  quelle  mesure  s'exer- 
cera-t-elle?  Voilá  bien  la  question  posée. 

Tout  d'abord,  11  faut  bannir  une  équivoque  et  fixer  le  sens 
des  mots.  Confondre  Tinspection  et  le  contróle  rendrait  impos- 
sible  toute  solution  précise. 

L*inspection  peut  ötre  réduite  á  des  termes  trés  simples: 
elle  résulte  toujours  de  la  loi  et  s'applique  á  des  faits  que  le 
législateur  a  définis.  Par  exemple,  toute  école,  mérne  libre, 
dóit  s'ouvrir  á  Tinspecteur  primaire;  tout  maítre  dóit  répondre 
á  ses  questions. 

Tout  atelier  dóit  s'ouvrir  á  Tinspecteur  du  travail;  k  ces 
inspections  légales  ne  peut  étre  opposée  Tinviolabilité  du 
domicile.  Cetté  concession  faite  á  Tintérét  public  a  une  impor- 
tance  considérable;  mais  elle  ne  s'applique  qu'íi  Tinspection, 
c'est-á-dire  k  la  visite,  h  la  vue  des  choses. 

Tout  autre  est  le  contröle  de  TEtat  sur  la  marche  inté- 
rieure,  contröle  que  n'a  pas  établi  le  législateur,  auquel  échappe 
Tétablissement  privé,  qui  constitue,  s'il  se  produit,  une  véri- 
table  ingérence. 

Au  point  de  vue  oü  nous  a  conduits  ce  rapidé  examen, 
nous  arrivons  á  saisir  une  distinction  qui  sMmpose :  Tétablisse- 
ment  privé  regoit-il  une  subvention  de  TEtat,  en  nature  ou  en 
argent?  ou  bien  vit-il  de  ses  propres  ressources,  sans  rien 
demander  k  TEtat?  Suivant  ces  deux  hypothéses,  la  limité  de 
Tintervention  est  toute  différente. 

Si  Tétablissement  a  regu  ses  libérés  de  TEtat,  si  la  puis- 
sance  publique,  judiciaire  ou  administrative,  a  fait  confíance  á 
Toeuvre  privée  en  lui  remettant  les  enfants  ou  les  libérés  con- 
ditionnels,  il  s'est  établi  entre  celui  qui  remet  et  celui  qui 
regoit  un  lien  qui  crée  des  obligations  réciproques.  L'inter- 
vention  de  TEtat  n'est  pas  ici,  suivant  Texpression  de  nos 
vieux  juristes,  le  fait  du  prince,  c'est  la  conséquence  tout  á 
fait  normálé  des  relations  réciproques  qui  se  produiraient 
entre  particuliers.  Lorsque  le  Ministre  de  Tlntérieur,  cliargé 
de  Texécution  des  peines,  place  dans  une  colonie  pénitentiaire 
privée  un  jeune  détenu,  il  y  a  Iá  une  sorté  de  mandat:  TEtat 
fait  coníiance  k  Tétablissement  qu'il  choisit,  il  lui  donne  une 
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mission  et  il  a  le  droit  de  demander  h  cet  établissement  com- 
ment  il  la  remplit;  il  a  le  droit  de  Tinspecter  et  la  sanction 
qui  en  est  la  suite  s'explique  d'elle-méme :  TEtat  rétire  ceux 
qu'il  a  confiés. 

Supposons  que  la  seule  relation  établie  entre  le  Minist^re 
et  Tétablissement  sóit  une  subvention.  II  en  résulte  le  devoir 
de  communiquer  au  Ministére  les  comptes  et  les  budgets,  le 
droit  pour  le  Ministére  de  les  exiger :  le  retrait  de  la  subven- 
tion est,  en  cas  de  refus,  la  sanction  normálé. 

En  cetté  matiére,  la  limité  de  Tintervention  s'explique 
d'elle-méme  et  elle  se  justifie  aussi  bien  que  Tinterdiction  de 
toute  ingérence  de  TEtat,  quand  Tétablissement  ne  redőit  de  lui 
ni  faveur,  ni  subvention,  ni  secours. 

En  résumé,  un  petit  nombre  de  régles  peuvent  servir  de 
limites  á  Tintervention  de  TEtat: 

!•  Toute  oeuvre  ayant  pour  but  l'amélioration  de  Thomme 
exige  un  dévouement  désintéressé,  une  souplesse  et  une 
fermeté  douce  qui  ne  sönt  pas  le  fait  d'un  fonctionnaire 
agissant  au  nom  de  l'Etat  pour  Texécution  d*un  régle- 
ment. 

2*  L'Etat,  lóin  de  décourager  les  oeuvres  privées,  dóit  en 
provoquer  la  formation ;  son  röle,  comme  son  devoir,  est 
de  les  tenir  pour  ses  meilleurs  auxiliaires,  de  les  susciter 
et  de  faciliter  partout  leur  développement.  Ce  n*est  qu'á 
leur  défaut  qu'il  peut  assumer  la  mission  de  patronage. 

$•  Tout  don  conférant  k  celui  qui  le  fait  le  droit  de  savoir 
Temploi  de  sa  libéralité,  TEtat  peut  exiger  du  patronage 
auquel  il  accorde  une  subvention,  le  compte  rendű  de  son 
fonctionnement. 

4*  Les  oeuvres  qui  ne  regoivent  aucune  sorté  de  subvention 
échappent  ft  tout  contróle  de  TEtat,  qui  n'a  le  droit  d'in- 
tervenir  que  par  les  inspections  résultant  d'un  texte  de 
loi  spécial. 
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TROISIÉME  QU ESTION 

Délimitation    de    l'intervention    de   l'Etat   en    matiire  de 
patrottage. 


RAPPORT 

« 

PRÉSENTÉ   PAR 

J.-G.  SCHAFFROTH. 

inspecteur  des  prisons  et  des  établíssements  d'utílité  publique 

du  canton  de  Beme  (Suisse). 


En  remontant  á  Torigine  de  Toeuvre  du  patronage  des 
détenus  libérés  dans  les  divers  pays,  on  constate  que  celle-ci 
émane  aussi  bien  de  linitiative  privée  que  de  celle  de  TEtat. 
C'est  á  Tactivité  libre  que  revient,  en  Amérique  comme  en 
Europe,  Thonneur  de  lui  avoir  donné  la  premiere  impulsion. 
Le  principe  qui  attribue  au  patronage  des  détenus  libérés  le 
caractére  d'un  devoir  social  incombant  á  TEtat  ainsi  qu'aux 
sociétés  libres,  s'est  affirmé  de  jour  en  jour  davantage.  Aussi, 
dans  les  pays  oú  s'exerce  le  patronage  libre,  TEtat  accordc- 
t-il  des  subsides  aux  sociétés  qui  s'en  occupent.  Partout  oü  ce 
concours  de  TEtat  devient  effectif,  ce  dernier  n'a  pas  seule- 
ment  le  droit  de  se  fairé  rendre  compte  de  Temploi  des  sub- 
sides, mais  il  y  a  plus,  et  en  ceci  je  suis  pleinement  d'accord 
avec  M.  Voisin,  membre  de  la  Cour  de  cassation  de  Francé, 
lorsque,  au  Congrés  de  Bruxelles,  il  disait  « qu'il  ne  pouvait 
pas  comprendre  qu'une  société  de  patronage  eút  la  prétention 
de  se  soustraire  k  toute  intervention  de  TEtat  venant  lui  de- 
mander  ce  qu'elle  fait  de  ses  protégés  » ;  je  partage  également 
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Tavis  de  M.  Bérenger,  sénateur  et  membre  de  rinstitut  de  Francé^ 
qui  jugeait  mCme  indispensable  un  contróle  de  TEtat,  á  con- 
dition  que  ce  contrOle  sóit  exercé  de  haut  et  avec  bienveillance. 

Nous  irons  mérne  plus  lóin.  Nous  croyons  que  Tceuvre  du 
patronage  dóit,  dans  la  régle,  étre  organisee  par  rütat,  toute- 
föis  avec  le  concours  de  Tactivité  libre.  L'histoire  du  Datro- 
nage,  dans  tous  les  pays  qui  i'ont  institué  depuis  quelques 
dizaines  d'années,  affirme,  pour  ainsi  dire,  á  chaque  page,  que 
cetté  oeuvre  ne  peut  déployer  pleinement  ses  effets  qu'a  la 
condition  de  s'exercer  sur  la  base  d'une  organisation.  Que 
peut,  en  eflfet,  le  patronage  libre  sans  la  protection  de  la  loi 
contre  des  patronnés  qui  se  moquent  de  leur  assistance,  qui 
n'entrent  pas  dans  les  places  qu'on  leur  a  procurées,  qui  ven- 
dent  les  habits  et  les  outils  qu*on  leur  a  fournis  et  qui  en 
boivent  le  montant,  etc?  * 

Les  avis  sönt  encore  partagés  sur  la  question  de  savoir 
s*il  faut  préférer  Torganisation  libre  h  celle  de  TEtat.  Aussi 
longtemps  quMl  ne  s'agit  que  des  libérés  sortant  du  péniten- 
cier  aprés  y  avoir  subi  leur  peine  en  entier,  le  patronage 
libre  a  sa  raison  d'étre.  Mais,  lorsque  la  légíslation  prévoit 
Téventualité  de  la  rémission  de  la  peine,  avec  libération  pro- 
visoire,  TEtat  dóit,  dans  ce  cas,  exercer  lui-méme  directement 
le  patronage,  attendu  que  le  détenu  libéré  conditionnellement, 
qui  se  conduirait  mai,  devrait  étre  incessamment  traduit  de 
nouveau  devant  le  juge,  qui  ordonnera  son  réinternementr 
cetté  fois-ci   sans  la  perspective  d'une  libération  conditionnelle. 

Lá  oú  le  patronage  est  institué  par  TEtat,  c*est-á-dire  offi- 
ciellement,  celui-ci  ne  peut  pas  Texercer  comme  tel,  sóit  direc- 
tement; mais  il  a  besoin  d'organes  spéciaux.  Et  oú  les 
cherchera-t-íl,  oü  les  choisira-t-il,  sinon  parmi  les  personnes 
du  patronage  libre,  dönt  le  dévouement  át  la  chose  lui  offre 
la  meilleure  garantie  que  les  libérés  conditionnellement  seront 
les  objets  de  soins  bienveillants  et  désintéressés.  Les  sociétés 
de  patronage  seraient  toujours  en  mesure  d'offrir  á  TEtat  le 
nombre  désiré  de  tuteurs  ou  protecteurs,  parmi  lesquels  il 
pourra  fairé  son  choix.  Sans  le  principe  du  dévouement  libre 
et  spontáné,  le  patronage  ne  pourra  jamais  s'exercer  d'une 
maniére    satísfaisante ;    car    Toubli    de    soi-méme,    Tesprit   de 
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sacrifice  personnel  peuvent  seuls  tendre  une  main  secourable 
au  malheureux  sans  ressources  et  sans  appui,  et  procurer  son 
amendement  et  sa  réintégration  au  sein  de  la  société.  Cepen- 
dant  le  patronage  de  TEtat  s'impose  pour  les  détenu$  libérés 
qui,  á  rheure  de  leur  sortie  du  pénitencier,  n'ont  pas  encore 
expié  en  plein  leur  peine.  Le  rapporteur  k  la  réunion  de  la 
Société  suisse  des  prisons,  á  Zürich  (1901),  exprima  Vopinion 
que  le  patronage  des  détenus  libérés  était  et  dévait  rester 
une  oeuvre  de  charité  et  d'amour  du  prochain,  et,  comme  telle, 
une  oeuvre  d*activité  libre. 

L'avant-projet  du  Code  pénal  fédéral,  dans  le  chapitre  qui 
prévoit  Torganisation  de  sociétés  de  patronage,  contient,  dans 
ses  dispositions  préliminaires,  un  article  (47)  ainsi  con^u :  «  Les 
cantons  devront  organiser  le  patronage  des  adolescents  (art. 
14  du  Code  pénal),  des  détenus  libérés  conditionnellement 
(art.  32)  et  des  condamnés  auxquels  il  a  été  fait  remise  condi- 
lionnelle  de  la  peine  (art.  57).  Us  pourront  remettre  ce  patro- 
nage k  des  associations  volontaires.  Autorités  et  associations 
pourront  confier  á  des  inspecteurs  ou  agents  l'exercice  du 
patronage  en  général,  ou  h  des  patrons  Texercice  du  patro- 
nage k  Tégard  de  personnes  déterminées. » 

II  nous  semble  que  cet  article  délimite  exactement  les 
deux  activités  ofíicielle  et  privée  ou  libre,  s^exer^ant  en  vue 
du  patronage  des  détenus  libérés. 

La  Commission  des  prisons  du  canton  de  Berné  (président 
M.  le  D'  Guillaume),  considérant  qu'une  organisation  officielle 
et  légale  du  patronage  constitue  la  base  indispensable  aussi 
bien  de  Tintroduction  de  la  libération  provisoire  que  de  la 
condamnation  conditionnelle,  prévues  toutes  deux  dans  Tavant- 
projet  du  Code  pénal  fédéral,  a  soumis  au  Conseil-exécutif  un 
projet  de  réglement  concernant  Torganisation  du  patronage 
des  détenus  libérés,  proposant  comme  organes  officiels  de 
patronage:  Tinspectorat  des  prisons,  les  directeurs  des  péni- 
ciers  ainsi  que  les  aumöniers  de  ces  établissements,  les  com- 
missions  de  patronage  des  pénitenciers  de  femmes  et  des  maisons 
de  travail  pour  femmes,  les  patrons  nommés  officiellement 
pour  détenus  libérés  du  sexe  masculin,  et,  comme  organes 
non  oflSciels,  les  sociétés  libres  qui  se  mettent  k  la  disposition 
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du  patronage.  Le  §  9  dit  :  « On  favorisera  la  création  de 
sociútés  libres  de  patronage.  Celles-ci  s'organisent  elles-mémes. 
Elles  peuvent  concourir  á  Toeuvre  du  patronage  en  sMntéres- 
sant  á  ceux  des  condamnés  libérés  quí  en  expriment  le  désir 
et  avec  lesquels  elles  sönt  déjá  entrées  en  pourparlers  avani 
leur  libération  et  avec  Tassentiment  préalable  des  dírecteurs 
de  pénitenciers. »  Le  canton  de  Berné  posséde  six  pénitenciers, 
y  compris  un  dísciplinaire  pour  jeunes  délinquants. 

Le  patronage  dóit  s'étendre: 

l**  aux  jeunes  délinquants  libérés  sortant  des  maisons  d'édu- 
cation  correctionnelle; 

2**  h  tous  les  détenus  libérés  provisoirement  des  péniten- 
ciers et  des  maisons  de  travail  et  de  correction; 

3«  aux  condamnés  conditionnellement  sur  Tordre  du  jugc; 

4»  k  tous  les  détenus  libérés  des  pénitenciers  et  des  mai- 
sons de  travail  et  de  correction,  demeurant  dans  le  canton  de 
Beme  et  y  élisant  domicile  permanent; 

5^  aux  ressortissants  du  canton,  libérés  de  pénitenciers  du 
dehors,  qui  rentrent  dans  leur  canton,  porteurs  d'une  recom- 
mandation  écrite  en  vue  d'un  patronage  á  exercer  en  leur 
faveur. 

Le  §  12  spécifie  ce  qui  suit  quant  aux  ressources  finan- 
ciéres  nécessitées  pour  le  patronage  des  détenus  libérés:  «n 
sera  prélevé,  chaque  année,  sur  la  dtme  de  Talcool,  en  faveur 
de    Toeuvre   du   patronage,   une  somme    annuelle    d'au   moins 

fr ,  destinée  á  étre  mise  á   la  disposition  de  Vinspec- 

torát  des  prisons.  *  Jusqu*ici,  le  subside  annuel  de  TEtat  s'est 
élévé  k  fr.  10,600. 

§  13.  L'inspecteur  des  prisons  rend  compte,  chaque  année. 
de  Temploi  des  subsides  du  patronage.  Son  compte  rendű  des 
recettes  et  dépenses  est  soumis  á  Tapprobation  de  la  Com- 
niission  des  prisons,  pour  étre  transmis  ensuite  au  Conseil- 
exécutif  par  Tintermédiaire  de  la  Direction  cantonale  de  police. 

II  est  tout  naturel  qu'une  partié  des  subsides  de  TEtar, 
qui  sait  reconnaitre  et  apprécier  tout  ce  qu'il  dóit  k  Tactivité 
libre  dans  ce  domainc,  soient  alloués  aux  sociétés  libres  de 
patronage. 


TROISIÉME  SECTION 


TROISIÉME  QUESTION 

Délimitation    de    l'interveHtion    de    l'Etat    en    matiire   de 
putronage. 


RAPPORT 

PRÉSENTÉ    I'AR 

M.  JuLEs  VEILLIER, 
dírecteur  de  la  maison  de  correction  cellulaire  de  Fresnes  (Seine). 


Cetté  question,  posée  incidemment  au  Congrés  de  Bruxelles, 
•était,  á  rorigine,  spéciale  aux  jeunes  délinquants.  Elle  est  deve- 
nue  générale  et  parait  s'appliquer  également  au  patronage 
<Jes  détenus  adultes,  ayant  d'ailleurs  été  reportée  á  la  section 
des  «Moyens  préventifs». 

Aussi  bien,  il  importé  d'envisager  cetté  question  sous  ses 
aspects  différents.  Le  patronage  des  enfants  n'á  vraiment  de 
commun  avec  le  patronage  des  adultes  que  le  but  poursuivi, 
le  reclassement  social;  il  en  différe  par  les  moyens  á  employer. 

Tandis  quMl  suffit  parfois,  pour  un  adulte,  de  trouver  un 
travail  adapté,  il  faut,  presque  toujours>  pour  Tenfant,  recher- 
cher  un  systéme  d'éducation  approprié,  qui  ne  peut  porter  ses 
fruits  qu'avec  le  temps. 


^Tf.S  ■»■ 
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Les  deux  patronages  doivent  donc  étre  étudiés  isolément 
en  ce  qui  concerne  rintervention  de  TEtat. 

La  solution  de  ces  questions  relevant  surtout  de  Texpé- 
rience,  je  ne  m'occuperai  du  jeune  délinquant  que  pour  rap- 
peler  Tobligation  légale  imposée  á  TEtat  —  en  Francé  ciii 
moins  —  de  s'occuper  de  ses  pupilles.  Comme  Ta  dit,  avec 
éloquence,  M.  Voisin,  l'Etat  doít  conserver  le  droít  űe  aíre: 
cj'ai  eu  le  premier  le  depót  sacré  de  cet  enfant,  je  vous  Tai 
passé.  Quelle  est  maintenant  la  situation  de  cet  enfant?  » 

Je  laisse  aux  personnes  qui  ont  assumé  la  charge  de 
s'occuper  du  patronage  de  Tenfance  coupable,  le  sóin  d'éluci- 
der  ce  cóté  de  la  question. 

La  préparation  du  délinquant  adulte  k  une  vie  sociale 
réguliére  présente  des  difScultés  d*un  autre  ordre.  Celui-ci  ne 
bénéficie  plus,  comme  Tenfant,  de  Tindulgence  due  au  jeune 
age,  il  est  au  contraire  nettement  en  butte  á  Thostilité  de 
Topinion  publique. 

Nous  voulons  bien  parfois  montrer  une  certaine  pitié  pour 
le  «  pauvre  prisonnier  •  encore  sous  les  verrous,  mais  le  libéré 
nous  laisse  indifférents  ou  hostiles,  bien  qu'ayant  acquitté  sa 
dette  envers  la  société. 

Cet  état  de  choses,  quMl  n'est  au  pouvoir  de  personne  de 
changer  brusquement,  conduit  á  Tidée  d'amener  le  public  k 
prendre  part  aux  oeuvres  de  patronage,  c*est-á-dire  k  prendre 
contact  avec  le  libéré  qui,  mieux  connu,  ne  sera  plus  le  pele, 
le  galeux,  d*oü  nous  vient  tout  le  mai. 

D'oü  aussi  cetté  conséquence  que  les  oeuvres  de  patro- 
nage doivent  étre,  avant  tout,  des  oeuvres  d'initiative  privée^ 
seule  forme  assez  souple  pour  admettre  toutes  les  bonnes  vo- 
lontés  et  pour  tenter  d'atténuer,  avec  le  concours  de  la  presse, 
cetté  hostilité  dönt  nous  parlons. 

Pour  connaítre  les  dispositions  du  libéré,  ses  aptitudes 
professionnelles,  sa  maniére  de  vivre,  ses  allures;  pour  savoir 
dans  quelle  mesure  il  peut  étre  recommandé,  il  faudra  le  plus 
souvent,  pour  compléter  les  renseignements  tirés  de  son  sé- 
jour  en  prison,  Tadmettre  dans  un  asile  provisoire  établi  sur 
des  bases  libérales  oü  Ton  pourra  juger  de  son  esprit  d'ini- 
tiative  et  de  sa  capacité  d'adaptation  k  une  vie  nouvelle.  Ces 
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asiles,  autant  que  possible  ouverts  á  toutes  les  bonnes  volontés, 
devront  former  des  groupements  peu  nombreux  en  vue  d*assurer 
facilement  un  travail  régulier  aux  assistés  et  d'y  maintenir  une 
discipline  suffisante,  sans  avoir  recours  aux  mesures  répressives. 

Pour  la  créatíon  de  ces  asiles  et  leur  fonctionnement,  il 
faut  des  ressources  que  Tinitiative  privée  ne  peut  pas  toujours 
trouver  dans  les  dons  et  cotisations,  d*oü  la  nécessité  de  fairé 
appel  aux  fonds  publics  et  d'obtenir  sous  forme  de  subven- 
tions  le  concours  de  TEtat,  des  départeraents  et  des  communes. 
Les  dits  fonds  ne  pourraient,  d'ailleurs,  étre  accordés  qu'aux 
sociétés  de  patronage  dönt  les  statuts  auraient  été  approuvés 
par  le  gouvemement. 

Le  róle  de  TEtat,  en  matiére  d'assistance  et  de  patronage 
des  libérés  adultes,  consisterait  donc: 

1^  Dans  Tapprobatfon  des  statuts  des  sociétés  de  patro- 
nage, ce  qui  implique  le  droit  d'en  vérifier  Tapplication ; 

2®  Dans  les  subventions  á  allouer  aux  dites  sociétés; 

3®  Dans  la  facilité  accordée  á  leurs  représentants  de  se 
mettre  en  contact,  au  cours  de  la  peine,  avec  les  prisonniers 
qui  ont  soUicité  le  patronage. 

Pour  tous  les  détails  d'organisation,  on  dóit  avoir  confiance 
en  Tinitiative  privée,  qui  est  k  mérne  de  connaitre  les  besoins 
qu'il  faut  satisfaire  et  d'adapter  les  oeuvres  de  patronage  aux 
nécessités  locales  ou  régionales. 

D'aprés  ces  données,  une  oeuvre  d'assistance  aux  libérés, 
fondée  en  1892,  avec  le  concours  de  Tadministration  péniten- 
tiaire  frangaise^  fonctionne  depuis  douze  années  á  Melun 
(Seine-et-Marne). 

C'est  une  oeuvre  d'initiative  privée,  créée  pour  satisfaire 
aux  besoins  locaux  et  qui,  non  contente  de  s'occuper  des 
libérés,  a  re<pu  dans  sa  maison  de  travail  les  mendiants,  les 
vagabonds  et  tous  les  malheureux  qui  s'adressent  á  elle,  sous 
la  condition  d'accepter  le  travail  qui  leur  est  offert  et,  s*ils 
sönt  valides,  de  suffire  á  leurs  besoins. 

Nous  croyons  devoir  donner  ci-aprés  des  renseignements 
sommaires  sur  la  création  et  le  fonctionnement  de  cetté  oeuvre 
d'assistance  par  le  travail,  ainsi  que  sur  les  résultats  constatés 
pendant  une  période  de  douze  années. 
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Douze  ans  d'as»lstaace  par  le  travaíl  á  Meluo  (Seíne-et-Marne). 

L'assistance  par  le  travail,  organisée  par  Tiaitiative  pri- 
vée,  avec  le  concours  de  TEtat,  des  départements  et  des  com- 
munes,  a  été  considérée,  depuis  quelques  années,  par  beaucoup 
de  bons  esprits,  comme  un  raoyen  de  reclassement  social 
applicable  aux  malheureux  de  toute  origine  qui  sönt  incapa- 
bles  de  pourvoir  á  leurs  besoins  légitimes  par  leurs  propres 
forces. 

II  n*entre  pas  dans  ma  pensée  de  rappeler  les  arguments 
qui  justiíient  une  pareille  institution,  ce  serait  oeuvre  inutile, 
car  les  raisons  qui,  á  diverses  reprises,  ont  été  invoquées  en 
faveur  de  cetté  entreprise  sönt  bien  connues  des  personnes 
qui  consacrent  leur  temps  au  relévement  morál  des  délaissés 
de  la  vie. 

Je  désire  simplement  exposer  les  principes  d'organisation 
d'une  oeuvre  spéciale  d'assistance  par  le  travail  et  terminer 
par  un  résumé  des  résultats  obtenus  pendant  une  période  de 
douze  années  par  une  société  de  patronage  dönt  le  charap 
d'action  se  trouve  dans  Tarrondissement  de  Melun. 

Le  patronage,  dans  cetté  ville,  pendant  les  années  qui  ont 
précédé  Torganisation  du  travail,  avait  cru  pouvoir  adopter  la 
forme  préférable  entre  toutes  de  Tassistance  familiale,  qui  se 
présente  naturellement  á  Tesprit  des  personnes  désireuses  de 
consacrer  tout  ou  partié  de  leur  temps  aux  oeuvres  de  bien- 
faisance. 

Quoi  de  plus  frappant,  en  eífet,  que  Tidée  de  ramener  á 
la  vie  de  famille  ceux  que  leur  conduite  ou  rinclémence  des 
temps  ont  rejetés  hors  des  régles  observées  dans  une  société 
bien  organisée? 

Quels  espoirs  ne  doit-on  pas  fonder  sur  un  systéme  qui, 
en  rattachant  le  malheureux  á  un  foyer,  le  soustrairait  par  Iá 
méme  á  la  misére  et  á  la  fréquentation  de  mauvaises  coni 
pagnies? 

U  y  a  unanimité,  je  pense,  sur  ce  point,  et  si  Ton  parvenait 
á  les  placer  dans  une  famille  honorable,  il  ne  serait  pas  ne- 
cessaire  de  rechercher  d^autres  systémes  de  préservation  et 
d'amendement. 
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L'expérience  a  démontré,  malheureusement,  en  ce  qui 
concerne  tout  au  moins  la  région  dönt  je  m'occupe,  que  les 
placements  familiaux  se  sönt  heurtés  á  des  obstacles  en  ge- 
nerál impossibles  k  vaincre  et  que  ces  placements,  si  désira- 
bles  soient-ils,   n*ont  pu  étre  pratiqués  qu'exceptionnellement. 

Cela  tient,  je  n'hésite  pas  h  le  dire,  et  á  rhostilité  de 
Topinion  publique  et  au  danger  somme  toute  que  présenteraient 
dans  les  familles  les  déclassés  qui  font  appel  á  Tassistance. 

Quels  sönt  donc  les  hommes  recueillis  par  les  oeuvres  de 
travail?  Presque  toujours  des  libérés  de  prisons,  des  mendiants 
et  des  vagabonds. 

II  suffit  d'indiquer  ces  catégories  de  malheureux  pour 
s'expliquer  Thostilité  du  public  á  Tégard  d*une  organisation 
qui  aurait  pour  base  unique  Tassistance  familiale. 

Je  sais  bien  que^  depuis  quelques  années,  par  la  voie  de 
la  presse,  par  des  conférences,  par  des  congrés  on  a  tente  des 
efforts  méritoires  et  que  des  esprits  généreux  ont  conservé 
toute  leur  confiance  dans  ce  mode  d*assistance,  qui  constitue 
une  admirable  application  du  principe  de  la  fraternité  et  qui 
a,  d'ailleurs,  réussi  pleinement  pour  les  enfants  confiés  á  l'As- 
sistance  publique. 

Mais  les  moeurs  ne  se  modifient  pas  en  un  jour,  et  il  faut 
attendre  du  teraps  le  développement  d'une  pareille  oeuvre,  en 
ce  qui  concerne  les  adultes. 

Lóin  de  perdre  de  vue,  d'ailleurs,  ce  but  idéal  de  la  re- 
constitution  d'une  famille  pour  les  déshérités,  quelques  sociétés 
de  patronage  ont  procédé  á  Torganisation  de  petits  groupes, 
s'éloignant  ainsi  le  moins  possible  de  l'idée  directrice  de  tout 
patronage  digne  de  ce  nom. 

Ces  sociétés  ne  perdent  pas  de  vue  le  résultatfinal  et  si,. 
á  défaut  de  patronage  individuel  possible,  elles  ont  fohdé  des 
groupements,  cela  tient  k  ce  qu*avant  tout  il  faut  tendre  la 
main  aux  malheureux  qui  attendent  de  s'asseoir  k  une  table,. 
si  maigrement  servie  qu'elle  sóit. 

Je  ne  m'arréterai  que  pour  les  rejeter  aux  idées  peu  gé- 
néreuses  et  peu  sensées  des  personnes  qui  objectent  (les  objec- 
tions  sönt  k  la  portée  de  tout  le  monde)  que  les  libérés,  les 
mendiants  et  les  vagabonds  ont  mérité  leur  sort  et  qu'en  con- 


—     352     — 

séquenceMa  société  a  le  droit  de  s'abstenir  de  leur  tendre  la 
main.  Outre  qu'une  pareille  théorie  est  inhumaine,  on  aper<;oii 
bien  vite  que  la  société  n'a  rien  k  gagner  k  cetté  abstention 
et  que  s'attarder  k  un  pareil  raisonnement,  c'est  justifier  tous 
les  attentats  suscités  par  la  fáim  et  la  rigueur  des  saisons. 

II  ne  s*agit  pas,  d'ailleurs,  de  constituer  en  faveur  de  ces 
catégories  un  régime  enviable  pour  les  autres  citoyens,  et,  sur 
ce  point,  Tassistance  dóit  étre  réduite  au  strict  nécessaire.  A 
la  faveur  de  ces  idées,  la  société  de  patronage  de  Melun  a 
établi  un  régime  intérieur  basé  sur  les  principes  suivants, 
savoir : 

L'homme  secouru  dóit  se  trouver  dans  une  position  moins 
bonne  que  celui  qui  se  suffit  k  lui-méme; 

L'assistance  dóit  étre  considérée  par  Touvrier  comme  un 
pis-aller  et  elle  dóit  cesser  en  sa  faveur  aussitót  qu'il  peut  se 
sufRre;  elle  dóit  comporter  une  économie  rigide  et  un  régime 
sévére  pour  ne  pas  étre  enviée  par  les  ouvriers  laborieux. 

Enfin  il  est  indispensable  de  demander  k  Tassisté  de  con- 
tribuer  par  son  travail  k  son  propre  entretien  en  proportion 
de  ses  forces. 

Ces  principes  ont  été  mis  en  pratique  k  Taide  d'un  régle- 
ment affiché  dans  les  locaux  de  la  Maison  d*assistance  par  le 
travail  de  Melun  et  rappelé  aux  assistés  chaque  fois  que  le 
besoin  s*en  fait  sentir: 

Adniission.  —  Ce  réglement  stipule  entre  autres  choses  que 
Tadmission  des  patronnés  a  lieu  au  moyen  d*une  carte  déli- 
vrée  sóit  par  les  délégués  du  conseil  d'administration  de  la 
société,  sóit  par  le  Parquet,  sóit  encore  par  toutes  personnes 
munies  de  cartes  payantes  du  prix  de  fr.  0.15,  cartes  qu' elles 
remboursent  k  la  société  dans  le  cas  seulement  oü  Tadmission 
a  eu  lieu. 

Etánt  donné  qu*il  se  trouve  des  quémandeurs  peu  enclins 
au  travail  et  qui,  aprés  reflexión,  ne  se  présentent  pas  á  la 
maison  de  travail,  le  prix  de  quinze  centimes  tömbe  quelque, 
íois  k  dix  et  méme  k  cinq  centimes  par  rapport  au  nombre 
des  cartes  distribuées  par  les  personnes  charitables. 

De  cetté  fagon,  celles-ci  ont  la  satisfaction,  k  peu  de  frais, 
d'éloigner  les  soUiciteurs  indignes  sans  leur  avoir  rien  donné. 
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et  d'avoir  assuré  un  refiige  et  un  travail  provisoire  á  des 
malheureux  dignes  dMntérét  avec  la  modique  somme  de  quinze 
centimes. 

On  peut  dire  de  ce  systéme  qu'il  se  confond  presque 
complétement  avec  celui  de  l'entrée  libre,  de  la  porté  ouverte, 
puisque,  somme  toute,  en  dehors  des  cas  d'encombrement, 
tout  individu  peut  obtenir  son  admission  avec  la  plus  grandé 
facilité.  Nous  verrons  plus  lóin  les  moyens  á  employer  pour 
éviter  Tencombrement. 

La  société  d'assistance  par  le  travail,  sauí  impossibilité 
matérielle,  admet  toutes  les  demandes,  sans  distinction  de 
profession,  de  nationalité,  de  religion  ou  d'antécédents  judi- 
ciaires. 

Travail  obligatoire.  —  L'admission  n'est  prononcée,  d'autre 
part,  que  si  le  patronné  accepte  immédiatement  le  travail  qui 
lui  est  offert,  lequel  est  rigoureusement  obligatoire.  Les  pro- 
duits  du  travail  appartiennent  en  totalité  au  patronné,  et,  dans 
le  but  de  simplifier  les  écritures,  c'est-á-dire,  en  Tespéce,  de 
réduire  les  frais  généraux,  la  société  de  patronage  s'interdit 
tout  prélévement  sur  le  gain  des  patronnés. 

Régime.  —  Comme  corrélation,  tous  les  ouvriers  valides 
doivent  se  suffire  et  la  société  de  patronage  se  borne  á  affi- 
cher  en  mérne  temps  que  les  prix  de  fa<;on,  les  prix  des  den- 
rées  alimentaires. 

Elle  respecte  la  libre  initiative  des  individus  et  s*éloigne 
ainsi  le  plus  possible  du  régime  de  la  prison  pour  se  rappro- 
cher  de  la  vie  ordinaire  que  les  patronnés  doivent  reprendre 
á  bref  délai. 

Cetté  absence  de  régime  uniformé  a  une  grandé  impor- 
tance,  car  on  obtient  un  travail  plus  assidu  si  le  stimulant  du 
besoin  intervient.  II  en  résulte  une  le(;on  de  choses,  bien  com- 
prise  des  vagabonds  et  des  mendiants  qui,  le  plus  souvent, 
n'ont  plus  aucun  ressort  morál  et  dönt  Ténergie  ne  s'éveille 
que  sous  l'effet  des  privations. 

Le  systéme  contraire  a  toujours  donné  de  médiocres  ré- 
sultats,  et  Tassisté  qui  s'attend  á  un  repas  oü  le  menü  est 
régié  d'avance  et  n*est  pas  en  proportion  de  Tassiduité  au 
travail,  se  laisse  volontiers  aller  á  la  paresse  et   k   Tinaction. 

Vctes  du  Congrés  pénitcntiaire  intsrnahonal  de  Budapest,  vol.  IV.  23 
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U  n'y  a  aucune  bonne  raison  á  invoquer  pour  constituer 
dans  les  maisons  de  travail  un  régime  uniformé  qui  a  le  grand 
tort  de  contribuer  á  Taffaissement  des  individus  en  les  main- 
tenant  dans  une  tutelle  étroite.  Est-ce  que  Thonnéte  ouvrier 
qui  ne  fait  pas  appel  á  ]*assistance  trouve,  au  matin,  un  repas 
tout  préparé,  si  les  jours  précédents  il  n'a  pas  donné  un  effort 
soutenu?  Pourquoi  alors  constituer  un  régime  injustifié?  Mieux 
vaut  ne  pas  éloigner  Tassisté  des  conditions  de  la  vie  ordi- 
naire  et  lui  laisser  erőire  qu'une  providence  quelconque  pour- 
voira  á  ses  besoins. 

C'est  pour  une  raison  analogue  que  le  réglement  autorise 
le  surveillant  k  laisser  sortir  les  patronnés  sur  leur  demande, 
en  vue  de  rechercher  eux-mémes  un  emploi  ou  un  travail  plus 
lucratif  que  celui  de  la  maison. 

11  faut  laisser  aux  assistés  leur  liberté,  et  je  pense  que  tout 
régime  qui  se  rapprocherait  de  celui  de  la  prison  dóit  étre 
condamné  d'avance,  en  matiére  d'oeuvres  d'assistance  par  le 
travail. 

Une  autre  simplification  de  nature  k  réduire  aussi  les 
frais  généraux  consiste  h  se  contenter,  en  matiére  de  rensei- 
gnements,  de  la  déclaration  des  assistés.  Si  désirables  que 
soient  les  enquétes  au  point  de  vue  de  l'intérét  spécial  que  peut 
présenter  un  assisté,  j*estime  quMl  faut  avoir,  en  cetté  ma- 
tiére, une  grandé  largeur  de  vues  et  ouvrir  k  tout  venant  la 
porté  des  maisons  de  travail,  dans  lamesure  des  places  vacantes. 

Un  homme  qui  réclame  du  travail  est  toujours  intéressant, 
et  un  homme,  comme  c'est  le  cas,  qui  accepte  un  travail 
presque  toujours  déprécié  est  doublement  intéressant  si,  par 
surcroit,  il  suffit  momentanément  k  ses  besoins. 

Au  regard  de  l'intérét  social,  je  vais  plus  lóin  encore  et 
je  dis  que  plus  un  homme,  par  suite  de  tares  morales  ou 
physiques,  éprouve  de  diíficultés  pour  gagner  sa  vie,  plus  il 
convient  de  s'attacher  k  lui  en  faciliter  les  moyens. 

II  faut  toujours  nous  dire  que,  si  nous  ne  lui  permettons 
pas  de  manger  en  travaillant,  il  reprendra  sa  vie  de  parasilc 
ou  vivra  des  fruits  de  ses  rapines  ou  de  ses  attentats. 

II  y  a  donc  un  véritable  intérét  social  k  tenter  une  orga- 
nisation  assez  générale  qui    permettra  de   dire   au  délinquant: 
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«Vous  avez  eu  la  possibilité  de  vivre  en  travaillant,  vous 
avez  refusé  d'en  profiter,  la  socióté  ne  peut  intervenir  en  votre 
faveur.  » 

Discipline.  —  La  liberté  des  assistés  des  maisons  de  tra- 
vail  s'entend  de  la  possibilité  qui  leur  est  laissée  pendant  le 
jour  de  sortir  de  la  maison,  aprés  avis  au  surveillant,  pour 
se  procurer  un  autre  travail.  II  va  de  soi  que,  la  nuit,  toutes 
portes  sönt  closes  et  qu'une  sortie  de  nuit  dóit  étre  consi- 
dérée  comme  une  cause  d'exclusion. 

Par  ce  moyen,  les  maisons  de  travail  contribuent  dans 
une  mesure  appréciable  á  la  sécurité  publique  et,  pendant  la 
mauvaise  saison  tout  au  moins,  le  fait  de  procurer  un  abrf 
temporaire,  méme  á  de  mauvais  sujets,  apporté  un  appoint 
indiscutable  á  la  tranquillité  générale. 

Cetté  liberté  dans  l'admission,  cetté  porté  de  l'établisse- 
ment  ouverte  pendant  le  jour,  cetté  absence  de  renseigne- 
ments  précis  sur  les  assistés  n'ont  pas  paru,  dans  une  pratique 
de  douze  années,  présenter  d'inconvénients  sérieux. 

Le  réglement  ne  prévoit  et  ne  pouvait  prévoir  aucune 
sanction  disciplinaire  spéciale,  et  en  cas  de  refus  de  travail 
ou  d'infraction  grave,  la  seule  mesure  á  prendre  c'est  le  ren- 
voi,  lequel,  d'ailleurs,  est  peu  fréquent  et  s'exécute  sans  diffi- 
culté  sérieuse. 

Tout  naturellement  on  recommande  la  bienséance  et  la 
politesse  aux  assistés  et  on  essaie  de  leur  fairé  comprendre 
qu'ils  se  caseront  d'autant  plus  facilement  que  leurs  allures 
auront  inspiré  plus  de  confiance.  Dans  bien  des  cas,  la  pra- 
tique de  la  politesse  et  une  attitűdé  correcte  sönt  les  plus 
súrs  moyens  de  réussir  á  se  placer. 

De  méme,  on  leur  indique  qu'ils  doivent  éviter  les  disputes, 
les  querelles,  avoir  autant  que  possible  une  tenue  convenable 
et  montrer  á  défaut  d'autres  qualités  une  grandé  bonne  vo- 
lonté  á  accepter  la  situation  qui  leur  est  faite. 

Rien  ne  dóit  se  dire  qui  leur  rappelle  le  passé.  A  quoí 
bon?  Cest  tout  au  moins  inutile,  sinon  nuisible.  Je  considére 
que  c'est  un  détestable  moyen  de  relévement  que  celui  qui 
débute  par  une  sorté  d'humiliation.  Pour  obtenir  d'un  homme 
le  respect  d'autrui,  il  est  indispensable  de  développer  chez  lui 
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le  sentiment  de  la  dignité  personnelle,  lequel  ne  peut  naítre 
que  sous  un  régime  qui  respecte,  dans  la  mesure  du  possible, 
la  libre  initiative  de  Thomme  et  lui  laisse  le  choix  du  parti  á 
prendre. 

Le  travail  offert  par  les  raaisons  d'assistance,  ai-je  dit. 
étant  fatalement  déprécié,  il  y  a  une  raison  majeure  de  disci- 
pline  morale  qui  conduit  k  recommander  á  Tassisté  de  ne  pas 
se  contenter  d'une  situation  aussi  précaire  et  de  fairé  par  lui- 
mGme  des  efforts  soutenus  et  des  démarches  pressantes  pour 
se  procurer  une  besogne  mieux  rétribuée. 

II  ne  faut  pas  qu*une  maison  de  travail,  méme  en  appa- 
rence,  s*efforce  de  retenir  le  porsonnel  qu'elle  regoit  et  laisse 
erőire  qu'elle  poursuit  un  intéröt  materiéi.  Au  contraire,  il 
faut  qu'il  sóit  démontré  que  Tassisté  profité  de  Tintégralité  du 
produit  de  son  travail  et  que  la  nourriture  lui  est  donnée  au 
prix  de  revient  et  méme,  s'il  se  peut,  au-dessous  du  prix  de 
revient. 

Pour  obtenir  chez  des  assistés  de  passage  une  discipline 
h  laquelle  ils  se  soumettent  volontairement,  il  est  indispensable 
de  développer  chez  eux  un  état  d*esprit  tel  qu'aucun  d'entre 
eux  ne  puisse  supposer  qu*il  est  l'objet  d'un  calcul  interessé 
ou  d'une  exploitation  matérielle  abusive. 

On  ne  peut  songer,  d*autre  part,  á  des  sanctions  autres  que 
le  renvoi,  qui  constitue  malheureusement  une  solution  extrémé, 
je  veux  dire  la  constatation  d*un  échec  dans  le  patronage. 

Une  organisation  simple,  claire,  précise,  désintéressée,  est 
á  mon  sens,  le  principal  ressort  de  la  discipline  dans  une 
maison  d'assistance  par  le  travail. 

Création  de  Toeuvre  er  fonctionnement.  —  La  Maison  d'as- 
sistance par  le  travail  de  Melun  a  été  créée,  en  1892,  par  la 
société  de  patronage  des  libérés  de  Seine-et-Marne,  á  Taide  de 
cotisations  de  ses  membres,  du  concours  de  la  ville  de  Melun 
qui  lui  a  remis  (moyennant  une  location  de  fr.  1. — )  la  jouis- 
sance  d'un  ancien  terrain  oü  se  faisaient  les  décharges  publi- 
ques,  d'environ  2000  métres  de  superficie,  et  des  subventions 
accordées  par  le  ministre  de  Tintérieur  (administration  péni- 
tentiaire)  qui  se  sönt  élevées  á  fr.  6000,  pour  la  période  de  la 
construction. 
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Deux  corps  de  batiments  et  un  hangár  pour  les  mar- 
chandises  ont  été  construits  en  1892,  1893  et  1894,  et  repré- 
sentent  une  dépense  approximative  de  dix-huit  mille  francs. 

Ils  comprennent  un  logement  pour  le  surveiUant  et  sa 
famille,  un  réfectoire,  deux  ateliers  et  deux  dortoirs  et  peu- 
vént  contenir,  au  totál,  20  á  30  assistés,  chiffre  suffisant,  en 
temps  ordinaire,  pour  donner  satisfaction  aux  besoins  locaux. 

Les  constructions  achevées,  la  société  d'assistance  par  le 
travail  de  Melun  s'est  contentée  de  ses  propres  ressources  et 
n'a  plus  fait  appel  á  la  subvention  du  ministííre  de  Tintérieur. 

Bien  qu'une  pareille  fondation  ne  paraisse  pas  en  prin- 
cipe  devoir  donner  lieu  á  des  réclamations  locales,  je  dois 
fairé  connaitre  qu'á  Torigine  quelques  habitants  de  la  ville  de 
Melun,  trompés,  sans  doute,  sur  le  caractére  de  Toeuvre  pour- 
suivie  par  la  société  de  patronage,  adressérent  une  protesta- 
tion  au  maire  de  la  ville  contre  la  création  d^une  maison  d'as- 
sistance  par  le  travail. 

Le  comíté  d'administration  de  la  société  ne  s*émut  pas 
devant  cetté  pétition  et  fournit  á  la  municipalité  les  explica- 
tions  nécessaires. 

II  rappela  notamment  que  la  société  de  patronage  a  pour 
but  de  venir  en  aide  aux  libérés.  aux  passai;ers  nécessiteux 
et  mérne  aux  ouvriers  momentanément  sans  travail; 

que  la  ville  de  Melun  est  traversée  annuellement  par  4  á 
5000  vagabonds  et  mendiants  qui  viennent  á  rilótel- de- Ville 
demander  des  secours,  séjournent  au  milieu  de  la  cité  en 
compléte  liberté  et  présentent,  la  nuit  surtout,  des  dangers 
pour  la  sécurité  publique,  que  le  patronage  a  Tespoir  de  sup- 
primer  ou  tout  au  moins  d'atténuer; 

que  les  assistés  sönt  enfermés  la  nuit  et  soumis  a  Tobli- 
gation  stricte  de  travailler,  le  jour,  ce  qui  est  de  nature  á 
éloigner  de  la  ville  les  mendiants  et  vagabonds  professionnels 
qui  ne  veulent  pas  se  mettre  au  travail; 

qu'enfin  il  est  plus  morál  et  plus  digne  d'ofírir  du  travail 
á  un  mendiant  qüe  de  lui  donner  une  aumóne  en  argent,  qui, 
le  plus  souvent,  ne  produit  aucun  effet  utile. 

L'affaire  n'eut  pas  d'autre  suite,  grfice  á  la  fermeté  du 
conseil  municipal  de  Melun. 


^ 
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II  convient  mérne  de  remarquer  que  les  protestataires  voi- 
sins  de  la  maison  d*assistance,  qui  avaient  émis  des  craintes 
pour  leur  sécurité,  revinrent  k  des  idées  plus  justes  et  four- 
nirent  eux-mémes  du  travail  aux  patronnés. 

Pendant  quelques  années  aucune  nouvelle  plainte  ne  vint 
troubler  le  fonctionnement  de  Toeuvre.  Mais  en  1902,  une  délé- 
gation  ouvriére  se  plaignit  des  bas  prix  payés  pour  la  main- 
d*oeuvre  fournie  hors  de  Tétablissement  par  les  patronnés,  la- 
quelle  avait  été  fixée  á  fr.  2  et  fr.  2.  50  par  jour. 

Le  comité  administratif,  cédant  k  cetté  requéte,  décida  de 
fixer  la  rétribution  á  payer  aux  assistés  travaillant  au  dehors 
á  fr.  0.  30  Theure,  sóit  fr.  3  á  fr.  3.  50  par  jour,  suivant  les 
saisons. 

Cetté  mesure,  semblait-il,  dévait  fairé  élever  le  produit 
totál  du  travail.  11  n'en  fut  rien,  car  la  plupart  des  personnc? 
qui  occupaient  les  assistés  á  Textérieur  s'abstinrent  de  recourir 
k  cetté  main-d' oeuvre  spéciale  qui  leur  devenait  trop  onércuse. 

Ce  résultat  s'explique  fórt  bien  d^ailleurs,  car  les  protégés 
des  sociétés  de  patronage  sönt,  le  plus  souvent,  des  ouvríers 
médiocres,  peu  habiles  ou  d*une  santé  délabrée,  et  qui  sönt 
lóin  de  produire  la  mérne  somme  de  travail  qu'un  ouvrier  normál. 

D'autre  part,  il  faudrait  renoncer  á  tout  projet  d'organi- 
sation  d'assistance  par  le  travail,  si  le  principe  de  Tégalité  des 
salaires  dévait  étre  admis,  méme  á  égalité  de  production,  en 
ce  sens  que  les  cultivateursou  petits  industriels  qui  occupent 
la  main-d*oeuvre  des  patronnés,  s'abstiendraient  totalement  de 
fairé  appel  k  cetté  main-d'oeuvre  s'ils  ne  devaient  pas  en  espérer 
un  a  van  tagé  venant  compenser,  en  somme,  les  risques  qu'ils 
peuvent  courir  en  employant  des  libérés,  des  mendiants  et  des 
vagabonds. 

II  n'est  pas  possible  de  soutenir  qu*ils  ont  ainsi  un  privi- 
lége,  car  la  maison  de  travail  accorde  la  main-d'oeuvre  dönt 
elle  dispose  k  tous  ceux  qui  en  font  la  demande,  trop  heu- 
reuse  lorsqu'elle  parvient  k  occuper  réguliérement  ses  assistés. 

Sans  doute,  quelques  esprits  hostiles  k  ces  oeuvres  font 
ressortir  que  les  ouvriers  ne  faísant  pas  appel  á  Tassistance 
sönt  plus  intéressants  que  les  autres  et  nul  ne  peut  y  contre- 
dire,  mais  ce  n'est  pas  toujours  le  degré  d'intérét  que  présente 
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un  homme  qui  nous  conduit  h  Tassister,  mais  bien  plutöt  rim- 
possibilité  oü  il  se  trouve  de  gagner  sa  vie,  en  raison  de  son 
passé  et  de  rintérét  social  quMl  y  a  de  lui  faciliter  le  retour 
k  une  vie  normálé  et  réguliére. 

L'abstention  k  Tégard  des  « sans-travail »  valides  conduit 
directement  k  généraliser  Tassistance  gratuite  qui,  en  bonne 
régle,  ne  devrait  s'étendre  qu'aux  vieillards,  aux  infirmes  et 
aux  familles  qui  se  trouvent  dans  Timpossibilité  d*élever  leurs 
enfants  et  de  subvenir  k  leurs  besoins  légitimes. 

Somme  toute,  refuser  du  travail  k  un  homme  taré,  c'est, 
par  Iá  méme,  le  rendre  inutile  et  reporter  une  plus  lourde 
charge  sur  les  épaules  des  ouvriers  honnétes  et  laborieux. 
Ceci  k  une  époque  oü  les  idées  générales  en  la  matiére  ont 
une  tendance  marquée  vers  la  diminutíon  des  heures  de 
travail. 

A  Toccasion  du  choix  du  travail  précisément,  le  principe 
que  « l'homme  secouru  dóit  se  trouver  dans  une  position  moins 
bonne  que  celui  qui  suffit  k  lui-méme»,  re(;oit  son  application 
rationnelle:  vous  vous  trouvez  dans  un  pressant  besoin,  parce 
que  vous  avez  été  imprévoyant,  paresseux  ou  malhonnéte,  la 
société  ne  vous  rejette  pas  définitivement,  mais  si  elle  consent 
k  vous  venir  en  aide  ce  ne  peut  étre  en  sacrifiant  des  inté- 
réts  plus  respectables. 

C'est  pourquoí  elle  ne  peut  vous  offrir  qu*une  situation 
précaire  et  un  travail  peu  rétribué. 

La  pratique  ici  concorde  admirablement  avec  la  théorie, 
car,  en  matiére  d'assistance  par  le  travail  appliquée  k  des  gens 
de  passage,  il  paraít  de  toute  impossibilité  de  tenter  une  orga- 
nisation  industrielle  ou  agricole  qui  permette  de  payer  des 
salaires  élevés,  pour  la  raison,  qui  suffirait  k  défaut  d'autres, 
que  nous  n'avons  affaire,  le  plus  couvent,  qu'á  des  incapables 
au  sens  général  du  mot. 

Les  derniéres  réclamations  de  la  populution  ouvriére 
étaient,  en  quelque  sorté,  moins  fondées  encore  que  celles  qui 
s'étaient,  fait  jour,  k  Torigine,  de  la  part  des  habitants  voisins 
de  la  maison  d*assistance. 

Organisation  du  travail.  —  Les  travaux  fournis  aux  assistés 
se  divisent  en  deux  catégories  bien  distinctes,  savoir: 
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Les  travaux  extérieurs  ayant  un  caractére  agricole,  hor- 
tícole  ou  d'embauchage  comme  hommes  de  peine  pour  corvées 
et  diverses  occupations  locales; 

Les  travaux  intérieurs  ayant  un  caractére  domestique  ou 
industriel,  tels  que  le  triage  des  légumes,  des  chiífons,  la  con- 
fection  de  tresses  de  paille,  de  liens  pour  Tagriculture,  le  can- 
nage  et  Tempaillage  de  chaises,  la  grosse  vannerie,  les  boitt^s 
en  bois  blanc. 

Les  travaux  extérieurs  occupent  la  majeure  partié  des 
assistés,  pendant  la  belle  saison  notamment. 

Ce  sönt  les  plus  recherchés  par  les  assistés,  en  raison  de 
la  vie  au  grand  air  et  aussi  de  ce  que,  n'exigeant  aucun  appren- 
tissage,  ils  sönt  mieux  rétribués :  ces  travaux  donnent  un  gain 
journalier  moyen  de  fr.  2  á  fr.  2.  50.  L'enibauchage  a  lieu  dans 
la  maison  de  travail  oü  se  trouve  constamment  affichó  le  tableau 
des  professions. 

Les  habitants  de  la  ville  qui  désirent  occuper  cetté  maiir 
d'cxíuvre  se  mcttent  en  rapport  avec  le  surveillant  de  la  maison 
qui  leur  indique  les  conditions  exigées.  L^accord  établi,  le^ 
assistés  sortén t  et  ne  se  présentent  ensuite  á  la  maison  de 
travail  qu'á  l'heure  des  repas  et  du  coucher.  La  rétribution 
du  travail  n'est  verséé  par  le  patron  qu*une  fois  Touvrage 
achevé. 

11  est  ouvert  sur  un  registre  k  souches  un  compte  k  cha- 
que  assisté,  par  recettes  et  dépenses,  et,  á  sa  sortie,  le  siii- 
veillant  lui  paie  Texcédent  des  recettes  sur  les  dépenses. 

Les  travaux  intérieurs  de  triage  de  légumes  ou  de  chif- 
lons  ou  d'exploitations  de  petites  industries  sönt,  en  général, 
rétribués  aux  piéces.  Ils  donnent  des  produits  notablement 
inférieurs  aux  travaux  exécAités  á  l'extérieur. 

Le  gain  journalier  moyen  varié  de  fr.  0.50  a  fr.  L  50. 

Quelquefois  mérne,  pour  quelques  vieillards  et  infirmes 
que  la  maison  redőit,  k  défaut  de  placc  á  l'hospice,  le  gain 
n'est  que  de  fr.  0.  25  á  fr.  0.  30. 

C'cst  au  sujet  de  ces  derniers  que  le  comité  d*administra- 
tion  a  admis  une  exception  au  principe  de  Tassisté  suffisant  á 
scs  besoins. 
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II  n'hésite  pas  á  accorder  aux  hommes  de  bonne  volonté 
dönt  le  travail  est  peu  productif,  un  supplément  de  nourriture 
aux  frais  de  la  société  de  patronage. 

On  peut  se  demander,  en  présence  de  l'élévation  crois- 
sante  de  la  main-d'oeuvre  depuis  quelques  années,  comment  il 
se  fait  qu'une  maison  d*assistance  par  le  travail  ne  puisse 
alimenter  sa  clientéle  de  travaux  mieux  rémunérés. 

Cela  tient  á  des  causes  déjá  indiquées,  au  premier  rang 
desquelles  il  faut  compter  Tincapacité  professionnelle,  le  mau- 
vais  état  de  santé  et  le  court  séjour  dans  la  maison  de  tra- 
vail. Que  peut-on  espérer  sinon  un  travail  insignifiant  d'un 
homme  qui,  entré  le  soir,  k  quatre  heures,  travaille  jusqu'á 
7  ou  8  heures,  et,  au  matin,  quitte  le  gite  pour  courir  d'autres 
chemins? 

Une  bonne  partié  des  assistés  considérent,  en  effet,  la 
maison  de  travail  comme  un  gite  d'étapes  oü,  en  échanged'un 
peu  de  travail,  on  leur  donne  le  pain,  la  soupe  et  le  coucher. 

L'acceptation  d'un  travail  quelconque,  seul  critérium  de  la 
bonne  volonté  des  assistés,  devient  le  meilleur  moyen  d'élimi- 
ner  des  asiles  de  valides  les  paresseux  invétérés  et  d'empécher 
ainsi  l'encombrement  redouté. 

Les  résultats  comparatifs  des  produits  du  travail,  pour  les 
diverses  années,  montrent  que  le  point  culminant  se  place  en 
1897,  oü  l'on  constate  que  le  produit  de  la  main-d'oeuvre  versé 
aux  assistés  ayant  séjourné  plus  de  24  heures  s'est 
élévé  á fr.      7700.41 

Pendant  le  méme  temps  et  pour  les  mémes  in-  ^ 

dividus,  les  dépenses  n'ayant  été  que  de   .     .     .    fr.      3453.  20 

Diíférence.     .     »       4247.21 

Ce   qui   donne   pour   269    assistés  de  cetté    catégorie  une 

4247  21 
somme  moyenne  de  — ,    '  "^    =  fr.  15.  78,  remise  á  leur  départ. 

L*excédent  des  recettes  sur  les  dépenses  pour  chaque 
individu  a  varié  de  fr.  1  á  fr.  50,  ce  qui  s'explique  á  la 
fois  par  la  diíférence  du  gain,  par  la  diversité  de  la  durée  du 
séjour  et  par  la  différence  des  dépenses  de  nourriture,  chaque 
assisté  étant  libre  de  se  nourrir  comme  il  Tentend. 
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Quant  aux  passagers  qui,  venus  le  soir,  repartent  le  len- 
demain  matin,  et  aux  assistés  invalides,  ils  ont  laissé,  k  íeiir 
départ,  un  débet  de  fr.  520.  12,  á  la  charge  de  la  sociéré  de 
patronage,  somme  qui  constitue,  a  vrai  dire,  la  contribution 
de  la  société  de  patronage  k  Toeuvre  d*assistance  par  le 
travail. 

Dans  cetté  année  (1897),  les  assistés  ayant  séjourné  plus 
de  24  heures  dans  la  maison  de  travail  ont  été   comme  11  est 

dit  ci-dessus,  au  nombre  de 269 

€t  les  autres  passagers  proprement  dits,  au  nombre  de     .    530 

Totál     799 

Ceux-ci,  en  définitive,  n'ont  profité  que  d*une  sorté  d'hos- 
pitalité  de  nuit,  sóit  que  le  travail  qui  leur  était  offert  n'ait 
pas  été  h  leur  convenance,  sóit  encore  que  plusieurs  d'entre 
eux  aient  préféré,  purement  et  simplement,  reprendre  leur  vie 
de  mendiants  ou  de  vagabonds. 

Dans  ce  cas  méme,  Toeuvre  est  salutaire  au  point  de  vue 
social  et  purement  humain,  puisqu'ils  ont  trouvé  quelque  nour- 
riture  pour  apaiser  leur  fáim  et  un  lit  pour  se  reposer. 

A  partir  de  Tannée  1898,  les  tendances  de  la  société  vont 
vers  Tassistance  d*un  plus  grand  nombre  de  malheureux,  le 
principe  de  Tobligation  stricte  du  travail  fléchit,  la  maison 
s'ouvre  jusqu*á  hűit  heures  du  soir,  laissant  ainsi  la  possibi- 
lité  d'entrer  á  des  professionnels  de  la  mendicité  ct  du  vaga- 
bondage  qui  se  contentent  de  profiter  de  la  maigre  hospitalitc 
que  la  société  peut  leur  offrir  et  qui  s*en  vont  le  lendemain 
matin,  aprés  n'avoir,  le  plus  souvent,  produit  qu'une  quantité 
insignifiante  de  travail. 

Dés  cetté  époque  (1898),   le  nombre  des  assistés  qui  ont 

prolon^é  leur  séjour  tömbe  k 162 

tandis   que    le    chiffVe    des    passagers    proprement    dits 
s'éléve  á 1388 

Totál     1550 

Du  jour  oü  de  nombreux  passagers   ont   la  possibilité  de 

se  fairé  hospitaliser  la  nuit,  sans   fournir  aucun    travail,  nous 

voyons  le  nombre  des  assistés  s'élever  á  1550  au  lieu  de  799, 

■c'est-á-dire  á  peu  prés  au  double. 
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Pendant  cetté  mérne  année  (189S)  avec  deux  fois  plus  d'hom- 
mes,  le  produit  du  travail  s'abaissait  de  fr.  7700.  41  á  fr.  5214.  17, 
les  non-travailleurs  portant  ainsi  tort  aux  travailleurs  qui,  en 
raison  d*un  certain  encorabrement,  ne  pouvaient  plus  étre  uli- 
lisés  avec  le  mérne  esprit  de  suite  et  la  mérne  régularité. 

L*abandon  de  la  régle  rigoureuse  du  travail  menagait 
ainsi  de  compromettre  Toeuvre  d*assistance  elle-méme,  qui  pour- 
suit  le  double  but  de  venir  en  aide  momentanément  aux  mal- 
heureux  et  de  tenter  de  les  ramener  k  une  vie  réguliére  en 
leur  permettant  un  certain  séjour  dans  la  maison. 

En  1899,  les  produits  du  travail  (fr.  6275.  60)  se  relé  vént 
quelque  peu,  mais  le  systéme  restant  le  méme  qu*en  1898,  il 
ne  retrouve  pas  la  prospérité  de  Tannée  1897. 

Le  nombre  des  assistés  s'éléve  encore  et  se  trouve  porté 
au  chiffre  de  1711, 

se  répartissant  entre 239  1 

individus  ayant  séjourné  plus  d'un  jour,  et     .     .  1472] 

pour  lesquels  l'assistance  par  le    travail  s*est   transformée  en 

hospitalité  de  nuit. 

En  1900,  les  résultats  du  travail  sönt  á  peu  prés  les  mémes 
qu'en  1899  (fr.  6268.22)  mais  avec  un  effectif  seulement  de 
1483  assistés  ainsi  répartis : 

Ayant  séjourné  plus  d'unjour 1681 

Passagers  ayant  séjourné  moins  d'un  jour.     .  1315] 

Ce  qui  fournit  une  nouvelle  preuve  que  le  montant  du 
produit  du  travail  n'est  pas  en  rapport  avec  le  nombre  totál 
des  assistés,  mais  avec  le  nombre  de  ceux  qui  ont  pris  part 
etfectivement  au  travail. 

L'année  1901  montre  encore  une  période  oü  le  nombre 
des  assistés  se  relévé  á  1628,  ainsi  répartis: 

Ayant  séjourné  plus  d'un  jour 1401 

Passagers  ayant  séjourné  moins  d*un  jour.     .  1488  ] 
et  oü  le  travail  s'abaisse  á  fr.  4753.  39. 

Plus  il  y  a  d*hommes,  moins  il  y  a  de  travail. 

En  1902  se  place  une  période  anormale  oü  le  travail,  á 
la  suite  de  Télévation  des  tarifs  motivée  par  les  réclamations 
des  ouvriers  de  la  ville,  s'abaisse  á  fr.  3498  et  Teffectif  totál 
á  996  assistés. 
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De  cetté  derniére  période  on  peut  tirer  la  conclusion  que 
toute  élévation  des  tarifs  tend  k  diminuer  les  produits  du  tra- 
vail,  á  affaibljr  une  organisation  créée  pour  les  malheureux, 
organisation  qui  non  seulement  renonce  á  toute  chance  de 
bénéfices,  mais  dépense  annuellement  une  certaine  somme  pour 
ses  assistés  demi-valides,  qui  enfin  fonctionne  avec  des  frais 
g.énéraux  réduits  au  minimum,  Toeuvre  étant  administrée  gra- 
tuitement. 

L'année  1903  fait  ressortir  pour  1308  assistés  un  produit 
totál  de  fr.  3498.  53. 

L'organisation  du  travail  dans  la  maison  d'assistance  de 
Melun  offre  une  particularité  qu'il  convient   de  fairé  ressortir. 

Lóin  de  tenter,  avec  tous  ses  aléas,  une  organisation 
industrielle  comportant  Tachat  et  la  transformation  des  matiéres 
á  son  compte,  et  la  vente  des  produits  confectionnés,  la  Société 
de  p'atronage  s*est  tout  simplement  adressée  aux  cultiva- 
teurs,  horticulteurs  et  petits  industriels  de  la  région  dönt  elle 
a  fait  ses  collaborateurs  et  leur  a  tenu  ce  langage  : 

«  Quelques  hommes  de  bonne  volonté,  frappés  des  graves 
inconvénients  que  présentent,  pour  la  sécurité  des  biens  et  des 
personnes,  les  mendiants  et  vagabonds  ont  résolu  de  renoncer 
á  leur  distribuer  de  vaines  aumónes  et  de  leur  oífrir  un  asile 
momentané  oü  ils  auraient  la  possibílité,  par  un  travail  appro- 
prié  de  rembourser  tout  ou  partié  des  dépenses  de  Tassistance. 
Plusieurs  d'entre  eux  se  proposent  de  consacrer  leur  temps  á 
l'administration  de  cet  asile,  de  tenter  de  moraliser  les  assistés 
ct  de  les  reclasser  dans  la  société;  nous  vous  demandons  de 
coopérer  k  cetté  oeuvre  en  y  organisant  le  travail  á  vos  risque< 
et  périls  moyennant  un  prix  de  main-d'oeuvre  qui  ne  lése  pas 
vos  intéréts  et  qui  sera  arrété,  d'un  commun  accord,  avec  le 
comité  d*administration  de  la  société.  » 

Par  ce  procédé,  la  société  de  patronage  réduisait  á  la  fois. 
notablement,  ses  risques  et  les  frais  généraux  qu'aurait  entraí- 
nés  sans  nul  doute,  la  tenue  d'une  comptabilité  industrielle  et 
commerciale. 

Dépenses  des  assistés.  —  Régime  alimentaire.  —  Elle  a  usé 
d'un  procédé  analogue  pour  obtenir  les  comestibles  et  den- 
rées  alimentaires   aux   prix  les   plus   favorables,   et   de   mérne 
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qu'elle  faisait  appel  aux  cultivateurs  et  aux  industriels  en  vue 
d'organiser  le  travail,  elle  s'est  adressée  aux  commerí^ants  et 
fournisseurs  de  tout  ordre  pour  leur  demander  á  renoncer,  en 
faveur  de  l'oeuvre  d'assistance,  á  une  partié  de  leurs  bénéfices 
en  vue  d^assurer  une  alimentation  k  bon  marché. 

Cet  appel  a  été  entendu  et  le  résultat  de  cetté  double  opé- 
ration  a  été  de  rendre  viable  á  peu  de  frais  Toeuvre  d*assis- 
tance  par  le  travail  de  Melun. 

Quant  au  régime  alimentaire,  les  assistés  le  composent  á 
leur  gré,  suivant  leurs  ressources,  et  toute  liberté  leur  est 
donnée  á  cet  égard,  sauf  pour  les  boissons  alcooliques,  qui  sönt 
exclues. 

La  maison  se  borne  á  fairé  afficher  le  prix  des  rations 
comme  elle  fait  afficher  les  prix  de  main-d'oeuvre. 

II  résulte  de  ce  procédé  un  enseignement  de  tous  les 
jours:  Tassisté  se  rend  ainsi  compte  que  l'amélioration  de  son 
régime  est  entiérement  subordonnée  k  son  initiative  et  á  son 
activité. 

Cet  effort  de  tous  les  instants  qui  lui  est  demandé  est, 
d'ailleurs,  la  loi  commune  de  tous  les  citoyens  qui  ont  á  assu- 
rer  leur  existence.  Pas  n'est  besoin,  pour  une  maison  d'assis- 
tance  par  le  travail,  de  rechercher  des  méthodes  spéciales,  il 
suffit  de  procéder  d'aprés  les  données  de  la  vie  ordinaire.  A 
quoi  bon,  d'ailleurs,  créer  une  organisation  plus  ou  moins  fac- 
tice,  puisque  les  assistés  doivent  reprendre,  aprés  un  temps 
de  séjour  qui  dépasse  rarement  un  mois,  la  vie  de  tout  le 
raonde. 

Le  meilleur  systéme  éducatif  est  celui  qui,  k  mon  avis, 
met  rindividu  aux  prises  avec  les  difficultés  journaliéres,  sol- 
licite  par  \k  son  esprit  d'ordre  et  d'économie  et  lui  laisse 
Timpression  que  Tassistance  qui  lui  est  offerte  n'a  rien  d'hu- 
miliant  pour  son  amour-propre. 

II  convient  aussi  de  remarquer  que  le  régime  de  la  liberté 
pour  Tadmission,  pour  la  sortie,  pour  la  nourriture,  coincide 
avec  une  stricte  économie'des  deniers  de  la  société  de  patro- 
nage,  puisque,  dans  une  période  de  dix  années,  le  prix  de 
revient  de  la  journée  d'assistance  par  le  travail  n'a  pas  dépassé 
fr.  0.  12  et  n'a  été  parfois  que  de  fr.  0.09. 


•  TI 
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Piacement  des  patronnés.  —  La  question  du  piacement 
définitif  des  libérés  est  beaucoup  plus  difficile  k  résoudre,  et 
malgré  des  efiorts  soutenus,  la  société  de  patronage  de  Melun 
parvient  rarement,  dans  la  région,  á  réaliser  ce  desideratum 
de  toutes  les  sociétés  de  bJenfaisance :  créer  un  foyer  aux 
malheureux  que  le  sort  a  dispersés. 

Les  raisons  de  cet  échec  partiéi  ont  été  souvent  rappe- 
lées :  la  premiere  de  toutes,  je  le  répéte,  tient  á  Tesprit  d'hos- 
tilité  dönt  les  inconnus,  les  passants,  se  trouvent  en  quelque 
sorté  enveloppés;  au  peu  de  confiance  qu'ils  inspirent;  au  peu 
d'aptitude  qu*ils  montrent  au  travail.  D'autres  raisons  concou. 
rent  aussi  h  accroitre  les  difiicultés  du  piacement  familial  des 
passagers:  les  mauvaises  habitudes  de  la  plupartd'entreeux,  leur 
tenue  plus  qu'incorrecte,  leurs  allures  trop  souvent  louches  et 
malheureusement,  enfin,  l'état  délabré  de  leur  santé,  quand  ils 
ne  sönt  pas  atteints  d'infirmités  graves  ou  de  vieillesse  pré- 
maturée. 

Ces  placements  ont  varié  de  30  k  60  annuellement. 

Mais,  á  défaut  de  piacement  familial  pouvant  étre  géné- 
ralisé, la  société  de  patronage  de  Melun  a  pensé  que  son  asile 
temporaire  pouvait,  dans  certains  cas,  rouvrir  ses  portes  aux 
anciens  assistés  qui,  aprés  avoir  obtenu  quelque  temps  du  tra- 
vail dans  un  atelier  ou  un  chantier,  retomberaient  datis  le 
chómage,  pour  cause  de  réduction  dans  les  effectifs,  du  mau- 
vais  état  des  afFaires  ou  de  Tintempérie  des  saisons.  Au  mo- 
ment  de  leur  départ  volontaire,  elle  prévient  donc  les  patronnés 
qu'ils  pourront  réintégrer  la  maison  de  travail  chaque  fois 
quMls  seront  atteints  par  le  chómage.  Le  compte  rendű  de 
Tannée  1903  mentionne  que  107  patronnés  ont,  dans  la  mérne 
année,  fait  retour  deux,  trois  et  quatre  fois  á  la  maison  de 
travail. 

C*est  bien  lA,  somme  toute,  un  patronage  permanent  et 
efficace.  II  serait  méme  á  désirer  qu*il  pút  se  généraliser  pour 
ces  sortes  de  délaissés  qui  n*ont  ni  bon  pied  ni  bon  oeil  et  qui 
sönt  fatalement  rejetés  des  ateliers  ou  des  chantiers  aux  épo- 
ques  de  crise  agricole  ou  industrielle.  Une  pareille  organisation, 
quoique  précaire,  serait  préférable  á  Tabstention  qui  laisse  le 
sóin  au  hasard  de  régler  toutes  choses. 


4   .^  ■  k  ' 
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Le  traitement  par  rindifférence  ou  par  la  charité  aveugle 
pése,  sans  nul  doute,  d'un  poids  lourd  sur  le  développement 
de  la  mendicjté  et  du  vagabondage. 

Avant  de  terminer,  je  dirai  deux  mots  des  conditions  á 
réunir  pour  composer  normalement  un  comité  d'administration 
d'une  soclété  de  patronage. 

Ce  point  a  la  plus  sérieuse  importance,  car  la  réussite  et 
la  vitalité  d'une  oeuvre  tiennent  presque  toujours  au  dévoue- 
ment  de  ceux  qui  Tont  congue  et  qui  président  á  son  fonc- 
tionnement.  En  matiére  d'assistance  de  valides  ou  demi-valides, 
la  question  financiére  n'occupe  pas  toujours  le  premier  plán ; 
une  organisation  méthodique  et  un  dévouement  journalier  font 
plus  pour  le  succés  réel  que  les  ressources  financiéres. 

II  s'agit,  en  effet,  dans  le  patronage  basé  sur  un  travail 
effectif,  d'organiser  des  occupations  á  la  portée  de  tous  et 
d'amener  chaque  patronné  valide  á  suffire  á  ses  propres  besoins, 
d'oü  la  nécessité  d*obtenir  le  concours  de  personnes  versées 
dans  l'industrie,  le  commerce  ou  Tagriculture. 

II  faut  aussi  gagner  Topinion  á  cetté  forme  d'assistance 
ct  éclairer  le  peuple  sur  le  but  poursuivi,  d'oü  Tobligation  de 
fairé  appel  á  la  presse  locale  et  aux  municipalités. 

Enfin,  bien  que,  selon  moi,  Tassistance  aux  valides  doive 
en  temps  normál,  fonctionner  k  peu  de  frais,  il  sera  toujours 
indispensable  de  venir  en  aide  á  Tinitiative  privée,  pour  la 
création  d*établissements  de  travail,  si  modestes  qu'ils  soient, 
ce  qui  implique  le  concours  des  représentants  de  TEtat,  du 
département  et  de  la  commune. 

Un  comité  d'administration,  pour  une  société  viable,  devra 
comprendre,  avant  tout,  des  personnes  honorables  acceptant, 
cela  va  de  soi,  le  principe  de  Toeuvre  et  désireuses  de  pren- 
dre  une  part  active  á  son  fonctionnement. 

li  convient,  k  cet  égard,  de  ne  pas  s'arréter  outre  mesure 
aux  questions  de  convenance. 

Des  personnages  bien  rentés  ou  bien  placés  apporteraient 
certainement  dans  un  comité  des  garanties  de  haute  tenue; 
mais,  pour  ma  part,  je  donnerais  ma  préférence  aux  indus- 
triels,  aux  commer<;ants  et  aux  cultivateurs  capables  de  pour- 
suivre  Torganisation   d'un   travail    adapté.    Sans    exclure   per- 
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sonne,  j'insiste  pour  que  les  sociétés  de  patronage  portent  leur 
choix  sur  ceux  de  leurs  membres  bien  décidés  k  consacrer 
une  partié  de  leur  teraps  á  la  reálisadon  du  but.  recherché. 

« Celui  qui  préte  au  pauvre,  a-t-on  dit.  est  plus  grand  que 
celui  qui  lui  fait  Taumöne.  »  Celui  qui  lui  fournit  les  moyens  de 
se  relever  honnétement  est  le  plus  grand  de  tous  et  fait  plus 
encore. 

Les  fonctions  de  membres  du  comité  devront  étre  d'ail- 
leurs  essentiellement  gratuites  et  si  possible  aussi  les  fonctions 
du  bureau  administratif.  Seules  la  surveillance,  la  tenue  et  la 
garde  de  la  maison,  la  préparation  des  aliments  devraient  en- 
trainer  une  rétribution  en  faveur  des  agents  qui  en  assument 
la  charge. 

Le  développement  et  la  réussite  de  Tassistance  par  le 
travail,  dans  les  petites  villes  notamment,  sönt  subordonnés  á 
une  sévére  économie  et  au  dévouement  d'une  élite  qui  pour- 
suivra  sans  reláche  le  succés  de  cetté  oeuvre  de  sécurité  pu- 
blique  et  de  solidarité  sociale. 

FresneSy  le  18  juin  1904. 
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président  de  la  Commission  des  prisons  d'Angl éterre  et  du  Pays  de  Galles, 
membre  de  la  Commission  pénitentiaire  internationale. 


L  Le  projet  de  systéme  de  Borstal. 

Dans  un  rapport  que  j'ai  présenté  au  Congrés  de  Bruxelles 
sur  le  systéme  des  réformatoires,  tel  qu'il  est  organisé  aux 
Etats-Unis  \  je  faisais  allusion  á  la  possibilité  que  Ton  vit  bientöt 
ropinion  publique,  en  Angleterre,  reconnaitre  la  nécessité 
d'appliquer  un  traitement  réformateur  spécial  á  tous  les  con- 
damnés  au-dessous  de  21  ans,  en  vertu  du  principe  que  tout 
criminel,  jusqu'á  un  certain  age,  peut  étre  envisagé  comme 
étant  potentíel lement  un  bon  citoyen,  c'est-á-dire  comme  étant 
susceptible  de  régénération,  que  c'est  peut-étre  sous  Tinfluence 
de  certaines  causes  physiques  ou  d'un  milieu  social  funeste 
qu*il  s'est  adonné  au  crime,  et  que  l'Etat  a  le  devoir  d'essayer 


*)  Actes  du  Cougrés  pénitentiaire  international  de  Bruxelles,  vol.  III,  pagc  247. 
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au  moins  de  le  sauver,  au  lieu  de  le  classer  d'emblée,  et  sans 
avoir  fait  aucune  tentative,  avec  les  professionnels  adultes  du 
crime. 

Dés  lors,  les  expériences  ont  commencé,  et  Ton  a  tente 
TappUcation  d*un  nouveau  projet  de  systéme,  connu  sous  le 
nom  de  « projet  de  Borstal  >  (ainsi  designé  du  nom  de  la 
prison  oü  11  est  expérimenté),  pour  le  traitement  spécial  et  la 
régénération  d'un  certaín  nombre  de  prisonniers,  choisis  entre 
16  et  21  ans,  qui,  autrement,  seraient  soumis  au  traitement 
pénitentiaire  ordinaire,  tel  qu'il  est  appliqué  aux  adultes.  La 
loi  anglaise  fíxe  á  16  ans  Tágé  de  la  «majorité  críniine11e>, 
c'est-&-dire  que,  passé  cet  age,  les  jeunes  condamnés  ne  peu- 
vent  plus  étre  internes  dans  les  maisons  d'éducation  correc- 
tionnelle  de  TEtat. 

L'expérience  a  prouvé  que,  dans  les  conditions  ordinaires, 
une  répétition  de  condamnations  de  courte  durée  n'a  presque 
pas  d'effet  réformateur  ou,  pour  ainsi  dire,  restrictif  sur  les 
prisonniers  de  cet  age-lá.  En  les  condamnant  á  de  courtes 
détentions,  on  les  prédestine  presque  inévitablement  á  la  car- 
riére  du  crime  professionnel ;  car  ces  jeunes  gens,  qui  sönt 
dans  la  période  la  plus  dangereuse,  la  plus  insouciante,  la 
plus  passionnée  et  en  mérne  temps  la  plus  impressionnable  de 
leur  vie,  se  familiarisent  toujours  davantage  avec  le  régime 
de  la  prison,  pour  laquelle  ils  ne  tardent  pas  k  professer  un 
dédain  cynique,  en  sorté  que  les  influences  restrictives  du 
systéme  échouent  totalement  sur  eux.  En  examinant  les  casiers 
judiciaires  des  récidivistes  les  plus  endurcis,  détenus  dans  les 
pénitenciers  h  n'importe  quel  moment,  on  voit  qu*un  pour-cent 
considérable  ont  fait  leurs  plus  rapides  progrés  á  Técole  du 
crime  dans  leur  premiere  jeunesse  en  subissant  une  série  de 
courtes  condamnations  entre  16  et  21  ans. 

Les  penseurs  sérieux  qui  étudient  le  systéme  pénitentiaire 
anglais  reconnaissaient,  depuis  bien  des  années  déjá,  qu'il 
fallait  trouver  un  moyen  pour  combler  la  lacune  existant  entre 
la  discipline  réformatrice  des  maisons  d'éducation  correction- 
nelle  de  TEtat,  oü  seuls  les  délinquants  au-dessous  de  16  ans 
pouvaient  étre  internes,  et  la  discipline  pénitentiaire  ordinaire 
qui,    par   son   caractére   général,    par  la  diversité  d'Age  des 
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détenus  auxquels  elle  a  aflFaire  et  par  la  briéveté  ordinaire 
des  condamnations,  ne  pouvait  ötre  considérée  comme  un 
reméde  spécifique,  ni  comme  un  traitement  restrictif  ou  édu- 
catif  pour  de  jeunes  criminels  entétés  et  difficiles.  Pour  arriver 
á  régénérer  ces  jeunes  gens,  il  faut  leur  appliquer  des  méthodes 
drastiques  durant  leur  internement,  et  tout  ün  systéme  bien 
organisé  de  patron  age  et  de  surveillance  aprés  leur  libération. 
En  1894,  un  comité  chargé  par  le  gouvernement  de  fairé  une 
enquéte  générale  dans  Tadministration  des  prisons  insista  for- 
tement sur  ce  défaut  du  systéme  anglais  et  recommanda  la 
fondation  d'un  « réformatoire  pénal »  piacé  sous  le  contróle  de 
TEtat,  qui  fút  une  sorté  d'établissement  intermédiaire,  un  rac- 
cordement  entre  la  prison  et  la  maison  d'éducation  correction- 
nelle.  Les  experts  conseillérent  aussi  que  Ton  donnát  aux 
tribimaux  le  pouvoir  d'interner  dans  ces  établissements-la, 
pour  une  période  de  un  an  au  minimum  et  de  trois  au  maximum, 
les  délinquants  au-dessous  de  23  ans,  et  d'accorder  la  libération 
conditionnelle,  dans  les  cas  oü  ils  le  jugeraient  bon,  avec 
Tapprobation  du  Secrétaire  d'Etat.  Comme  président  de  la 
Commission  pénitentiaire,  je  fus  chargé  d'examiner  la  chose 
et  de  voir  comment  il  serait  possible  de  mettre  en  pratique 
les  excellentes  propositions  du  comité.  Ce  fut  dans  ce  but 
spécial  que  j'entrepris  un  voyage  en  Amérique.  Comme  on  le 
sait  par  les  discussions  qui  ont  eu  liau  au  Congrés  de  Bruxelles, 
plusieurs  des  principaux  Etats  de  TUnion  ont  fait  des  efforts 
sérieux  et  bien  élaborés  pour  résoudre  ce  probléme-lá.  J'eus 
le  grand  privilége  de  visiter  les  meilleurs  établissements  oü 
ce  systéme  était  appliqué,  et  de  m*initier  sur  place  k  Torga- 
nisation  de  cetté  vaste  combinaison  d'efforts  infátigables  et 
optimistes,  systématiquement  tentés  pour  arracher  á  une  vie 
criminelle  de  jeunes  condamnés  qui,  par  leur  ftge  et  par  leur 
caractére  encore  plastique  et  non  formé,  peuvent  encore  étre 
considérés  comme  de  bons  citoyens  fin  posse  í. 

Le  systéme  américain,  tel  que  je  Tai  vu  en  oeuvre  dans 
les  Etats  de  New-Yjork  et  de  Massachusetts^  est  Tapplication 
pratique  du  principe  admis  par  le  comité  anglais  de  1894, 
principe  qui  peut  se  résumer  ainsi:  le  gouvernement  dóit 
tenter  un  eflFort  déterminé  pour  prendre  en   main  le  criminel 
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naissant,  á  ce  moment  oü  il  est  trop  ágé  déjá  pour  bénéScier 
du  traitement  de  la  maison  d*éducation  correctíonnelle,  mais 
trop  jeune  cependant  pour  qu'on  le  laisse  entrainer  désespé- 
rément  h  la  déríve  $ur  le  courant  du  críme  par  une  répétition 
de  courtes  peines.  Le  comité  avait  proposé  au  gouvemement 
d'ioaugurer  expérímentalement  un  nouveau  systéme  qui  con- 
duisft  graduellement  á  rétablissement  d'ua  réformatoire  pénal 
ou  réformatoire  de  TEtat.  II  fut  donc  decidé  par  le  Secrétaire 
d'Etat  que  Ton  utiliserait  une  partié  d'un  ancien  pénitencier 
inoccupé  k  Borstal,  pour  y  expérimenter  une  méthode  de 
traitement  spécial,  conformément  á  certains  réglements  ap- 
prouvés  par  le  parlement,  sur  un  nombre  limité  de  prisonniers 
choisis  dans  les  prisons  de  la  métropole  parmi  les  jeunes  gens 
de  16  á  21  ans  condamnés  á  plus  de  6  mois  et  qui,  par  leur  carac- 
téré  et  leurs  antécédents,  avaient  été  jugés  propres  á  l'expé- 
rience.  Comme  les  lois  existantes  s^occupaient  déjá  des  jeunes 
gens  subíssant  leur  premiere  condamnation,  on  résolut  de  ne 
point  tenter  l'expérience  avec  ceux-lá,  mais  au  contraire  avec 
de  jeunes  récidivistes,  coupables  de  vol  poiír  la  plupart  et 
glissant)  selon  toute  apparence,  sur  la  pente  fatale  du  crime, 
sóit  faute  de  volonté,  sóit  par  de  mauvais  exemples  ou  de 
pernicieuses  influences.  Le  nouveau  systéme  avait  pour  but 
d'arréter,  d'enrayer  les  habitudes  funestes  des  jeunes  criminels 
par  leur  individualisation  .morale  et  physique.  On  combina 
avec  les  exhortations  et  la  persuasion  morale  d*un  personnel 
choisi  la  gymnastique,  Tinstruction  technique,  ainsi  qu'un  sys- 
téme de  récompenses  accordées  aux  jeunes  détenus  pour  leur 
bonne  conduite,  récompenses  qui,  bien  que  minimes  par  elles- 
mémes,  étaient  calculées  cependant  pour  encourager  un  esprit 
de  saine  emulation  et  pour  inspirer  aux  jeunes  gens  le  respect 
d'eux-mémes.  On  ajouta  á  ces  principes  élaborés,  introduits 
pour  la  premiere  fois  dans  le  systéme  pénal  anglais  par  autorité 
du  parlement,  le  complément  nécessaire,  la  pierre  d*angle  de 
toute  oeuvre  de  reformé  pénitentiaire,  c'est-ádire  une  société 
ou  association  spéciale,  chargée  d'aider  et  de  surveiller  chaque 
jeune  détenu  aprés  sa  libération.  Cetté  société,  désignée  sous 
le  nom  d'«  Association  Borstal »,  a  été  fondée  sous  le  patronage 
de  quelques-uns  des  personnages  les  mieux  connus  et  les  plus 
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distingués  dans  la  vie  publique  anglaise.  EUe  est  défrayée  par 
des  contributions  volontaires,  et  c^est  au  zéle  de  ses  menibres, 
á  la  précieuse  coUaboration  qu'ils  apportent  aux  efiforts  des 
autorités  de  la  prison  que  sönt  dus  les  résultats  mportants  et 
tr^s  satisfaisants  obtenus  déjá  jusqu'ici.  Ce  systéme  est  en 
vigueur  depuis  deux  ans.  L'expérience  acquise  durant  ce  temps 
nous  permet  d'en  tirer  les  conclusions  suivantes: 

1.  La  détention  ordinaire  en  prison,  et  surtout  dans  les 
prisons  d'une  ville  trés  populeuse,  comme  dans  celles  de  la 
métropole,  ne  peut,  mérne  avec  le  plus  grand  sóin  et  les  meíl- 
leurs  arrangements  possibles,  permettre  cetté  spécialisation  et 
cetté  observation  individuelle  qui  sönt  essentielles,  si  Ton  veut 
produire  une  réelle  impression  sur  de  jeunes  détenus.  En  outre, 
les  sociétés  de  patronage  des  prisons,  assiégées  de  nombreuses 
requétes  par  les  prisonniers  de  toutes  les  classes,  ne  peuvent 
donner  k  chaque  cas  cetté  atcention  particuliére  au  moment 
de  la  libération  et,  dans  la  suite,  cetté  surveillance  bienveil- 
lante  qui  constituent  Tune  des  principales  conditions  de  succés 
dans  le  traitement  des  jeunes  criminels. 

2.  Mérne  quand  il  s'agit  de  petits  délits,  une  répétition  de 
courtes  condamnations,  sous  le  régime  pénitentiaire  ordinaire, 
tel  qu'il  est  appliqué  aux  adultes,  tend  á  accentuer  plutöt  qu'á 
enrayer  Thabitude  du  crime.  C'est  un  procédé  onéreux  pour 
TEtat  et  préjudiciable  á  Tindividu,  car  c'est  le  prélude  presque 
certain  de  sa  chute  compléte  et  irrémédiable. 

3.  L'élément  de  temps  est  essentiel.  L'expérience  a  montré 
que,  si  Ton  peut  atteindre  un  résultat  en  douze  mois,  il  n'y  a 
pas  grand'chose  ou  mérne  rien  á  espérer  d'une  période  plus 
courte.  Le  systéme  dóit  reposer  sur  une  discipline  sévére  et 
rigoureuse,  tempérée  seulement  par  les  récompenses  et  les 
priviléges  qui  peuvent  étre  merítés  par  la  bonne  conduite  et 
Vassiduité,  une  discipline  basée  du  cóté  ghysique  sur  un  tra- 
vail  manuel  forcé  et  suivi  (Papprentissage  et  Texercice  d'un 
bon  métier),  et  du  cöté  intellectuel  et  morál  sur  les  efforts 
combinés  du  chapelain  et  de  Tinstituteur.  Avec  ce  systéme-l&, 
les  condamnations  ne  devraient  pas  étre  inférieures  k  trois 
ans,  mais  la  libération  conditionnelle  pourrait  étre  accordée 
librement  dans  les  cas  oü   les  circonstances  donneraient  un 
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espoir  raisonnable  de  régénération.  et  oa  roccasion  d'un  em- 
ploi  coDTenable  se  {M-ésentowt  poor  le  jetme  détenu. 

4.  La  pierre  d'angle  de  com  systéme  de  traitenient  pour 
mineors  de  1^  á  21  ans  les  jennes  gens  de  cet  áge,  en  Angle> 
teire.  sönt  techniqnement  désignés  soos  le  terme  de  Javenile 
Adolts,  dóit  étre  une  société  de  patronage  bien  organisée,  com- 
posée  de  philanthropes  sérieiix  et  bieoTeiUaots,  qui  soient 
disposés  á  coosacrer  beancoop  de  temps  et  de  peíne  á  ToeuTre 
de  salur  en  Tisitant  les  jennes  gens  en  príson  et  en  s*occupant 
d*eax  aprés  lear  libération.  Ces  sociétés  doivent  disposer  aussi 
d*an  fonds  soffisant  p«>ur  distribuer  les  secours  nécessaires,  sok 
pour  Tentretien  pro\isoire  des  jeones  détenns  qni  n'ont  pas 
encore  d  emploi,  sóit  pour  les  tirais  prélinűnaires  nécessltés  par 
leur  insca!Iaű«3n  dans  une  nouvelle  place.  Comme  nous  Tavons 
mentionra  áéjk,  il  s'est  constitué  en  Angleterre  une  société  de 
ce  génre.  C*est  de  son  oeuvre  dans  TaTenir  et  des  subventions 
qui  pourront  lui  étre  accordées  que  dépendra  en  une  large 
mesure  le  saccés  da  « Systéme  de  Borstal>. 

5.  L'expérience  prouve  enfin  que  les  méthodes  élaborées 
et  coúteuses  adoprées  par  TEtat  pour  les  prisonniers  coupables 
ae  crimes  graves  ei  condamnés  á  de  longues  années  de  péni- 
tencier.  hommes  d'iige  mar  pour  la  plupart,  touchant  au  terme 
de  leur  carriére  crimineüe.  ne  sert  pas  moins  nécessaires  dans 
les  premiers   stages  de   iempriscnnement,   quand  il  s'agit  de 
délinquants   tout  jeunes   encore.   aa  début  mérne   de  leur  car- 
riére  crimineíle.  Si  ceux-ci  peuv^rnt  étre  sauvés  á  temps  (etje 
creis  ia  chose  possible'    par  cn  sysréme  conune  celui  que  je 
viens  de  décrire.  TEtat  regiignera  amplement  les  írais  supplé- 
mentaires  cccasionnés  par  leur  détention  prolongée,  en  suppri- 
mant    ainsi    le    conticgent    des   jeunes    recrucs   qui    viennent 
annuellemeni  grossir  la  nombreuse  armée  des  protessionnels  du 
crime.  L'Etat,  en  outre,   donnera  ua  exemple  de  ce  qu'fl  peui 
fairé,  par  des  efibrts  humains  et  biec  viirigés,  pour  transfonner 
en  ciroyens  h?rnéies  et  respeccant  Tordre,  de  jeunes  criminels 
qui.  dans  bien  des  cas.   enfreignent  ia  loi  par  pure  ignorance 
et  par   la  fatalicé  des  circonstances,  á  cet  ;\ge  oü  leur  Tirilité 
n'est  pas  encore   conpl^tement  dévelcppee,   et  oü  leurs  habi- 
tudes  physiquts  et  moraíes,  non  encore  invetérées,  permettent 
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de  leür  appliquer   un  tráitement  réforrriateür  avec  de  bonnes 
chances  d^  succés  final. 

II.  Classification  d«s  príaonniers  condamnés  au 

pénitencíer. 

Jusqu'a  ces  demiers  temps,  on  s^est  borné  k  distinguer 
deux  classes:  celle  des  condamnés  subissant  leur  premiere 
peine  et  celle  des  récidivistes.  Cetté  classification  n^entrainait 
aucune  diflférence  de  tráitement  au  point  de  vue  de  la  discipline, 
du  régime  alimentaire  óu  des  priviléges;  elle  séparait  seule- 
ment  en  toute  occasion  des  récidivistes  les  détenus  de  la  pre- 
miere classe,  qui  se  distinguaient  en  portant  une  étoilé  rouge 
sur  leur  uniformé,  ce  qui  a  fait  désigner  généralement  cetté 
catégorié  sous  le  nom  de  « classe  de  Tétoile*.  Cependant,  on 
s'est  efforcé  récemment  d^améliorer  la  classification  des  pri- 
sonniers  condamnés  au  criminel,  appelés  techniquement  «con- 
victs».  On  a  reconnu  que  cetté  division  en  deux  classes  ne 
correspondait  ni  justement,  ni  entiérement  aux  diverses  caté- 
gories  de  condamnés,  et  Ton  a  decidé  d'inaugurer  dans  les 
pénitenciers  une  nouvelle  classification  basée  sur  le  caractére 
et  les  antécédents  des  individus.  On  a  constaté  que  la  classi^ 
fication  existanté,  quoiqu'elle  ait*^admirablement  réussi  avec  les 
détenus  de  la  premiere  cátégorie,  ne  reconnaissait  pas  suffi- 
samment  les  traits  caractéristiques  trés  marqués  qui  se  trouvent 
parmi  la  masse  des  condamnés  non  qualifiés  pour  la  classe  de 
l'étoile.  11  y  en  a  un  grand  nombre  sur  un  terrain  inter- 
médiaire  entre  céux  qui  n'ont  subi  aucune  condamnation  anté- 
rieure  et  ceux  qui  ont  fait  du  crime  leur  profession  et  qui  ont 
résisté  déjá,  comme  il  est  á  craindre  quMls  ne  le  fassent  encore 
dans  bien  des  cas,  aux  influences  restrictives  et  régénératrices 
de  la  prison. 

La  nouvelle  classification  crée  une  nouvelle  catégorié: 
A.  Classe  de  Tétoile.  B.  Classe  intermédiaire.  C.  Classe  des 
récidivistes.  Dans  la  mesure  du  possible,  on  tiendra  ces  difFé- 
rentes  catégories  complétement  séparées  Tune  de  l'autre. 

A.  Classe  de  Vétoile.  On  pourra  admettre  daíis  cetté  classe 
tout  détenu  n'ayant  pas  subi  de  condamnation  antérieure  ou 
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n*étant  ni  un  criminel  habituel,  ni  un  débauché.  Les  condamnés 
de  cetté  catégorie  pourront  étre  remis  dans  la  classe  inter- 
médiaire  sMIs  exercent  une  mauvaise  influence  sur  leurs  ca- 
marades. 

B.  Classe  intertnédiaire,   On    place  dans    la   classe   inter- 
médiaire : 

a)  tout  détenu  n'ayant  pas  subi  de  condamnation  antérieure, 
mais  que  la  dírection,  considérant  son  caractére  général 
et  ses  antécédents,   ne  juge  pas  digne  de  porter  l'étoile; 

b)  tout  détenu  ayant  un  casier  judiciaire,  mais  dönt  les 
motifs  de  condamnatíons  antérieures  ne  sönt  ni  assez 
gravesy  ni  assez  habituels  pour  le  fairé  classer  parmi  les 
récidivistes. 

C.  Classe  des  récidivistes.  Cetté  classe  sera  réservée: 

u)  aux  détenus  ayant  déjii   été   condamnés  antérieurement 

au   pénitencier,    ou   attestant   par   leur   casier  judiciaire 

quelque  crime  grave  ou  habituel; 
h)  á  ceux  qui,  condamnés  au  pénitencier  et  laissés  en  liberté 

sous  caution,  ont  fait  révoquer  ou  ont  forfait  leur  libéra- 

tion  conditionnelle. 

Les  condamnés  de  la  classe  intermédiaire  pourront  étre 
promus  dans  la  classe  de  Tétoile  sMls  donnent  des  preuves 
d'amendement,  comme  ils  pouíYont,  au  contraire,  étre  relégués 
dans  celle  des  récidivistes,  si  on  les  voit  exercer  une  mauvaise 
influence  sur  leurs  camarades. 

Actuellement,  comme  nous  Tavons  déjá  fait  remarquer,  la 
distinctiön  existant  entre  la  classe  de  Tétoile  et  Tautre  n'im- 
plique  aucune  différence  de  traitement.  Dorénavant,  le  traite- 
ment  des  condamnés  sera  modifié  selon  leur  classe,  tant  pour 
la  durée  de  la  détention  cellulaire  (le  stage  préliminaire  indís- 
pensable  de  tout  séjour  au  pénitencier)  que  pour  le  montant 
du  pécule  que  peuvent  gagner  les  détenus  par  leur  assiduité 
et  leur  bonne  conduite  dans  chacun  des  stages  que  devront 
toujours  traverser,  comme  maintenant,  tous  les  condamnés, 
quelle  que  sóit  leur  catégorie. 

C'est  le  Conseil  central  des  prisons,  auquel  incombe  Tad- 
ministration  de  toutes  les  prisons,  qui  séra  chargé  de  classer 
les  détenus,  pour  l€;s  condamnatíons   de  longue  durée  córame 
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pour  les  courtes  peines;  ses  décisions  resteront  soutnises  k 
Tautorité  dü  Secrétaire  d'Etat.  Pour  procéder  á  cetté  classi- 
fication,  le  Conseil  adtninistratif  se  basera  sur  les  renseigne- 
ments  quí  lui  seront  fournis  par  les  gouvemeurs  des  prisons, 
les  autorités  de  la  police,  et  sur  toutes  les  informations  que 
peuvent  lui  donner  les  patrons,  les  parents  ou  les  connaissances 
d'un  condamné,  sur  lé  caractére  et  le  passé  de  celui-cl.  Les 
diíférentes  catégories  seront  réparties  entre  les  divers  péni- 
tenciers,  dönt  les  dimensions  et  le  nombre  permettront  de 
maintenir  entre  elles  cetté  séparation  absolue  et  efíicace,  qui, 
comme  dans  le  cas  de  la  classe  actuelle  de  «rétoile»,  est  le 
but  essentiel  des  nouveaux  réglements. 

III.  Réformatoires  de  TEtat  pour  buveurs. 

Un  autre  trait  important  k  signaler  dans  le  systéme  an- 
glais,  au  cours  de  ces  derniéres  années,  c*est  la  fondation  et 
le  développement  des  réformatoires  de  TEtat  pour  la  détention 
des  buveurs  invétérés.  Ces  établissements  ont  été  créés  par  la 
loide  1898,  quiconfére  aux  tribunaux  le  droit  d*y  fairé  interner 
deux  catégories  de  buveurs,  afin  que  ceux-ci  soient  contrólés 
et,  si  possible,  régénérés: 

(1)  Les  personnes  accusées  d'un  délit  commis  entiérement 
ou  partrellement  sous  Tinfluence  de  la  boisson,  délit  qui,  autre- 
ment,  serait  passible  de  prison  ou  de  pénitencier  (section  1); 

(2)  et  les  irrognes  invétérés  arrétés  quatre  fois  dans  la 
mérne  année  pour  ivresse  ou  pour  certains  autres  délits  spé- 
cifiés  dus  á  leur  vice  (section  2). 

Les  cas  de  la  1"  section  —  les  ivrognes  criminels  — 
peuvent  étre  internes  sóit  dans  un  réformatoire  dt  TEtat,  sóit 
dans  une  institutíon  privée  patentée,  dönt  les  propriétaires 
soient  disposés  k  les  recevoir. 

Les  cas  de  la  2"*  section  —  les  récidivistes  ou  habitués 
des  cours  correctionnelles  —  ne  peuvent  étre  envoyés  directe- 
ment  par  les  tribunaux  que  dans  un  réformatoire  privé  et 
patenté.  Le  Secrétaire  d'Etat  a  plein  pouvoir  pour  les  fairé 
transférer  subséquemment  d*une  institution  privée  dans  un 
réformatoire  de  TEtat,  s*il  le  juge  désirable. 
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Penda;5t  les  deux  premieres  années  que  l'Acte  de  189ft 
fut  en  vigueur,  il  n'existait  encore  aucun  réformatoire  de  TEtat, 
mais  Texpérience  acquise  durant  ce  temps  permit  aux  autó- 
rités  d'établir  la  relation  exacte  qui  dévait  exister  entre  les 
réformatoires  de  TEtat  et  les  réformatoíres  patentés  ovi  privéő. 
On  reconnut  que  ces  derniers  sönt  parfaitement  qualifiés  pour 
traiter  d'une  maniére  satisiaisante  tous  les  genres  ae  Duveurs^ 
excepté  ceux  qui  montrent  un  caractére  violeöt  et  ingouver- 
nable.  Or,  ceux-ci,  représentant  environ  les  10%  du  notnbre 
totál  des  ivrognes,  réclamaient  manifestement  un  systéme  de 
surveillance  et  de  détention  plus  sévére  que  les  méthodes 
compatibles  avec  le  caractére  essentiellement  réformateur  et 
avec  les  moyens  des  institutions  privées.  On  décida  par  con- 
séquent  de  réserver  principalement  les  réformatoires  de  TEtat 
á  Tinternement  et  au  traitement  des  individus  qui  se  sönt 
montrés  réfractaires  et  ingouvernables  dans  les  institutions 
ordinaires. 

Quoique  les  réformatoires  de  TEtat  soient  organisés  sur  le 
módéle  pénitentiaire,  autant  que  cela  est  nécessaire  pour 
assurer  un  contróle  rigoureux  et  pour  prévenir  les  évasions, 
ils  appliquent  les  prlncipes  des  réformatoires  proprement  dits 
en  tout  ce  qui  concerne  le  traitement  des  internes.  C'est  le 
cöté  médical  de  la  question  qui  régit  tous  les  sujets  de  con- 
trainte  et  de  punition.  La  surveillance  immédiate  de  Tétablisse- 
ment  est  remise  á  un  médecin  gouverneur  et  k  un  docteur 
attaché  á  la  maison;  et  les  subalternes  sönt  choisis  parmi  des 
gens  qui  aient  déjá  servi  comme  aides  ou  comme  gardes-ma- 
lades  dans  un  sanatorium  ou  dans  un  asile.  Les  réformatoires 
de  TEtat  montreront  du  resté  leur  valeur  par  le  nombre  des  cas 
qu'ils  rendront  traitables  et  qu'ils  pourront  rendre  aux  insti- 
tutions privées;  ils  ne  détiendront  définitivement  que  les  cas 
désespérés.  Les  ivrognes  destinés  aux  établisseraents  de  TEtat 
sönt,  pour  la  plupart,  des  gens  qui,  par  une  longue  vie  de 
débauche,  d'iramoralité,  de  violence  et  de  crime,-  ont  donné 
constamment  du  fii  á  retordre  á  la  police,  en  faisant  du  scan- 
dalé  dans  les  rúes,  et  aux  autorités  des  prisons,  en  purgeant 
maintes  condamnations  pénales.  Ils  sönt  ou  trop  vieux  ou 
trop  invétérés  dans  leur  vice,  ou  trop  déséquilibrés  pour  donner 
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quelque  espoir  de  régénération.  La  valeur  dú  réformatoíre  de 
l'Etat  ne  consistera  pas  á  produire  des  résultats  effectifs,  mais 
son  existence  permettra  aux  institutions  privées  de  poursuivre 
une  oeuvre  de  reformé  qu'elles  ne  pourráient  pas  mener  á  bien 
sans  son  aide.  II  assurera  aussi  la  séquestration,  jusqu'á  la  fin 
de  leur  condamnation,  de  cetté  catégorie  d'ivrognes  qui  sönt 
dangereux  en  liberté,  et  qui  constituent  une  cause  de  scandale 
public  et  une  source  importante  de  contagion  pour  les  autres. 

En  ce  qui  concerne  la  discipline,  la  grandé  dífficulté 
est  de  distinguer  entre  Tinsubordination  due  k  la  faiblesse 
mentale  et  celle  qui  provient  purement  et  simplement  du  vice. 
La  grandé  majorité  des  internes  ne  peuvent  étre  classés  avec 
exactitude  sóit  comme  aliénés,  d*un  cöté,  sóit  comme  étant 
simplement  vicieux  et  manquant  de  volonté,  de  Tautre.  Ils 
cötoient  les  limites  de  ces  deux  états-lá.  Quoique  exempts  de 
visions  et  d*hallucinations,  ils  sönt  caractérisés  par  la  grandé 
faiblesse  de  leurs  capacités  intellectuelles.  Ils  sönt  soupgönneux, 
trés  susceptibles  et  presque  maniaques  de  colére  ou  d'hystérie. 
D'une  maniére  générale,  l'expérience  acquise  jusquMci  semble 
permettre  de  classer  comme  suit  les  cas  admis  dans  les  insti- 
tutions de  l'Etat: 

Aliénés  lOVo;  sains  d*esprit,  mais  vicieux,  20  7o;  inter- 
médiaires  entre  les  aliénés  et  les  vicieux,  70  7o. 

Jusqu'á  la  fin  de  mars  1904,  937  femmes  ont  été  condam- 
nées  en  vertu  de  TActe  de  1898;  sur  ce  nombi'e,  70  ont  dú 
étre  transférées  dans  des  réformatoires  de  TEtat  pour  leur 
caractére  intraitable  et  violent;  36  hommes,  sur  un  totál  de  144, 
ont  dú  également  étre  remis  au  contröle  de  TEtat.  On  verra 
donc,  par  ce  qui  précéde,  que  ces  établissements  ne  forment 
qu'une  partié  d'un  systéme  complet.  Ils  sönt  devenus  des  lieux 
de  détention  et  de  traitement  pour  les  étres  réfractaires,  vio- 
lents  et  faibles  d'esprit  qui,  par  leur  conduite,  rendaient  im- 
possible  Toeuvre  des  réformatoires  privés  et  qui  réclament  pour 
leur  surveillance  et  leurs  soins  des  méthodes  fórt  analogues  á 
celles  que  Ton  applique  aux  criminels  et  aux  lunatiques  les 
plus  dangereux.  On  comprendra  clairement,  par  conséquent, 
que  les  réformatoires  de  TEtat  pour  buveurs  ne  pourront,  par 
eux-mémes,   donner  que  trés  peu   de  résultats    dans  la   voie 
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d'une  régénération  efiective,  et  ceci  pour  deux  raisons  prin- 
cipales:  d'abord,  parce  que  tout  détenu  envoyé  dans  un  éta- 
blissement  de  TEtat  par  une  institution  privée  y  est  piacé 
précisément  parce  qu'il  a  un  temperament  indomptable,  réfrac- 
taire,  violent  ou  vicieux,  et  que  toutes  les  mesures  que  peuvent 
suggérer  la  bonté  et  la  consídération  ont  déjh  été  tentées  en 
vaín  avec  lui;  ensuite,  parce  que  tous  ceux  qui,  aprés  avoir 
séjourné  un  certain  temps  dans  un  établissement  de  TEtat, 
donnent  quelque  évidence  de  régénération  possible  en  devenant 
calmes  et  traitables,  sönt  renvoyés  dans  une  institution  privée 
et  perdus  de  vue  ainsi  par  la  satístique  des  réformatoires  de 
TEtat.  Ceux-ci  n*en  ont  pas  moins  une  influence  réformatrice 
inappréciable,  car  ils  existent  pour  permettre  á  d'autres  insti- 
tutions  de  poursuivre  avec  succés  leur  tftche,  sans  étre  en- 
travées  par  des  éléments  réfrkctaires,  et  pour  appliquer  á  ces 
individus  ingouvernables  une  discipline  plus  rigoureuse,  dans 
Tespoir  de  les  amener  k  suivre  plus  tárd  le  traitement  moins 
sévörement  restrictif  des  établissemtnts  privés  patentés. 
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Par  s.  j.  barrows, 

Délégué  des  Etats-Unis  á  la  Commission  pénitentíaire  internatíonale. 


«Le  crime  augmente-t-il  aux  Etats-Unis  ?»  Voilá  une  des 
questíons  que  Von  pose  le  plus  souvent  aux  pénologistes.  Or, 
tous  ceux  qui  basent  leurs  conclusions,  non  sur  leur  appré- 
ciation  personnelle,  mais  sur  des  faits,  répondent  invariable- 
ment  que,  comme  il  n'existe  pas  de  statistique  sérieuse  em- 
brassant  le  pays  entier,  il  est  impossible  d'obtenir  les  rensei- 
gnements  concluants  nécessaires  pour  se  prononcer  lá-dessus 
avec  certitude*  Quand  on  recherche  la  nature  et  le  nombre, 
des  crimes  dans  un  pays  quelconque,  il  faut  prendre  en  con- 
sidération  deux  questions :  d'abord,  quel  est  le  caractére  des 
lois  établissant  les  crimes  et  les  délits?  Ensuite,  de  quelle  ma- 
niére  et  dans  quelle  mesure  ces  lois  sont-elles  appliquées? 
Les  statistiques  fournies  par  la  police,  par  les  tribunaux  et  les 
prisons  ne  peuvent  servir  k  grand*chose  pour  déterminer  le 
niveau  du  crime,  son  mouvement  et  ses  fluctuations  dans  une 
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communauté,  si  Ton  ne  connait  aussi,  afin  de  pouvoir  établir 
des  comparaisons,  le  caractére  des  lois  adoptées  ailleurs,  par 
d'autres  communautés.  Ce  quMl  faut  savoir  encore,  c'est  si  la 
vigilance  de  la  police  est  stimulée  par  des  primes  accordées 
pour  les  arrestations  et  si  les  commissaires  (sherifs)  sönt  en- 
couragés  par  un  systéme  de  récompenses.  En  effet,  un  simple 
changement  de  loi,  substituant  aux  récompenses  le  traitement 
fixe  des  commissaires  de  police,  a  sufii  pour  dimínuer  sensi 
blement  la  population  des  prisons  dans  plusieurs  comtés.  Saul 
pour  quelques  Etats  oü  la  statistique  est  soígneusement  établie 
et  consciencieusement  analysée,  nous  ne  pouvons  rien  con- 
clure  de  positif  quant  aux  fluctuations  du  crime  en  rapport 
jSLvec  la  population. 

Nous  sommes  beaucoup  mieux  á  mérne,  en  revanche,  d*ap- 
précier  les  sentiments  du  public  á  Tégard  de  la  valeur  éthique  et 
légale  des  dilférents  crimes  et  de  la  rigueur  des  peines  infligées. 
Les  Etats  américains,  dans  leur  estimation  morale  des  diverses 
infractions  aux  lois,  se  sönt  affranchis  des  traditions  qui  ont 
constitué  le  droit  coutumier  (common  law).  En  matiére  crimi- 
nelle,  les  tribunaux  fédéraux  de  T Union  ne  reconnaissent  pas 
Tautorité  du  droit  coutumier,  qui  a  été  supplanté  par  la  loi 
constitutive  dans  la  plupart  de  nos  Etats.  Le  développement 
de  notre  civilisation  a  été  si  rapidé  et  si  complexe,  il  s'est 
eréé  tant  de  relations  nouvelles,  que  les  anciennes  catégories 
de  crimes  et  de  délits  ne  peuvent  plus  répondre  aux  condi- 
tions  d*existence  modernes.  II  v  a  cent  ans,  par  exetnple,  le 
vol  d'une  boite  de  chandelles  n*était  pas  difficile  á  juger;.  au- 
jourd*hui,  le  vol  de  la  méme  somme  d'éclairage,  dérobée  á  un 
fii  électrique,  présente  un  probléme  bien  autrement  compliqué. 
Les  découvertes  modernes,  introduisant  chaque  jour  dans  la 
vie  civilisée  das  éléments  nouveaux,  que  ce  soient  des  automo- 
biles  ou  des  machines,  des  explosifs  ou  des  produits  anesthé- 
siques,  constituent  k  la  fois  un  bienfait  et  un  danger  pour  la 
société,  et  sönt  aussi  infailliblement  enregistrées  dans  la  consti- 
tution  des  45  Etats  de  TUnion  qu'au  bureau  des  brevets  ou 
dans  les  annales  de  Tinvention  humaine.  La  vie  et  la  pro- 
priété  revétent  de  nouveaux  aspects  et  réclament,  á  Tavis  des 
législateurs,  une  nouvelle  protection. 
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La  multiplicité  des  lois  promulguées  annuelleraent  ou  tous 
les  deux  ans  nous  donne  une  illustration  pour  ainsi  dire  baro- 
métrique  des  fluctuations  du  sentiraent  public  envers  la  nature 
et  la  valeur  éthique  des  crimes.  L'usage  qui  s*est  institué  de 
punir  les  négligences  et  omissions,  et  de  prévenir  le  crime 
par  rintimidation,  a  fait  oublier  la  diflférence  originelle  existant 
entre  le  code  pénal  et  le  code  civil.  La  distinction  s'est  effacée 
á  tel  point  que,  dans  la  plupart  des  Etats,  elle  n'est  plus  mar- 
quée  que  par  le  lieu  de  remprisonnement.  Les  criminels  sönt 
incarcérés  dans  des  pénitenciers  dépendant  de  TEtat,  tandis 
que  les  délinquants  subissent  leurs  peines  dans  des  prisons 
administrées  par  un  comté  ou  par  une  ville.  C*est  donc  dans 
la  pénalité  infligée  au  coupable,  et  non  dans  la  définition  de 
son  acte,  qu'il  fiiut  chercher  la  seule  distinction  subsistant 
entre  le  code  civil  et  le  code  criminel.  Les  Etats  mémes  qui 
possédent  un  code  pénal  formel,  dans  lequel  tous  les  genres 
possibles  de  crimes  et  de  délits  sönt  censés  étre  catalogués, 
n'ont  pu  appliquer  réguliérement  et  logiquement  ce  principe 
de  classement.  Dans  TEtat  de  New-York,  un  grand  nombre  de 
délits  prévus  par  la  législation,  les  infractions  au  code  sani- 
taire,  par  exemple,  n'ont  pas  été  introduits  dans  le  code  pénal. 

Lors  mérne  que  nous  ne  pouvons  dire  que  le  nombre  des 
crimes  augmente  aux  Etats-Unis,  de  volumineux  recueils  de 
lois  nous  donnent  l'évidence  que  les  diverses  catégories  de 
crimes  et  de  délits  vont  se  multipliant  constamment.  En  1898, 
j'ai  rédigé  pour  la  Commission  pénitentiaire  Internationale  un 
ouvrage  sur  « la  législation  nouvelle  concernant  les  crimes,  les 
délits  et  les  pénalités».  Ce  rapport  embrassait  la  législation 
des  Etats  et  les  lois  fédérales  pendant  les  années  1897  et  1898 
seulement.  Mais  les  lois  et  les  pénalités  se  multiplient  si  rapi- 
dement  que  des  revues  annuelles  paraissant  réguliérement  sönt 
indispensables  aux  pénologistes  pour  se  tenir  au  courant  de 
la  législation  et  pour  en  observer  le  mouvement,  tant  au  point 
de  vue  morál  qu'au  point  de  vue  géographique.  La  Bibliothéque 
de  TEtat  de  New-York,  dönt  M.  Melvil  Dewey  est  le  directeur, 
fournit  maintenant  des  données  qui  peuvent  servir  de  matiéres 
k  ces  revues,  et  qu'elle  publie  sous  la  forme  d'un  sommaire 
comparatif  et  d*un  index  de  la  législation  annuelle   des  Etats, 

Actes  du  Congrcs  pénitentiaire  international  de  Budapest,  vol.  IV.  25 
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édités  par  la  librairie  sociologique  Róbert  H.  Whitten.  II  y  a 
sans  doute  bien  peu  de  villes  oü  le  lecteur  qui  consulte  cet 
index  puisse  se  procurer  le  texte  de  toutes  les  lois  nouvelles 
décrétées  dans  les  sessions  des  quarante-cinq  Etats.  Mais  ceite 
publication  est  suffisamment  complétée  par  une  revue  législa- 
tive  formánt  un  volumé  séparé,  élaborée  par  des  experts  en 
différents  départements,  qui  ont  sous  les  yeux  la  teneur  mérne, 
le  texte  entier  de  toutes  les  lois  concernant  leur  sujet.  Lors- 
que  cetté  revue  embrassera  encore  les  lois  fédérales,  elle  nous 
donnera  un  apergu  trés  complet  de  Tévolution  législative  dans 
notre  pays. 

Ceux  qui  veulent  fairé  une  étude  comparée  de  la  législa- 
tion  peuvent  aujourd'hui,  grftce  aux  renseignements  mis  á  leur 
disposition,  retracer  la  genése  et  le  dévelof^pement  des  lois, 
sóit  générales,  sóit  locales,  et  la  direction  qu'elles  suivent  dans 
leur  mouvement  d*un  Etát  á  un  autre.  La  plupart  des  législa- 
tions,  aux  Etats-Unis,  sönt  la  représentation  assez  exacte  du 
corps  législatif  qui  les  a  créés,  et  celui-ci,  également,  nous 
représente  le  sentiment  public  en  établissant  des  critériums 
d'action,  de  conduite  et  de  responsabilité.  L'histoire  subsé- 
quente  de  ces  lois  n'est  pas  aussi  íacile  á  déterminer.  Par- 
fois,  les  réactions  ou  les  protestations  de  Topinion  publique  se 
manifestent  clairement  par  Tamendement  ou  la  révocation  des 
lois.  Mais  il  est  aussi  nombre  de  lois  qui,  á  peine  entrées  en 
vigueur,  sönt  condamnées  á  tomber  sous  Tindifférence  silen- 
cieuse  du  public,  qui  les  anéantit  aussi  radicalement  qu'en  les 
enterrant  sous  la  statue  de  la  Liberté. 

La  tendance  la  plus  évidente  qui  se  manifeste  actuelle- 
ment  dans  la  législation  des  Etats-Unis,  et  tout  particuliére- 
ment  dans  la  législation  criminelle,  c'est  une  tendance  á  mul- 
tiplier  les  lois.  On  parle  toujours  de  la  fréquence  du  crime  á 
notre  époque;  on  pourrait  dire  plus  justement  encore  que 
nous  vivons  dans  un  temps  oü  sévit  comrae  une  épidémie  le 
besoin  de  fairé  des  lois!  M.  Pennypacker,  gouverneur  de  la 
Pennsylvanie,  signale  cetté  tendance  dans  son  rapport  dejan- 
vier  1903  : 

«I1  faudrait,  dit-il,  enrayer  cetté  tendance  moderné  á 
« inventer  de  nouveaux  crimes.   En  oblitérant  la   ligne  de  dé- 
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'  marcation  qui  distinguait  des  crimes  les  simples  ruptures  de 
«  contrat,  on  a  discrédité  la  loi  elle-raőme.    On   favorise   sans 

<  doute  certaines  corporations  ou  compagnies  dans  Texéeution 
« de  leur  contrats  en  menac^ant  d'emprisonnement  celui  qui, 
«  par  exemple,  remplit  une  bouteille  qui  lui  a  été  coníiée  avec 
«  un  liquide  qu'il  a  acheté,  ou  celui  qui  vend  un  biliét  de  che- 
<^  min  de  fer,  preuve  d'un  droit  de  transport  qu'il  a  payé,  mais 

<  on  enléve  ainsi  á  la  prison  une  bonne  part  de  son  effet  res- 
« trictif  sur  les  malfaiteurs.  Si  les  jurés  ne  trouvent  pas  Tac- 
«  cusation  suffisante,  ils  se  refusent  k  prononcer  une  condam- 
« nation,  lors  méme  que  les  faits  rentrent  dans  les  termes 
'<  d'une  loi,  et  c'est  ainsi  que  Ton  est  ámené  á  mépriser  la 
♦  loi. » 

Tandis  que  M.  Pennypacker  se  piaint  de  cet  excés  de  zéle 
législatif  qui  impose  des  pénalités  pour  des  fautes  insignifiantes,. 
cinq  gouverneurs,  dans  leurs  rapports  de  Tannée  derűiére  á 
la  Législature,  déplorent  les  lynchages  qui  se  commettent  dans 
leurs  Etats,  et  la  faiblesse  de  la  police,  qui  n'arréte  pas  les 
instigateurs  de  ces  odieux  actes  de  violence,  ceux  qui  excitent 
la  foule  et  empéchent  la  loi  de  suivre  son  cours  régulier. 
M.  JelkS;  gouverneur  de  TAlabama,  s*exprime  énergiquement 
en  ces  termes : 

« L'excuse  que  Ton  cherche  k  fairé  valoir  afin  de  justifier 
« le  lynchage,  pour  des  crimes  fréquents  dans  le  Sud,  n'a 
«  aucun  fondement.  Un  homme  qui,  dans  notre  Etát,  attente  á 
«  rhonneur  et  k  la  vie  d'une  femme,  sera  bien  certainement 
«  puni  comme  il  le  mérite  si  on  le  remet  entre  les  mains  de 
<'  la  justice  et  qu'on  le  laisse  étre  jugé.  II  est  d'autres  classes 
«  de  citoyens,  qui,  pour  d'autres  crimes,  éehappent  k  une  juste 
i<  pénalité;  mais  les  négres,  eux,  et  pour  le  plus  grave  de  tous 
« les  crimes,  n'échappent  jamais.  II  s'est  commis  toute  une 
«  série  de  lynchages  depuis  votre  derűiére  réunion  ici.  Depuis 

<  dix-huit  mois  que  j'exerce  ma  charge  actuelle,  j'en  ai  déjá 
«  enregistré  cinq.  Un  homme  a  d'abord  été  lynché  pour  avoir 
c<  commis  un  attentat  criminel.  Mais  la  populace  a  si  facilement 
« oublié  la  cause  premiere  de  sa  fureur  qu'on  a  vu  lyncher 
<•  derniérement  trois  hommes  pour  de  tout  autres  motifs,  et 
« deux  méme,  chose  inouíe,  qui  n'avaient  absolument  rien  fait. 
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<  Dans  un  comté ,  non  lóin  de  la  capítale,  une  bande  d'indi- 
« vidus,  se  posant  en  défenseurs  de  la  paix  et  de  Thonneur  des 
«  foyers,  voulurent  lyncher  un  négre  pour  un  acte  qui,  légale- 
*ment,  méritait  tout  au  plus  deux  ans  de  prison.  Furieux  de 
^\e  voir  échapper  á  leur  poursuite,  ils  se  saisirent  de  son 
« frére  et  le  pendirent,  quoiqu'il  fút  parfaitement  innocent.  J'ai 
tt  la  satisfaction  d'ajouter  qu'il  se  trouva  assez  de  bons  citoyens 
«et  un  magistrat  assez  juste  pour  arréter  et  condamner  au 
« pénitencier  quelques-uns  des  auteurs  de  ce  meurtre  odieux. 
« C'était  la  premiere  fois  depuis  la  grandé  guerre,  je  crois,  que 
« l'on  voyait  condamner  des  blancs  pour  un  crime  de  cetté 
« nature.  Jusque  Iá,  il  faut  le  dire  á  notre  honte,  on  avait  tou- 
«jours  pu  lyncher  les  négres  impunément.  Maintenant  que  la 
^  loi  a  commencé  á  agir,  espérons  que  les  bons  citoyens  et  les 
«juges  équitables  continueront  á  la  fairé  respecter  et  que 
« dorénavant  on  ne  verra  plus  de  meurtriers  échapper  á,  la 
«justice.  Aprés  le  cas  que  je  viens  de  citer,  11  s'en  est  pro- 
« duit  un,  non  moins  grave,  dans  le  comté  de  Pike,  oü  la  foule 
«a  lynché   un   négre    aprés   Tavoir  arraché,  je  ne   sais  avec 

<  quelle  difficulté,  des  mains  d'un  agent  de  police.  Quel  crime 
« avait  donc  commis  ce  malheureux?  II  avait  probablement 
«déposé  en  justice  un  témoignage  contradictoire  á  celui  d*un 
«  blanc.  C'était  Iá  un  assassinat  commis  avec  sang-froid,  et  que 
«rien  ne  saurait  excuser.  Eh  bien!  ces  meurtriers,  qui  méri- 
« taient  la  corde,  sönt  tous  restes  impunis.  Un  autre  lynchage 
« s'est  commis  á  la  suite  d^un  attenta^  criminel.  Jen  citerai 
€  encore  un,  d'une  injustice  atroce.  En  poursuivant  un  négre 
€  qui  venait  de  violer  une  femme,  les  meurtriers  saisirent  k  sa 
« place  un  homme  innocent,   qui  n'avait  jamais  vu   de  sa  vie 

<  la  victime  du  viol,  ni  méme  entendu  son  nom.  On  fait  aussi 
«  bon  marché  de  la  vie  humaine  en  Alabama  qu'ailleurs,  et  s'il 
« est  deux  ou  trois  autres  Etats  du  Sud  qui  la  cotent  peut-étre 
« encore  plus  bas,  nous  sommes  bien  prés,  á  notre  honte,  de 
«les  égaler  et  méme  de  les  surpasser  en  láche  cruauté.  Et, 
« dans  la  plupart  des  cas,  la  police  pourrait  empécher  ces 
«  actes  de  sauvagerie. » 

M  Aycock,  gouverneur  de  la  Caroline  du  Nord,  écrivait  h 
la  Législature:  «Pendant   ces  deux  derniéres   années,  il  s'est 
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«  commis  hűit  lynchages  dans  notre  Etát :  trois  pour  meurtre, 
«  un  pour  tentative  d*empoisonnement,  trois  pour  viol,  un  enfin 
«  pour  tentative  de  viol.  Ce  cruel  usage,  qui  ne  peut  étre  jus- 
« tiíié  par  la  raison,  ne  donne  du  resté  aucun  résultat  efficace. 
« Nous  ne  voyons  point  diminuer  les  crimes  que  Ton  venge 
« de  cetté  fagon  expéditive.  La  sécurité  de  tous  les  citoyens 
«  sarait  beaucoup  mieux  sauvegardée  par  Texécution  réguliére 
«  des  lois  du  pays.  >  M.  Aycock  espére  que  la  législation  re- 
médiera  á  cet  état  de  choses  « en  prenant  les  mesures  néces- 
«  saíres  pour  que  tout  crime  sóit  jugé  promptement,  justement 
« et  efficacement,  et  pour  que  tout  citoyen,  quelque  humble, 
e  quelque  vicieux,  quelque  coupable  qu*il  puisse  étre,  sóit  pro- 
«  tégé  contre  les  voies  de  fait  de  la  populace. » 

M.  White,  gouverneur  de  la  Virginie  occidentale,  s'ex- 
prime  ainsi :  « Le  lynchage  est  un  crime  lache,  qui  subvertit 
«  Tordre  social,  qui  ne  donne  jamais  de  bons  résultats,  et  qui 
*  entraine  k  d'autres  crimes,  en  faisant  des  criminels  d'hommes 
« qui  jusque  Iá  avaient  toujours  respecté  la  loi.  Ceux  qui 
« avaient  vu  dans  quel  esprit  la  population  d*Elkins  et  des 
«  environs  envisageaient  le  lynchage  de  Brooks  ne  furent  pas 
« surpris  en  apprenant,  une  année  plus  tárd,  qu'un  second 
«  crime  du  mérne  génre,  plus  horrible  encore,  venait  d*étre 
ff  commis  dans  le  méme  district.  Et  la  défense  de  Thonneur 
«  feminin,  si  souvent  prétextée  pour  excuser  le  lynchage,  n'était 
«  point  en  cause  dans  ces  deux  cas-lá.  C'étaient  des  meurtres 
«  commis  avec  sang-froid,  pour  le  plaisir  de  verser  du  sang.  v 

M.  White  ne  suggére  aucun  reméde  législatif,  mais  il  vou- 
drait  que  Ton  donnát  plus  d'autorité  aux  gouverneurs,  en  leur 
conférant  le  droit  de  destituer  les  commissaires  de  police  ou  de 
poursuivre  les  procureurs  qui  auraient  manqué  á  leurs  devoirs. 
M.  Sayer,  gouverneur  du  Texas,  se  piaint  aussi  d'étre  impuissant 
dans  les  cas  oü  les  fonctionnaires  locaux  manquent  d'énergie. 

La  seule  réponse  législative  qu'aient  re^ue  ces  rapports 
dans  le  courant  de  Tannée  derűiére  est  venue  de  la  Virginie 
Occidentale.  La  Législature  de  cet  Etát  a  pris  á  Tunanimité  une 
résolution  dönt  voici  la  teneur:  «La  présente  assemblée  dé- 
X  clare  que  les  droits  de  tous  nos  citoyens  doivent  étre  res- 
c  pectés,  que  tout  homme  accusé  de  crime  dóit  étre  jugé  équi- 
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«tablement  et  impartialement  par  un  jury  composé  de  ses 
«pairs,  et  que  quiconque  violera  impudemment  et  manifeste- 
«ment  ce  droit-lá  sera  puni  sévérement  et  sans  délai,  selon 
« la  loi. »  Ce  décret  conftre  au  gouverneur  le  pouvoir  de  pren- 
dre,  avec  Taide  du  procureur  général,  les  mesures  qu'il  juge 
nécessaires  pour  livrer  les  coupables  á  la  justice. 

Le  Connecticut  a  promulgué  une  loi  qui  rend  les  villes  ou 
les  communes  responsables  de  toutes  voies  de  fait  commises 
par  la  populace.  Dans  le  Kansas,  les  auteurs  d'un  lynchage 
sönt  condamnés  á  une  peine  variant  entre  cinq  ans  et  la  dé- 
tention  á  vie,  et  leurs  complices  encourent  une  condamnation 
qui  varié,  selon  les  faits,  de  2  á  21  ans.  Le  commissaire  de 
police  qui  n'a  pas  su  empécher  cet  acte  illégal  est  destituc; 
le  gouverneur  peut,  toutefois,  le  réintégrer  dans  ses  tbnctions. 

Passons  maintenant  aux  attentats  classés  dans  la  caté- 
gorie  des  «Crimes  contre  le  gouvernement».  Nous  retragons 
rinfluence  de  Tassassinat  du  Président  Mac  Kinley  dans  des 
lois  constituées  contre  Tanarchie  et  pour  la  protection  du 
Président  et  d'autres  représentants  du  pouvoir  exécutif.  II 
n'existait  encore  aucune  loi  de  cetté  nature  en  1901;  mais  la 
législation  nous  présente  un  miroir  fidéle  des  événements,  et 
Tassassinat  du  Président  s^y  trouve  reflété  dés  1902  par  des 
lois  immédiatement  promulguées  dans  les  Etats  de  lowa,  New- 
Jersey,  New-York  et  Ohio.  L*année  suivante  nous  voyons  la 
Californie,  le  Connecticut,  le  Wisconsin  et  Washington  adopter 
des  lois  analogues.  La  loi  de  New-York,  de  1902,  qui  a  servi 
de  modéle  k  celles  de  la  Californie,  du  Wisconsin  et  du  Wash- 
ington, stipule  que  tout  attentat  dirigé  contre  la  personne  du 
Président  ou  du  Vice-Président  des  Etats-Unis,  contre  le  gou- 
verneur d*un  Etát  ou  d'un  Territoire,  contre  un  juge  des  Etats- 
Unis  ou  un  secrétaire  de  l'un  des  départements  exécutifs  de 
r Union,  est  un  crime  capital.  II  est  illégal  aussi  d'enseigner 
ou  de  répandre  des  doctrines  anarchistes.  L*anarchie  crimi- 
nelle  est  définie  en  ces  termes :  « Une  doctrine  incitant  k  ren- 
verser  par  la  violence  ou  par  la  force  le  gouvernement  établi.  » 

Le  Connecticut  a  une  nouvelle  loi  qui  lui  est  propre,  indé- 
pendante  de  celles  que  nous  venons  d'énumérer,  et  renferraée 
en  trois  lignes: 


—     391     — 

«Quiconque  attentera  volontairement  et  criminellement  h 
« la  vie  du  Président  des  Etats-Unis  ou  k  celle  d'un  ambassa- 
«  deur  étranger  accrédité  aux  Etats-Unis  sera  puni  de  mórt.  » 

Nous  trouvons  dans  la  législation  de  ces  trois  derniéres 
années  de  nombreuses  mesures  contre  la  corruption  électo- 
rale;  c'est  un  crime  insidieux,  qui  peut  prendre  autant  de 
formes  que  TOgre  du  Chat  Botté. . .  La  nouvelle  loi  du  Ne- 
vada,  qui  définit  toutes  les  formes  du  crime,  est  intéressante 
par  la  peine  que  se  sönt  donnée  ses  auteurs  pour  rechercher 
la  corruption  électorale  sous  les  multiples  déguisements  der- 
riére  lesquels  elle  se  cache.  Quiconque  cherche  h  gagner  un 
électeur  par  une  rémunération,  sóit  en  le  payant,  sóit  en  lui 
fajsant  des  dons  en  espéces,  en  vivres  ou  en  vétements,  en  le 
libérant  d'une  créance,  en  le  défrayant  ou  de  sa  pension,  ou 
de  ses  débours  de  logement  ou  de  voyage,  sóit  en  loi  donnant 
du  travail,  en  maintenant  ou  en  augmentant  son  salaire,  sóit 
en  lui  permettant  d'obtenir  pour  lui  ou  pour  quelqu'un  de  ses 
proches  une  charge  ou  un  emploi  oflSciels,  se  rend  coupable 
de  corruption  électorale,  comme  du  resté  tous  ceux  qui  se 
servent  d'une  fraude  quelconque  pour  fairé  passer  un  candidat. 
Quiconque  accepte  une  offre  iritéressée  est  jugé  coupable  au- 
tant que  le  député  ou  le  membre  de  la  Législature  qui  lui  a 
fait  cetté  offre.  II  en  est  de  méme  d*un  candidat  au  Sénat  des 
Etats-Unis,  qui  paie  les  frais  de  campagne  électorale  d'un  can- 
didat á  la  législature,  et  de*  ce  dernier,  s*il  a  accepté  ce  paie- 
ment.  La  loi  déclare  aussi  coupable  de  corruption  électorale 
tout  patron  qui  force  un  employé  á  voter  pour  tel  ou  tel  can- 
didat ou  pour  telle  ou  telle  mesure,  en  le  mena^ant  de  renvoi. 
Ces  diverses  formes  de  corruption  électorale  entrainent  la  des- 
titution  avec  une  peine  qui  varié  entre  1  et  11  ans.  II  serait 
intéressant  de  savoir  pourquoi  Ton  a  fixé  ce  terme  maximum 
áll  ans  au  lieu  de  10,  car  on  se  base  en  général  sur  le  sys- 
téme  décimal. 

Les  Américains  ne  sönt  point  dépourvus  du  respect  des 
symboles,  ni  de  sentiment  patriotique,  c*est  ce  que  nous  mon- 
tre  la  croisade  entreprise  ces  derniéres  années  contre  l'usage 
du  drapeau  des  Etats-Unis,  quand  on  s'en  sert  dans  un  but  de 
réclame.  Neuf  Etats  ont  voté  des  lois  á  ce  sujet  en  1901,  trois 
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cn  1902  et  cinq  en  1903.  II  existe  aussi  des  lois  exigeant  Térection 
du  drapeau  national  sur  les  bátiments  électoraux  et  scolaires. 

En  considérant  les  attentats  contre  la  sécurité  et  l'ordre 
publics,  on  constate,  par  les  rapports  de  deux  gouverneurs 
et  par  des  lois  promulguées  Tannée  derniére  dans  sept  Etats 
que  la  législation,  étendant  toujours  son  champ  de  prévention, 
s'efforce  maintenant  de  fairé  disparaítre  les  crimes  résultant 
du  port  des  armes.  Cest  dans  les  Etats  de  l'Ouest  et  du  Sud 
que  nous  trouvons  toutes  les  lois  créées  á  ce  sujet  depuis  trois 
ans,  ce  qui  nous  prouve  que  les  moeurs  et  coutumes  si  long- 
temps  en  faveur  dans  les  régions  frontiéres,  oü  chacun  por- 
tait sur  soi  ses  raoyens  de  défense,  doivent  céder  la  place  h 
la  protection  sociale  que  dóit  assurer  toute  communauté  bien 
organisée. 

En  1903,  six  Etats  ont  adopté  des  lois  concernant  le  va- 
gabondage.  Certains  Etats  s'aper^oivent  toujours  davantage 
que  les  méthodes  appliquées  jusqu'á  maintenant  k  ce  fléau 
social  sönt  restées  inefficaces,  et  que  les  réglements  munici- 
paux  et  les  lois  de  district,  en  particulier,  n'ont  pu  aboutir  á 
rien.  La  plupart  de  ces  nouvelles  lois  donnent  une  définition 
plus  compléte  et  plus  précise  du  vagabondage.  La  loi  de  Ver- 
mont,  par  exemple,  s'applique  non  seulement  aux  vagabonds 
circulant  sur  les  grandes  routes,  mais  k  ceux  qui  voyagent  en 
chemin  de  fer.  La  pénalité  qu'elle  impose  á  ces  deux  catégo- 
ries  de  vagabonds  est  du  resté  la  mérne:  une  courte  détention 
dans  une  prison  de  district.  Dans  TArkansas,  on  a  reconnu 
qu'une  incarcération  de  30  á  90  jours  dans  une  prison  de  dis- 
trict resté  toujours  sans  effet  sur  les  vagabonds,  lors  mérne 
que,  selon  la  loi,  ils  sönt  mis  au  pain  et  k  l'eau  pendant  la 
moitiú  de  leur  peine,  et  Ton  a  résolu  de  les  fairé  travailler 
dorénavant  aux  routes  publiques  des  districts  ou  des  villes  oü 
ils  auront  été  arrétés. 

Le  New-Jersey  vient  d'adopter  une  loi  qui  autorise  les 
magistrats  k  condamner  les  gens  de  mauvaises  mcKurs  et  les 
vagabonds  au  pénitencier  tout  aussi  bien  qu'á  un  simple  em- 
prisonnement.  Si  les  pénitenciers  peuvent  fournir  assez  de 
beíjogne  pour  occuper  ces  nouveaux  pensionnaires,  leur  nom- 
bre  diminuera  bien  vite  sur  le  territoire  de  TEtat. 
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Passant  maintenant  aux  attentats  contre  les  personnes,  je 
rappellerai  ici  un  fait  significatif  sur  lequel  j'ai  déjá  attiré  Tat- 
tention  dans  une  revue  de  la  législation  criminelle,  en  1901, 
c'est  que  Tenlévement  d*un  jeune  gargon,  commis  dans  le  but 
d'extorquer  une  forte  rangon  á  son  pere,  homme  trés  riche,  a 
donné  á  la  législation  une  ímpulsion  nouvelle  qui  s*est  propa- 
gée  k  travers  le  pays  tout  entier.  En  1901,  vingt-quatre  Etats 
votérent  des  lois  relatives  aux  rapts  et  enlé vemen ts;  Tannée 
suivante,  cinq  autres  Etats  adoptérent  des  lois  analogues,  toutes 
dictées  par  le  möme  événement.  L'alarme  et  Tindignation  pro- 
voquées  par  ce  crime  serablent  apaisées,  car  en  1903  il  n'a 
été  eréé  aucune  loi  nouvelle  sur  ce  sujet.  Quant  au  chantage, 
la  loi  du  Kansas  Tenvisage  comme  un  crime  capital  et  le 
punit  d*un  emprisonnement  de  un  á  cinq  ans  et  d'une  amende 
de  1000  dollars  au  maximum.  Le  code  criminel  de  TAlaska 
adopté  en  1899  par  les  Etats-Unis,  prévoit  pour  le  chantage, 
selon  les  cas,  trois  mois  á  un  an  de  détention  dans  une  prison 
de  district  ou  six  mois  h  cinq  ans  de  pénitencier. 

Qnant  aux  homicides,  nous  voyons  que  le  New-Hampshire, 
en  1903,  a  coramué  la  peine  de  mórt  en  détention  k  vie  pour 
meurtre  du  premier  degré ;  il  la  maintient  toutefoís  dans  le  cas 
oü  le  jury  la  réclamerait  dans  son  verdict.  Dans  TEtat  de 
Washington,  le  meurtre  de  second  degré,  qui  n'encourait 
qu'une  peine  de  10  á  20  ans,  est  puni  maintenant  de  détention 
á  vie. 

En  observant  la  législation  qui  se  rapporte  aux  attentats 
contre  la  propriété,  on  est  frappé  du  grand  nombre  de  lois 
promulguées  au  cours  de  ces  derniéres  années  contre  le  vol 
de  Télectricité  et  les  dommages  causés  aux  lignes  ou  aux 
appareils  électriques.  En  1897  et  1898,  il  y  eut  treize  Etats 
qui  adoptérent  des  lois  visant  la  protection  spéciale  de  cetté 
nouvelle  forme  de  propriété.  Dix  Etats  en  votérent  dans  le 
mérne  but  en  1901,  cinq  en  1902,  et  quatorze  en  1903. 

L'introduction  de  la  culture  du  ginseng  pour  le  marché 
chinois  (cetté  plante  est  recherchée  en  Chine  pour  ses  pro- 
priétés  thérapeutiques  et  pour  Tidée  religieuse  que  lui  atta- 
chent  les  Célestes)  constituant  une  nouvelle  forme  d*industrie, 
a  été  enregistrée  dés  1902  par  le   Kentucky;  cet   Etát  a   pro- 
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mulgué  uríe  loi  trés  sévére  en  Teitu  de  laqaelle  toate  viola- 
tton de  propríété  comrnise  sor  aoe  plantation  de  gínseng  est 
considérée  comme  un  críme  et  ponie  de  tm  á  trois  ans  de 
pénítencier.  L'Etat  de  Xew-Vork  n'a  pas  tardé  á  suivre 
Texemple  du  Kentucky,  en  faisant  rentrer  les  plantations  de 
gínseng  dans  la  catégoríe  des  <  constructions  >,  dans  le  chapi- 
tre  du  code  pénal  relatif  aux  vols  avec  effiraction;  ainsi  classé, 
un  vol  de  ginseng  constituerait  une  eSraction  de  3*  degré  et 
seraít  puní  d*une  détention  de  5  ans  au  maximum. 

11  est  un  grand  nombre  de  pénalités  se  rattachant  á  des 
lois  qui,  dans  le  nouvel  index  de  la  législation  édité  par  la 
Biblíotbéque  de  l'Etat  de  New-York,  ne  sönt  pas  classées  dans 
les  «Crimes  et  Délíts>.  Elles  dépendent  de  divers  réglements 
de  police  concemant  le  jeo,  les  paris,  les  courses  de  chevaux, 
les  spectacles  et  les  exhibitions.  Différentes  lois  visant  la  pro- 
tection  des  enfants  et  des  animaux  témoignent  un  progrés  du 
sentiment  humain. 

Seize  Etats  ont  fait  des  lois  concernant  les   automobües. 

Sígnalons  encore  comme  trait  caractéristique  de  la  légis- 
lation moderné  Tavénement  de  nombreuses  lois  prohibant  la 
vente  de  cigarettes  et  de  liqueurs  aux  jeunes  gens  mineurs, 
Nombreuses  aussi  sönt  les  lois  qui  ont  trait  á  Texercice  de  la 
médecine,  il  en  est  hűit  qui  concernent  spécialement  Tostéopa- 
thie.  Vingt  et  une  lois  se  rapportent  aux  diverses  falsifications 
des  denrées  alimentaires  et  en  fixent  les  pénalités. 

La  tendance  la  plus  prononcée  k  signaler  dans  la  légis- 
lation correctionnelle  de  cetté  année,  c'est  Timpulsion  donnée 
á  la  libération  conditionnelle  et  á  Tétablissement  de  cours 
correctíonnelles  spéciales  pour  mineurs.  Le  Colorado,  Tlndiana, 
le  Michigan,  le  Minnesota,  le  Missouri,  le  New-Jersey,  le  New- 
York,  rOklahoma,  la  Pennsylvanie  et  le  Wisconsin  ont  adopté 
des  lois  instituant  ces  cours  spéciales  ou  ont  modifié  dans  ce 
but  leur  législation.  PlusieuA  autres  Etats  ont  voté  différentes 
lois  concernant  aussi  les  jeunes  délinquants.  II  est  réjouissant 
de  constater  la  tendance  croissante  de  notre  législation  h  in- 
troduire  la  libération  conditionnelle,  avant  aussi  bien  qu'apr^^ 
la  détention. 
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Si  Ton  se  pose  la  question:  «Quel  est  le  progrés  le  plus 
marquant,  reálisé  aux  Etats-Unis,  durant  les  cinq  derniéres 
années,  dans  les  méthodes  et  les  principes  judiciaires  ? »  on 
répondra  sans  hésiter:  «La  création  des  tribunaux  pour  enfants  >. 
Jamais  peut-étre  une  reformé  judiciaire  n'a  pris  un  si  rapidé 
développement.  Introduite  á  Chicago  en  1899,  cetté  institution 
s'est  répandue  dés  lors  de  ville  en  ville  et  d'Etat  en  Etát,  de 
telle  sorté  qu'clle  existe  aujouití'hui  dans  hűit  Etats  et  onze 
villes  importantes. 

Ce  progrés  n'a  pas  été  accompli  par  une  simple  revision 
de  la  procédure  légale,  ni  par  l'introduction  d*une  nouvelle 
méthode,  mais  par  Tintroduction  d*un  nouvel  esprit  et  en  pour- 
suivant  un  nouveau  but. 
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En  employant  le  möme  instrument  de  répression  appliqué 
par  tradítion  á  des  délínquants  plus  ágés,  on  a  envoyó  des 
enfants  dans  les  mémes  prisons,  souvent  dans  les  rangs  ou 
mérne  dans  les  cellules  de  criminels  endurcís;  ils  ont  été 
jugés  conformément  aux  mémes  lois  et  dans  le  mérne  esprit. 
La  question  capítale  que  s'est  posée  le  tribunal  a  été  celle-ci : 
«  Dans  quelle  mesure  cet  enfant  peut-il  étre  envisagé  comme 
un  homme?  Savait-il  que  cet  acte  était  répréhensible  et  quelle 
dóit  étre  la  peine  á  prononcer  pour  ce  délit  spécial  ?  »  En 
somme,  le  terrain  5ur  lequel  s'est  placée  la  société  pour 
juger  Tenfant  n'est  autre  que  celui  de  la  punition  et  de  la 
répression. 

En  revanche,  le  tribunal  pour  la  jeunesse  s'inspire  des 
sentiments  de  bonté;  il  veut  agir  comme  un  pere  et  un  sau- 
veur;  il  veut  avant  tout  corriger  et  régénérer.  II  ne  faut  pas 
s'imaginer  que  ce  tribunal  n'a  d'autres  attributions  que  de 
juger  les  petits  délits  ou  qu'il  se  compose  d*une  section  du 
tribunal  ordinaire  ayant  pour  mission  de  juger  de  jeunes 
délínquants  dans  des  audiences  spéciales;  cetté  institution 
repose,  sur  un  principe  tout  diflférent.  Le  tribunal  pour  la 
jeunesse  remplit  dans  la  société  le  róle  d'une  institution  de 
sauvetage. 

II  est  á  peine  besoin  d'ajouter  que  les  méthodes  et  les 
institutions  destinées  k  corriger  Tenfant  fleurissent  depuis 
longtemps  aux  Etats-Unis.  Les  Etats  du  Nord  ont  envisagé 
leurs  maisons  de  correction  pour  jeunes  gens  comme  une 
section  de  leurs  institutions  correctionnelles  et  les  tribunaux 
ont  servi  de  vestibules  d'entrée  dans  ces  établissements,  mais 
ils  n'ont  été  qu'une  cause  accidentelle  de  progrés.  Nous  n'avons 
pas  songé  tout  d'abord  á  ce  que  le  tribunal  devrait  étre  et 
devrait  fairé  avant  de  recourir  aux  maisons  de  correction. 

Le  tribunal  pour  Tenfance  conserve,  il  est  vrai,  des  rela- 
tions  avec  la  maison  de  correction ;  mais  il  représente  par 
lui-méme  une  force  vitaié  et  active  et  il  fait  appel  á  toute 
une  série  d'inttuences  et  de  raisons  qui  ont  un  caractére  per- 
sonnel  et  éducatif.  II  ne  recourt  pas  d'emblée  a  la  maison  de 
correction,  mais  seulement  en  dernier  ressort.  Le  tribunal  pour 
la  jeunesse  a  découvert  que  Tenfant  est  un  enfant  et,  comme  le 


—    397     — 

disait  le  juge  Hurley,  « Tenfant  dóit  étre  traité  comme  un 
enfant.  Au  líeu  de  réfotmer,  le  juge  devrait  avant  tout  songer 
h  former,  á  éduquer.  Aucun  enfant  ne  devrait  étre  puni  pour 
servir  d'exemple. » 

Le  tribunal  pour  la  jeunesse  corrige  Tenfant,  mais  il  ne 
le  corrige  pas  en  tant  que  criminel.  En  le  corrigeant,  il  s*eí- 
force  surtout  de  i^  pas  fairé  de  lui  un  criminel.  Le  tribunal 
ne  laisse  pas  á  d*autres  institutions  la  táche  d*exécuter  ce 
qu'il  dóit  fairé  lui-méme. 

Les  tribunaux  pour  la  jeunesse  ne  sönt  pas  tous  ni  tou- 
jours  k  la  hauteur  de  cetté  tache,  puisque  ce  sönt  des  institu- 
tions humaines ;  mais  pour  savoir  ce  qu'ils  peuvent  étre,  il 
suffit  de  voir  ce  qu*ils  sönt  en  réalité  dans  certaines  localités. 
IIs  ont  déjá  fait  leurs  preuves;  ils  sönt  assez  anciens  pour 
avoir  acquis  de  Texpérience  et  assez  nouveaux  pour  avoir  un 
avenir. 

Origine  des  tribunaux  pour  enfants. 

On  ne  remarque  les  diverses  étapes  par  lesquelles  a  passé 
une  invention  que  lorsque  celle-ci  est  un  fait  accompli  et  que 
le  succés  en  est  démontré.  II  est  alors  aisé  de  voir  qu'elle 
était  en  germe  depuis  nombre  d*années  peut-étre,  avant  d'étre 
mise  au  jour.  Cest  ainsi  qu'il  existait  une  loi  anglaise  confé- 
rant  au  juge  pour  la  juridiction  des  mineurs  tous  les  pouvoirs 
requis  aujourd'hui  d'un  tribunal  pour  la  jeunesse.  La  disposi- 
tion  légale  prescrivant  des  audiences  spéciales  pour  les  jeunes 
délinquants  n'est  pas  nouvelle  non  plus.  Le  Massachusetts 
tenait  depuis  longtemps  pour  les  enfants  des  audiences  dis- 
tinctes  de  celles  des  adultes;  TEtat  y  était  représenté  par  un 
délégué  et  Ton  confiait  les  enfants  aux  soins  de  sociétés  pro- 
testantes  et  catholiques.  A  New-York,  la  Société  pour  la  pro- 
tection  des  enfants  contre  les  mauvais  traitements  était  char- 
gée  par  la  loi,  depuis  nombre  d'années,  de  prendre  sóin  des 
enfants  traduits  devant  les  tribunaux  et  agés  de  moins  de 
16  ans.  Le  systéme  de  piacement  des  enfants  avait  été  pra- 
tiqué  avec  succés  dans  le  Michigan,  le  Massachusetts,  la  Pen- 
sylvanie  et  le  Maryland.  Néanmoins,  le  tribunal  pour  enfants, 
tel   quMl   est  institué   aujourd^hui,   n'existait  pas  encore.  Dans 
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les  Etats  précités,  le  besoin  s'en  faisait  moins  sentir,  grűce  k 
de  meilleures  méthodes  appliquées  aux  enfants. 

C'est  á  Chicago  que  le  premier  tríbunal  pour  enfants 
inaugurait  ses  fonctíons  le  !•'  juillet  1899.  U  avait  été  institué 
dans  cetté  ville  comme  pour  protester  contre  les  méthodes 
judiciaires  appliquées  aux  enfants.  On  avait  mis  des  enfants 
dans  des  salles  de  police  et  dans  des  prigons  en  compagnie 
de  délinquants  dépravés.  A  cetté  occasion,  le  juge  Tuthill 
pouvait  dire  «que  ces  enfants  se  développaient  rapidement, 
«  qu'ils  étaíent  ainsi  tout  naturellement  élevés  pour  le  crime 
«  et  qu'á  leur  libération,  ils  étaient  műrs  pour  devenir  á  leur 
í  tour  les  récidivistes  qui  ont  peuplé  jusqu'ici  nos  pénitenciers. 
«  L'Etat  avait  élévé  d*innocents  enfants  pour  le  crime  et  la 
«  moisson  était  riche  ». 

Ce  n'est  pas  sans  une  forte  opposition  que  fut  adoptée 
dans  rillinois  la  loi  sur  les  tribunaux  pour  enfants.  Elle  n'était 
pas  parfaite,  mais  c'était  le  commencement  d'une  ére  nou- 
velle.  Le  tribunal  d'arrondissement  était  appelé  á  fonctionner 
comme  tribunal  pour  la  jeunesse.  Des  agents  de  police  étaient 
désignés  comme  patrons  (probation  officers)  des  prévenus.  Des 
dames  chargées  de  ces  mémes  fonctions  étaient  secondées  par 
le  club  feminin  de  Chicago.  Un  membre  expérimenté  du  bar- 
reau  était  designé  comme  inspecteur  du  patronage  et  chargé 
de  contróler  les  dossiers  et  les  travaux  des  patrons.  Au  lieu 
de  mettre  les  enfants  en  prison,  on  leur  permettait  de 
demeurer  avec  leurs  parents  ou  on  les  plagait  au  refuge 
(detention  home).  Les  avertissements  et  la  surveillance  pendant 
le  sursis  étaient  pratiqués  avec  les  plus  heureux  résultats. 

A  BufFalo,  le  premier  acte  du  tribunal  pour  la  jeunesse 
fut  d'inaugurer  le  systéme  des  audiences  spéciales  pour  enfants, 
procédure  introduite  par  le  juge  Murphy.  A  Denver,  le  juge 
Lindsey  et  á  Indianapolis,  le  juge  Stubbs  montrérent  combién  de 
progrés  pouvaient  étre  réalisés  par  des  juges  fermement  réso- 
lus  á  fairé  leur  possible  sans  Taide  d'une  nouvelle  législation 
pour  transformer  un  mauvais  état  de  choses  en  un  meilleur. 
Néanmoins  ils  ont  vu  leurs  eíforts  contrecarrés  par  la  loi  et 
ils  ont  dü  reconnaitre  la  nécessité  d'y  apporter  d'importantes 
modifications.   II  est  clair   que  le  tribunal  pour  Ja  jeunesse  a 
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besoin  á  la  fois,  pour  produire  tous  ses  effels,  d'un  bon  juge 
et  d'une  bonne  loi.  Des  juges  ont  été  les  adversaires  les  plus 
déclarés  de  la  nouvelle  institution,  mais  d'autres  juges  ont 
été  ses  plus  ardents  défenseurs. 

A  Philadelphie,  c*est  le  jugement  d'un  enfant  de  hűit  ans 
par  un  tribunal  criminel  qui  a  provoqué  la  création  d'un  tri- 
bunal  pour  enfants.  Ce  furent  des  dames  sous  la  direction  de 
M"«  Hanna  Kent-Schoff  qui  prirent  Tinitiative  de  la  création 
d'un  tribunal  pour  enfants,  assisté  des  patrons  reconnus  néces- 
saires.  II  en  fut  de  mérne  dans  le  Missouri,  oü  la  reformé  est 
due  en  grandé  partié  á  une  intervention  féminine,  parce  que 
de  jeunes  enfants  avaient  été  incarcérés  et  traités  comme  des 
criminels.  Au  Colorado,  Tenthousiasme  du  juge  a  été  stimulé 
par  celui  des  femmes  et  Ton  y  a  obtenu  de  brillants  succés. 

Ce  qu'il  y  a  eu  de  plus  caractéristique  dans  le  dévelop- 
pement  des  tribunaux  pour  enfants^  c'est  le  réveil  morál  qui 
s'est  manifesté  au  sein  de  la  population,  en  mérne  temps  que 
le  sentiment  nouveau  des  devoirs  de  la  société  envers  Ten- 
fance.  Dans  certains  Etats,  la  législation  révélait  le  sentiment 
de  cetté  responsabilité ;  mais  les  lois  peuvent  rester  lettre 
morte,  car  elles  ne  s'exécutent  pas  d'elles-mémes.  Le  juge 
Lindsey  fait  observer  que  méme  avant  que  la  loi  de  1899, 
concemant  Tenfance,  entrat  en  vigueur  dans  Tlllinois,  le  Colo- 
rado avait  déjá  dans  son  code  tous  les  éléments  d'une  loi 
semblable;  mais  ils  n*étaient  pas  appliqués.  En  dépit  de  la 
législation,  la  situation  était  devenue  intolérable  dans  cet  Etát. 
Plus  de  2000  gargons  de  Denver,  de  10  á  16  ans,  avaient  été 
incarcérés  dans  une  misérable  geóle  durant  les  six  années 
qui  avaient  précédé  la  création  du  tribunal  pour  enfants.  On 
peut  voir  ainsi  que  la  nouvelle  institution  ne  provient  en  réa- 
lité  ni  d'éléments  empruntés  aux  codes  des  Etats  mentionnés, 
ni  d'une  codification  quelconque  des  prescriptions  existantes, 
mais  bien  plutöt  d'un  nouvel  esprit  qui  a  inspiré  Torganisation 
et  la  méthode  en  vigueur  aujourd'hui.  Le  juge  Lindsey  dit 
avec  raison  :  «  C'est  moins  une  question  de  législation  qu'une 
question  de  travail  au  profit  de  la  loi  et  avec  Tenfant.  C'est 
une  question  d^exécution,  de  travail  pratique.  » 
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Príncipes  fondamentaux  de  riostitution. 

Le  principe  fondamental  de  la  loi  de  riUinois  est  indiqué 
en  ces  termes  par  le  juge  Tuthill  : 

«  Aucun  enfant  de  moins  de  16  ans  ne  dóit  étre  consi- 
^  déré,  ni  traité  comme  un  criminel ;  un  enfant  au-dessous  de 
«  cet  age  ne  dóit  étre  ni  arrété,  ni  déféré  á  la  justice,  ni 
«  condamné,  ni  emprisonné,  ni  puni  comme  un  malfaiteur.  » 

M.  Hurley,  du  mérne  tribunal,  dit  : 

« L'enfant  devrait  étre  traité  comme  un  enfant.  Au  lieu 
«  de  reformer^  le  juge  devrait  songer  avant  tout  á  former. 
«  Aucun  enfant  ne  devrait  étre  puni  dans  le  but  de  faire  un 
«  exemple,  car  il  ne  peut  étre  corrigé  par  la  punition.  L'Etat 
«  devrait  exercer  paternellement  son  autorité,   au  lieu  de  re- 

<  courir  aux  rigueurs  de  la  loi  criminelle. » 

Le  juge  Tuthill  ajoute  également  : 

«  L*idée  de  punition  est  écartée.  Les  faits  sönt  considé- 
«  rés  uniquement  comme  un  moyen  de  découvrir  si  Tenfant 

<  a  commis  un  délit  et  si  TEtat,  se  substituant  aux  parents  de 
« l'enfant,  dóit  intervenir  en  cetté  qualité  et  le  prendre  sous 
«  sa  protection  paternelle.  » 

Modes  d'organisation. 

L'organisation  des  tribunaux  pour  enfants  (children's  courts 
ou  jtivenile  courts)  n'est  pas  prescrite  de  la  méme  maniére 
dans  les  divers  Etats.  Chez  les  uns,  le  juge  est  nőmmé  par  un 
antre  tribunal;  ailleurs,  le  tribunal  assigne  cetté  fonction  par- 
ticuliöre  k  Tun  de  ses  membres.  A  New-York,  plusieurs  juges 
du  tribunal  des  audiences  spéciales  exercent  ce  mandat  á 
tour  de  róle.  Dans  le  Maryland  et  Tlndiana,  les  juges  des  tri- 
bunaux pour  enfants  ne  remplissent  aucune  autre  fonction  et 
il  est  reconnu  que  ce  systéme  est  préférable  á  celui  de  la 
rotation ;  car  le  juge  peut  ainsi  concentrer  toute  son  attention 
sur  une  seule  et  méme  question  et  devient  spécialiste  en  la 
matiére.  Dans  le  Colorado,  le  juge  Lindsey  ne  fonctionne  pas 
seulement  comme  juge  du  tribunal  pour  enfants,  mais  aussi 
comme  membre  du  tribunal  du  comté.  II  y  trouve  un  avan- 
tagé   dans   le   fait  que   ses   premieres   attributions  lui  perméi 
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tent  de  protéger  Venfant  et  que  les  secondes  lui  fournissent 
Toccasion  de  juger  les  parents  ou  tuteurs  responsables  des 
délits  de  Tenfant. 

Systéme  de  la  mise  á  l'épreuve  (Probation). 

Ce  qui  caractérise  surtout  un  tribunal  pour  enfants,  c'est 
le  systéme  de^a  mise  k  Tépreuve  et  du  patronage.  Le  devoir 
des  pátrons  (probation  officers)  consiste  á  étudier  la  cause 
avant  le  jugement  et,  lorsque  Tenfant  est  mis  á  Tépreuve,  de 
veiller  sur  lui  et  d'en  prendre  sóin  jusqu'á  la  fin  de  la  période 
d'épreuve.  C'est  sous  cetté  forme  que  TEtat  exerce  Tauto- 
rité  paternelle.  « La  loi  reconnait  ici  —5.  dit  le  juge  Tuthill  — 
une  vérité  qu*on  a  oubliée,  c'est  que  TEtat  ne  peut  remplacer 
les  parents  et  exercer  Tautorité  paternelle  qu*en  déléguant 
celle-ci  á  certaines  personnes.  La  loi  demeurera  lettre  morte  si 
l'on  ne  trouve  des  hommes  et  des  femmes  pour  prendre  sóin 
de  Tenfant,  au  nora  de  TEtat,  avec  la  sagesse,  la  patience 
et  Tamour  que  de  bons  parents  témoignent  á  leurs  propres 
enfants.  » 

Dans  quelques  tribunaux,  les  patrons  regoivent  une  rétri- 
bution  fixée  par  la  loi ;  dans  d*autres,  les  surveillants  fonction- 
nent  gratuitement  ou  sönt  rétribués  par  des  sociétés  de  bien- 
faisance.  Malgré  ces  divergences,  Topinion  générale  et  les 
expériences  acquises  ont  conduit  k  un  systéme  d^aprés-  lequel 
les  patrons  sönt  rétribués  pour  les  journées  employées  á  leurs 
enquétes  au  sujet  des  enfants  traduits  devant  le  tribunal  et  ils 
sönt  assistés  de  patrons  volontaires  pour  la  surveillancé  du- 
rant  la  période  d'épreuve.  Nous  attirons  Tattention  sur  Topinion 
exposée  k  la  page  5  par  le  juge  Tuthill.  M.  Bért  Hall  du 
Wisconsin  estimé  que  « le  public  dóit  supporter  les  frais  du 
travail  le  plus  important  et  que  Ton  ne  dóit  désigner  pour 
cetté  táche  que  des  personnes  reconnues  qualifiées  pour  Tédu- 
cation  des  enfants ».  Le  juge  Lindsey  est  du  méme  avis 
(pages  39  k  59). 

A  Buffalo,  oü  prédomine  le  systéme  de  la  gratuité,  la 
mise  k  Tépreuve  est  néanmoins  reconnue  par  le  juge  Mur- 
phy  comme   «la  clef  de  voűte  du  systéme  >,    «Beaucoup  de 

Actes  du  Congrés  pénitentiaire  intemational  de  Badapest,  vol.  IV.  26 
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choses  peuvent  étre  dites  sur  les  avantages  d*un  tribunal  spé- 
cial  pour  enfants,  mais  j'ai  la  conviction  que  le  systéme  serait 
íncomplet  si  Ton  n'y  avait  ajouté  rinstitution  de  la  mise  á 
i'épreuve  ou  si  cetté  derniére  avait  été  reconnue  ineflScace. » 
Le  plus  intéressant  et  le  plus  frappant  des  exemples  du 
systéme  mixte  des  patrons  rétribués  et  des  patrons  volon- 
taires  nous  est  foumi  par  Indianapolis.  La  loi  de  Tlndiana 
prévoit  la  nomination  de  deux  patrons  rétribilés,  en  mérne 
temps  que  d'un  nombre  suflSsant  de  patrons  volontaires  dis- 
posés  h  fonctionner  gratuitement.  Prés  de  200  personnes  se 
sönt  inscrites  comme  patrons  volontaires.  M"'  Héléne  Rogers 
a  présenté  un  rapport  détaillé  et  trés  intéressant  sur  Tor- 
ganisation  de  ces  foroes  auxiliaires  et  les  résultats  obtenus 
(page  153). 

Influence  personnelle. 

La  personnalité  du  juge,  comme  celle  des  patrons,  est  un 
élément  d'une  extrémé  importance  pour  le  succés  de  tout  tri- 
bunal pour  enfants.  Une  institution  de  cetté  nature  ne  peut 
étre  ni  un  automate  ni  une  machine.  Si  elle  est  réduite  á 
travailler  comme  un  simple  rouage  administratif  et  d'aprés 
des  régles  et  une  procédure  déterminées  d*avance,  elle  manque 
totalement  son  but.  Un  homme  ferme,  mais  sympathique, 
agissant  avec  tact,  possédant  des  connaissances  juridiques, 
comprenant  les  enfants  et  pouvant  gagner  leur  confiance,  tel 
est  rhomme  exigé  pour  cetté  táche  et  Ton  a  déjá  appelé  á 
ces  fonctions  un  certain  nombre  de  personnes  réunissant  les 
qualités  requises.  Heureusement  que  les  nominations  faites  jus- 
quMci  n'ont  pas  été  dictées  par  la  politique  de  parti  et  que 
dans  presque  toutes  les  villes  oü  fonctionnent  ces  tribunaux, 
les  magistrats  se  sönt  abstenus  de  prendre  part  aux  luttes 
politiques. 

Ce  n*est  guére  que  depuis  quelques  années  que  l'on  a 
commencé  k  consacrer  au  délinquant  aduUe  autant  d'attention 
qu'au  délit  lui-méme;  mais  devant  les  tribunaux  pour  enfants, 
c*est  le  délinquant  qui  prime  tout ;  le  tribunal  n'est  pas  eréé 
pour  le  condamner  mais  pour  le  sauver.  Aussi  ne  peut-on 
attacher  trop  d'importance  á  la  personnalité  du  juge.    «Je  me 
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suis  toujours  eflForcé,  dit  le  juge  Tuthill  de  Chicago,  d'agir 
dans  chaque  cas  comme  si  c'eút  été  mon  propre  íils  qui  com- 
parút  devant  moi,  dans  la  chambre  de  ma  bibliothéque,  pour 
répondre  de  certains  méfaits.  »  Le  juge  Stubbs  d'Indiana 
s'exprime  aussi  sur  ce  point  comme  suit : 

«  C'est  une  question  d'influence  personnelle.  J'ai  toujours 
« observé  que  lorsque  j'étais  assis  sur  Testrade  derriére  un 
« haut  pupitre,  comme  nous  en  avions  au  trlbunal  de  la  ville, 
« mes  paroles  produisaient  fórt  peu  d'effet  sur  le  jeune  gar<;on 
«  piacé  k  une  certaine  distance  de  moi  au  banc  des  prévenus ;, 
« mais  si  j'étais  assez  prés  de  lui  pour  poser  ma  main  sur 
« sa  tété  ou  son  épaule,  ou  pour  mettre  mon  bras  autour  de 
c  sa  taille,  dans  la  plupart  des  cas,  je  parvenais  k  gagner  sa 
«  confiance.  » 

Personne  n'a  mieux  illustré  le  pouvoir  personnel  que  le 
juge  Lindsey.  Comme  juriste,  il  ne  fend  pas  les  cheveux  em 
quatre  et  ne  se  perd  pas  dans  les  subtilités.  II  comprend  Ten- 
fant  et  il  sait  s'en  fairé  comprendre.  II  connait  le  langage 
des  enfants  et  il  sait  en  fairé  usage;  il  gagne  leur  confiance 
et  leur  coeur.  Ils  lui  conteront  Thistoire  de  leurs  propres  mé- 
faits sans  avoir  osé  les  confesser  á  Tinstituteur,  au  prétre,  au 
pasteur  ou  k  leurs  parents.  Lindsey  ne  gagne  pas  seulement 
leur  confiance,  mais  aussi  leur  afi*ection,  de  sorté  que  les 
enfants  s'efforcent  de  marcher  droit,  pour  ne  pas  étre  ^de  tra- 
vers*  avec  lui.  Au  lieu  d*étre  envisagé  comme  un  ennemi  ou  un 
gendarme,  ce  juge  est  considéré  par  Tenfant  comme  un  ami 
qui  le  défendrait  méme  au  besoin  contre  le  gendarme  en  colére 
et  qui  suspendrait  le  jugement  d*un  procés  civil  d*un  millión 
de  doUars  pour  écouter  Thistoire  d'un  de  ces  enfants.  Ce  que 
les  chaines,  les  menottes  et  la  prison  n*avaient  pu  fairé  a  été 
reálisé  par  ce  juge  courageux,  qui  a  rompu  avec  tcutes  les  tra- 
ditions  judiciaires  et  qui,  aprés  avoir  effrayé  les  officiers  de 
police  et  d'autres  gens  plus  ou  moins  routiniers,  a  réussi  k  les 
convertir.  .SMl  éxiste  un  endroit  oü  l'on  ait  confiance  dans 
les  tribunaux  pour  enfants,  c'est  bien  k  Denver.  Cetté  con- 
fiance populaire  est  démontrée  par  le  fait  que  le  juge  Lindsey 
est  toujours  k  chaque  élection  le  candidat  de  tous  les  partis 
politiques.   Ce   témoignage   général  d'approbation  ne  provient 
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pas  du  nombre  des  délinquants  qu'il  a  condamnés,  mais  du 
nombre  de  ceux  qu*il  a  sauvés.  Et  ce  résultat  a  été  obtenu 
avec  moins  de  sacrífices  matériels  et  moraux  que  lors  de  Tap- 
plication  des  anciennes  méthodes. 

Une  partié  importante  de  notre  ouvrage  est  consacrée 
avec  raison  aux  méthodes  et  á  Tactivité  du  tribunal  poiir  en- 
fants  de  Denver,  étant  données,  d'une  part,  les  expérienceb 
•originales,  courageuses  et  mérne  audacieuses  qui  ont  été  tentées 
avec  succés  dans  cetté  ville,  et,  d'autre  part,  le  puissant  concours 
prété  á  cetté  oeuvre  par  la  population,  les  autorités  scolaires 
et  les  sociétés  de  bienfaisance,  dönt  les  eflforts  combinés  ont 
fait  de  ce  tribunal  de  Denver  une  institution  des  plus  intéres- 
santes  et  unique  en  son  génre.  Comme  les  données  statisti- 
ques  ne  font  pas  ici  défaut,  rien  ne  peut  présenter  un  tableau 
plus  fidéle  de  Toeuvre  accomplie  par  ce  tribunal  et  des 
résultats  obtenus  que  les  récits  pittoresques  et  détaillés  du 
juge  Lindsey. 

En  revanche,  le  juge  Lindsey  reconnait  mieux  que  per- 
sonne  qu*il  n*est  pas  possible  d*appliquer  k  la  lettre,  dans 
toutes  les  grandes  villes,  les  méthodes  du  tribunal  de  Denver. 
Leur  succés  dépend  tout  autant  de  Thomme  qui  en  fait  usage 
que  des  méthodes  elles-mémes.  Le  milieu  est  donc  ici  un  fac- 
teur  d'une  importance  considérable,  et  ce  qui  peut  réussir 
dans  une  ville  de  50,000  ou  de  150,000  habitants  peut  avoir 
moins  de  succés  dans  une  autre  de  3  millions  d'habitants. 

Néanmoins,  les  expériences  des  tribunaux  d'enfants  á 
New-York  et  á  Brooklyn,  télies  qu'elles  sönt  exposées  par 
les  juges  Mayer  et  Wilkin,  démontrent  que  cetté  institution 
est  aussi  nécessaire  dans  les  grandes  villes  que  dans  les  pe- 
tites et  qu'elle  répond  á  la  fois  á  un  besoin  pour  Tenfant  el 
pour  la  société.  Dans  une  importante  cité  comme  New-York, 
le  milieu  et  les  conditions  complcxes  de  la  vie  sociale  ont 
rendű  nécessaire  la  préoieuse  étude  qu'á  faite  le  juge  Mayer, 
sous  le  titre  «  L'enfant  de  la  grandé  ville  ».  Les  hűit  classes 
dans  lesquelles  il  a  groupé  les  enfants  traduits  devant  le  tri- 
bunal se  rencontrent  aussi  plus  ou  moins  fréquemment  dans 
les  villes  peu  populeuses;  mais  nulle  part  ces  classes  ne  sönt 
plus  compliquées  et  nulle  part  la  vigilance,  Tesprit  d*observa- 
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tion,  la  perspicacité  et  les  profondes  connaissances  du  juge 
ne  sönt  mises  h  une  aussi  rude  épreuve  pour  déterminer,  dans 
les  causes  ressortissant  aux  tribunaux  pour  enfants  h  New- 
York,  la  responsabilité  des  parents  et  Tinfluence  du  milieu. 
Comme  étude  sociologique,  le  travail  du  juge  Mayer  a  une 
valeur  qui  n'est  pas  limitée  aux  fonctions  d'un  tribunal  pour 
enfants.  II  signale  toute  une  série  d'influences  de  nature  pré- 
ventive  et  éducative,  ainsi  que  les  responsabilités  des  pa- 
rents et  de  la  société,  au  point  de  vue  des  délits  commis 
par  des  enfants.  Les  conclusions  du  juge  Mayer,  basées  sur 
une  année  d'expériences  du  tribunal  pour  enfants  á  New-York, 
sönt  établies  cependant  sur  un  grand  nombre  de  cas  et  ne 
diflfferent  pas  au  fond  des  conclusions  de  juges  dönt  les  expé- 
riences  ont  été  faites  dans  une  ville  de  moindre  étendue  et 
d'un  milieu  plus  homogéne.  Le  juge  Mayer  fait  la  reflexión 
suivante : 

«  Le  but  essentiel  que  Ton  s'est  proposé  en  instituant  ce 
«  tribunal  a  été  le  salut  et  non  la  punition  de  Tenfant  ou  la 
«  contrainte  á  exercer  sur  lui;  en  quelque  lieu  que  fút  l'en- 
«  fant  lui-méme,  quels  qu*aient  pu  étre  le  milieu  oü  il  vivait, 
«  la  nature  du  délit  et  les  circonstances  qui  ont  provoqué 
«  celui-ci,  les  juges  ont  toujours  envisagé  comme  un  devoir 
*<  de  laisser  k  Tenfant  une  chance  de  salut  et  de  le  mettre  á 
«  l'épreuve  sur  parole.  Les  résultats  ont  été  si  encourageants 
«  que  nous  pouvons  regarder  avec  confiance  vers  Tavenir, 
<  avec  le  sentiment  qu'un  grand  nombre  d'enfants  seront  remis 
«  dans  la  bonne  voie  par  ce  systéme  de  traitement.  » 

Législation. 

On  trouvera  dans  Tappendice  du  rapport  la  plupart  des  lois 
les  plus  importantes  édictées  par  les  divers  Etats  sur  l'insti- 
tution  des  tribunaux  pour  enfants.  Plusieurs  de  ces  lois,  notam- 
ment  celle  du  Colorado,  sönt  le  résül  tat  de  Texpérience  fondée 
sur  la  pratique  de  ce  tribunal  spécial.  Dans  un  certain  nombre 
d'Etats,  les  premieres  éditions  de  la  loi  ont  été  reconnues 
insufíisantes.  Nous  avons  cherché  k  reproduire  dans  ce  travail 
Tédition  la  plus  récente  de  la  loi  de  chacun  des  Etats.   Les 
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sections  spéciales  de  la  iégíslation  du  Colorado  sönt  analysées 
par  le  juge  Lindsey  á  la  page  59  de  son  rapport  et  Ton  a 
résumé  ces  lois  k  la  page  78.  Les  personnes  qui  travailleront 
á  rélaboration  de  oouvelles  lois  feront  bien  de  comparer  celles 
qui  figurent  dans  l'appendice  de  mon  rapport  pour  les  adapter 
aux  conditions  locales.  Quelle  que  sóit  la  loi  votée,  il  importé 
que  celle-cí  laisse  aux  méthodes  une  certaine  élasticité. 

Résultats  obtenua. 

Si  nous  nous  demandons  maintenant  quels  ont  été  les 
résultats  de  Tinstítution  des  tribunaux  pour  enfants,  nous 
ferions  une  ceuvre  prématurée  en  les  présentant  dans  une  série 
de  tableaux  statistiques  et  de  pour-cent;  mais  on  trouvera, 
pour  le  Colorado,  des  faits  de  grandé  valeur  aux  pages  125 
k  132  du  rapport,  et  aux  pages  189  á  193  pour  TEtat  de  New- 
York. 

U  a  été  établi  que,  dans  les  cinq  derniéres  années,  plus 
de  la  moitié  des  enfants  coníiés  k  des  patrons  qualifiés  n'ont 
pas  rendű  nécessaire  une  nouvelle  intervention  du  tribunal. 
Dans  rindianopolis,  le  nombre  de  ceux  qui  ont  été  accusés 
d*un  nouveau  délit  n'atteint  pas  le  10  ^o-  A  Denver,  dans  les 
deux  premieres  années  oü  a  fonctionné  le  tribunal,  sur  554  en- 
fants, 70,  dönt  39  fiiles  et  31  gar<;ons,  sönt  revenus  de  van  t  le 
tribunal  en  raison  du  milieu  défavorable  dans  lequel  ils  étaient. 
Sur  715  enfants  qui  ont  comparu  devant  le  tribunal,  le  10% 
seulement  ont  été  placés  k  Técole  professionnelle  de  TEtat. 
Avant  Tinstitution  du  tribunal,  le  75^0,  sóit  les  trois  quarts 
des  enfants  qui  passaient  en  jugement,  avaient  dú  étre  internes 
dans  des  institutions  d'éducation  correctionnelle, 

Au  New-Jersey,  le  nombre  des  enfants  traduits  devant  les 
tribunaux  accuse  une  diminution  trés  sensible.  Toutefois,  ce 
n*est  point  la  preuve  la  plus  tangible  des  bons  résultats  ob- 
tenus.  11  a  été  constaté  qu'en  certains  endroits,  les  parents, 
les  surveillants  ou  les  instituteurs  ont  reconnu  que  les  tribu- 
naux pour  enfants  pouvaient  accomplir  ce  dönt  ils  étaient 
incapables  eux-mémes.  II  en  est  résulté  une  augmentation  du 
nombre    des    enfants   traduits    devant    certains    tribunaux,   k 
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Denver,  par  exemple.  Mais  cetté  augmentation  est  due  á  un 
autre  fait  dans  cetté  derniére  ville,  oü  le  nombre  des  délits 
est  pourtant  en  diminution.  Le  juge  Lindsey  a  eu  le  succés 
phénoménal  de  décider  les  enfants  á  venir  avouer  eux-mémes 
leurs  délits  sans  Tintervention  de  la  police.  Durant  les  deux 
derniéres  années,  plus  de  150  gar<pons  sönt  venus  ainsi  spon- 
tanément  devant  le  tribunal  de  Denver.  Les  enfants  devien- 
nent  donc  eux-mémes  de  précieux  auxiliaires  du  tribunal.  Quels 
que  puissent  ötre  les  inconvénients  d*un  systéme  qui  con- 
sisterait  h  engager  les  enfants  á  se  dénoncer  mutuellement, 
et  qui  dénoterait  un  manque  d'énergie,  nous  devons  recon- 
naitre  la  valeur  morale  d*une  influence  poussant  les  enfants 
á  venir  avouer  leurs  propres  délits  et  á  engager  leurs  cama- 
rades  h  les  imiter.  Ce  que  la  police  seule  ne  pourraít  obtenir, 
la  foi  qu'a  la  «  bande  »  des  petits  vauriens  en  la  loyauté  du 
juge,  des  patrons  et  de  la  société  tout  entiére  peut  Taccom- 
plir.  L'influence  exercée  par  le  tribunal  de  Denver  sur  les 
enfants  mis  á  Tépreuve  a  été  si  grandé  que,  dans  ces  deux 
derniéres  années,  lorsqu'un  enfant  dévait  étre  -condamné  á  la 
maison  de  correction  pour  cause  de  récidive,  il  s*y  rendait 
sans  étre  accompagné  d*un  patron. 

Réduction  des  dépenses. 

L'économie  réalisée  par  la  nouvelle  institution  est  impor- 
tante.  Un  calcul  comparatif  a  été  établi  par  le  juge  Lindsey 
entre  le  nouveau  systéme  et  les  frais  de  Tancienne  procé- 
dure  crlminelle,  du  jury,  du  geölier,  de  Tentretien  de  Tenfant 
en  prison  ou  k  Técole  professionnelle,  et  il  est  arrivé  dans  un 
cas  k  une  économie  de  $  839  et  dans  un  autre  k  $  1036.  76. 
Une  dépense  de  $  11.99  a  suffi  pour  prendre  des  enfants  de 
la  mérne  catégorie  et  pour  en  fairé  de  bons  citoyens  en  les 
changeant  de  milieu  sous  le  régime  de  la  mise  k  Tépreuve. 
La  dépense  affectée  k  sauver  des  enfants  par  la  mise  k 
Tépreuve  est  minimé,  comparativement  k  celle  qui  résulte  de 
leur  piacement  dans  des  institutions.  L^économie  réalisée  k 
Denver,  en  tenant  compte  du  nombre  des  jugements  prononcés, 
s'éléve  k  plus  de   $  100,000. 
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Responsabilité  de  la  société  et  des  parents. 

Les  tribunaux  pour  enfants  ont  produit  un  autre  résultat, 
celui  de  révéler  ce  que  Toif  ignorait  précédemment,  á  savoir 
les  sources  de  contamination  qui  existent  dans  la  vie  de  Ten- 
fant.  On  a  constaté  que  les  enfants  traduits  devant  les  tribunaux 
et  emprisonnés  sönt  des  délinquants  qui  doivent  beaucoup  au 
milieu  néfaste,  au  vice  et  á  Tivrognerie  avec  lesquels  ils  ont  été 
mis  en  contact.  Dans  ces  cas,  il  n'y  a  guére  de  reméde  pos- 
sible  sans  un  changement  de  milieu.  Mais  cetté  conception  de 
la  responsabilité  des  parents  et  de  la  société  a  conduit  á  l'éla- 
boration  d'une  loi  rendant,  au  Colorado,  les  parents  et  d*autres 
personnes  responsables  des  délits  commis  par  les  enfants  qui 
leur  sönt  confiés.  La  loi  ne  réprime  pas  seulement  les  cas  de 
négligence  coupable  des  parents  et  la  vente  de  boissons 
alcoóliques  á  des  mineurs,  mais  aussi  les  vols  et  les  dépréda- 
tions  sous  toutes  leurs  formes.  Durant  les  trois  premiers  mois 
de  Texistence  du  tribunal  pour  enfants  á  Denver,  il  y  eut 
plus  de  vingt  enquétes  relatives  á  des  vols  de  laiton  et  á 
d'autres  déprédations  commises  sur  la  voie  et  au3^  voitures 
de  la  compagnie  du  chemin  de  fer.  On  n'a  pas  signalé  un 
seul  cas  de  cetté  nature  durant  les  dix-huit  derniers  mois. 
« Ce  fait  démontre  clairement,  dit  le  juge  Lindsey,  que  le 
mai  vient  des  adultes  et  non  des  enfants,  et  cependant  de- 
vant bien  des  tribunaux,  ce  sönt  les  enfants  et  non  les  pa- 
rents qui  sönt  poursuivis.  » 

A  teneur  des  prescriptions  de  la  premiere  loi  édictée,  les 
parents  étaient  seuls  punís  de  Tamende  ou  de  la  prison,  parce 
qu*ils  étaient  considérés  comme  responsables  du  vagabondage 
de  leurs  enfants.  La  loi  actuelle  rend  responsable  non  seule- 
ment les  parents,  mais  aussi  d'autres  personnes,  sóit  qu'il 
s'agisse  du  vagabondage  de  Tenfant,  sóit  que  celui-ci  ait 
commis  un  délit.  EUe  prescrit  que  ^es  parents,  tuteurs  ou 
autres  personnes  causant,  encourageant  d'une  maniére  quel- 
conque  les  actes  délictueux  d'un  enfant  ou  contribuant  indi- 
rectement  á  la  perpétration  de  ces  actes,  tels  qu'ils  sönt 
définis  par  la  loi,  sönt  passibles  d'une  amende  qui  ne  peut 
excéder   1000  dollars  ou  d'un  an  au  plus  d'emprisonnement^ 
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ou  des  deux  peines  cumulées.  Cetté  loi  a  eu  d'excellents 
eíTets,  car  une  centaine-  de  parents  ayant  été  cités  devant  le 
tribunal  pour  répondre  du  vagabondage  de  leurs  enfants» 
95  7o  de  ceux-ci  ont  fréquenté  dés  lors  réguliérement  Técole. 
D'autres  formes  de  responsabilité,  de  nature  plutöt  sociale  que 
familiale,  ont  été  révélées  également  par  le  tribunal  pour 
enfants  et  Ton  a  cherché  á  améliorer  la  situation.  II  faut  avant 
tout  donner  une  plus  grandé  extension  aux  mesures  préven- 
tives.  Le  juge  Mayer  insiste  sur  le  fait  que  le  nombre  des 
petits  délits  coramis  par  des  enfants  pourrait  étre  réduit  au 
minimum  si  Ton  mettait  á  la  disposition  de  la  jeunesse  des 
lieux  de  récréation  convenables  et  en  quantité  sufíisante. 
Dans  certains  cas,  on  a  constaté  que  les  délits  avaient  eu 
pour  cause  des  infirmités  corporelles  qui  exigent  Tinterven- 
tion  du  médecin  plutót  que  celle  du  juge. 

Le  juge  Stubbs,  dans  Tlndiana,  prétend  que  l'usage  du 
tabac  est  Tune  des  causes  prédominantes  des  délits  commis 
par  les  enfants. 

Dans  certains  cas,  11  y  a  lieu  de  secourir  des  enfants 
indigents. 

Le  juge  Lindsey  recommande  13  moyens  de  prévenir  les 
délits,  savoir :  amélioration  des  écoles  par  Tétablissement  de 
bains  et  de  douches  ainsi  que  de  salles  de  clubs;  éducation 
manuelle  et  professionnelle ;  places  de  jeux;  réunions  des 
parents;  écoles  de  surveillance  spéciate;  patronages  de  jeunes 
garjons;  une  plus  grandé  sévérité  de  la  loi  au  point  de  vue 
de  la  responsabilité  des  parents,  tuteurs,  etc;  fréquen tation 
toujours  plus  réguliére  de  Técole;  coopération  de  Técole  avec 
le  tribunal,  ainsi  que  de  la  police  avec  le  tribunal;  enfin  le 
développement  général  de  Tidée  de  solidarité. 

Le  tribunal  pour  enfants  est  considéré  par  le  juge  Lind 
sey  comme  une  partié  intégrante  de  toutes  les  institutions 
tendant  k  Téducation  et  á  Tamélioration  de  la  jeunesse.  A 
Denver,  le  tribunal  a  été  puissamment  secondé  par  la  créa- 
tion  d'une  société  pour  Tencouragement  au  bien  et  par  la  coo- 
pération des  directeurs  d'une  trentaine  d'écoles. 
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Champ  d'actíon  limité  des  tribunaux  pour  enfants. 

Aprös  avoir  montré  aussi  clairement  que  possible  la  bonne 
influence  exercée  par  les  tribunaux  pour  enfants,  nous  devons 
<^galement  reconnaitre  que  cetté  institution  a  un  cLamp  d'ac- 
tion  limité.  Elle  ne  peut  tout  fairé,  sóit  pour  l'enfant,  sóit  pour 
TEtat.  Elle  ne  peut  eíTectuer  le  travail  de  la  famiile  et  de 
l*école;  elle  ne  peut  annihiler,  mérne  par  de  fortes  pénalités, 
les  effets  de  la  négligence  des  parents,  de  Tintempérance,  du 
manque  de  places  de  jeux,  d^amusements  et  d'occupations 
manuelles  pour  les  enfants.  Toutes  les  personnes  qui  ont 
recherché  les  causes  des  délits  des  enfants  ont  reconnu  que 
.  les  mesures  destinées  á  prévenir  le  mai  devaient  étre  renfor- 
cées.  Le  tribunal  pour  enfants  est  un  nouveau  phare  signalant 
les  écueils;  sa  véritable  fonction  est  pédagogique.  II  élévé  len- 
fant,  mais  il  donne  aussi  une  éducation  k  la  société.  Autrefols, 
l'enfant,  dés  ses  plus  jeunes  années,  était  responsable  vis  á- 
vis  de  TEtat;  aujourd'hui  TEtat  dóit  étre  rendű  responsable 
dans  une  large  mesure  vis-á-vis  de  Tenfant.  C*est  par  ce  grand 
travail  judiciaire,  social  et  éducatif  représenté  par  le  tribunal 
pour  enfants  et  marquant  une  nouvelle  orientation  dans  la 
procédure  crimínelle,  c*est  par  cetté  institution,  disons-nous, 
-que  s'est  accomplie  la  parole  du  prophéte  :  «  Un  petit  enfant 
-les  conduira  ». 


PROGRES  RÉALISÉS  EN  ITALIE 


DANS    LE 


DOMAINE  PÉNAL  ET  PÉNITENTIAIRE 

DEPUIS   LE 

CONGRÉS  DE  BRUXELLES  EN  1900 


NOTICE  COMMUNIQUÉB 


PAR 


M.  le  Comm.  Alex.  DORIA, 

directeur  général  des  prisons  dltalie,  membre  de  la  Commission 

pénitentiaire  internationale. 


L'administration  des  prisons  du  royaume  dltalie,  dönt  les 
efforts  tendent  toujours  á  réaliser  les  progrés  acquis  par  la 
science  et  consacrés  par  les  discussions  et  les  votes  des 
Congrés  pénitentiaires  internationaux,  lutte  dans  ce  but  depuis 
longtemps  contre  deux  obstacles  aussi  sérieux  que  difficiles  á 
surmonter.  Le  premier,  et  de  beaucoup  le  plus  grave,  consiste 
dans  la  situation  des  fínances  publique^,  qui  ne  permet  qu^un 
progrés  presque  insensible  dans  les  travaux  de  construction 
eX'HOVo  aussi  bien  que  dans  ceux  de  réduction  et  d'amélio- 
ration  des  bátiments.  II  en  résulte  par  conséquent  un  obstacle 
á  cetté  reformé  pénitentiaire  qui,  parallelé  á  celle  de  la  légis- 
lation  criminelle,  devrait  en  étre,  en  méme  temps,  le  couron- 
nement.  Comme  si  cetté  difficulté  ne  suffisait  pas,  Tadministra- 
tion  est  encore  en  butte  á  la  pression  continuelle  et  trop 
souvent  désordonnée  de  cetté  partié  de  Topinion  publique  qui, 
puisant  ses  inspirations  auprés  des  partis  politiques  les  plus 
extrémes,  réclame,  au  nom  de  Thumanité  et  de  la  civilisation, 
une  révolution   compléte  aussi  bien  dans  la  législation  crimi- 
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nelle  que  dans  les  systémes  pénitentiaires,  et  cela  dans  le  but 
d'améliorer  le  sort  de  ceux  qui  sönt  tombés  sous  le  coup  de 
la  loi  pénale. 

Sollicitée  d'un  cóté,  retenue  de  l'autre,  radministration  a 
dú  louvoyer  entre  ces  deux  courants  opposés;  ses  progrés 
n'ont  pu,  par  conséquent,  étre  fórt  remarquables  si  on  les  com- 
pare  surtout  aux  besoins  pressants  de  Tépoque  que  nous  tra- 
versons.  Cependant  eile  a,  surtout  dans  ces  deux  demiéres 
années,  déployé  toute  Tactivité  possible  pour  donner  une 
impulsion  puissante  á  Toeuvre  de  la  reformé  pénitentiaire  qui, 
commencée  depuis  longtemps,  n'avan^ait  que  trop  lentement. 
Dans  ce  but,  deux  bátiments  de  justice  qui  étaient  en  cons- 
tructíon,  ont  été  achevés,  et  on  a  mis  la  main  át  en  édifier 
deux  autres  ái  partir  des  fondements;  on  a  complété  en  outre 
les  études  nécessaires  en  vue  de  la  construction  de  quatorze 
maisons  départeraentales  et  d'arrondissement,  ce  qui  permettra 
d'adapter,  au  fur  et  á  mesure,  les  anciens  bátiments  en  con- 
formité  des  exigences  de  notre  époque,  surtout  en  ce  qui 
concerne  Thygiéne  et  une  séparation  plus  rationnelle  des 
prisonniers. 

A  Naples,  on  est  maintenant  sur  le  pdint  de  poser  la 
premiere  pierre  d'un  édifice  de  la  plus  haute  importance  et 
qui  sera  bientöt  achevé ;  c*est  un  nouveau  batiment  de  justice 
qui  devra  remplacer  les  anciennes  prisons  bourbonniennes,  les- 
quelles,  malgré  toutes  les  améliorations  et  les  modifications 
qu'on  y  avait  apportées,  n*en  restaient  pas  moins  la  négation 
la  plus  complété,  sinorp  des  dieux,  comme  a  dit  M.  Gladstone 
dans  une  lettre  restée  célébre,  du  moins,  certainement,  des 
théories  modernes. 

Concernant  Texpiation  de  la  peine,  le  programme  de  notre 
administration  se  borne  á  adapter  aux  besoins  actuels  les 
maisons  centrales  existantes,  dönt  Tamélioration  graduelle  est 
lobjet  de  nos  soins  ininterrompus,  plutót  qu*á  en  construire 
de  nouvelles. 

Pour  Texpiation  de  la  peine  perpétuelle  dans  ses  deux 
différentes  périodes,  de  ségrégation  absolue  et  le  travail  en 
commun  pendant  le  jour,  noas  avons  en  Italie  deux  ergastoli 
et  trois  sections  d^ergastolo. 
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Pour  la  réclusion,  Tltalie  posséde: 

44  maisons  centrales  et  6  sections  pénales  annexées  á 
autant  de  batiments  de  justice.  De  ces  maisons  centrales,  15 
répondent  parfaitement  aux  dispositions  de  notre  code  pénal; 
les  autres  ont  été,  autant  que  possible,  appropriées  k  Texpiation 
des  deux  premieres  périodes  de  cetté  peine  d'aprés  les  sys- 
témes  pensylvanien  et  auburnien;  dans  la  plupart  de  ces 
maisons  il  y  a  des  sections  intermédiaires  industrielles ; 

10  maisons  intermédiaires  agricoles  en  Sardaigne  et  dans 
les  petites  iles  qui  lui  font  comme  une  couronne,  aussi  bien 
que  dans  celles  de  Tarchipel  toscan,  abritent  les  condamnés 
qui,  dans  la  derniére  période  de  leur  peine,  s'adonnent  aux 
travaux  champétres  sur  des  terres  domaniales. 

Nous  avons  en  outre: 
6  maisons  centrales  pour  les  femmes; 

1  maison  de  correction  pour  les  mineurs; 
3  maisons  pour  les  fous  criminels; 

3  maisons  pour  les  condamnés  atteints  de  maladies  chroniques ; 

2  maisons  centrales  de  rigueur; 

3  maisons  de  détention  oü  les  condamnés  ne  sönt  pas  soumis 
au  régime  de  la  ségrégation. 

L'administration  italienne  n*a  pas  borné  ses  soins  á  Tamé- 
lioration  matérielle  de  ses  batiments;  dans  les  derniers  temps 
surtout,  on  a  reálisé,  au  point  de  vue  morál,  des  progrés 
considérables. 

Bien  que  le  code  pénal  publié  en  1889,  ait  été  inspiré 
par  les  idées  les  plus  libérales  et,  en  partié,  méme  par  les 
principes  de  Fécole  positiviste,  la  mauvaise  disposition  des 
batiments  avait  jusqu'á  ces  derniers  temps  empéché  de  fairé 
disparaitre  certaines  pratiques  qu'on  pouvait  á  bon  droit  con- 
sidérer  comme  un  legs  des  temps  barbares.  Tout  cela  a  disparu 
dans  les  trois  derniéres  années:  on  a  fait  tomber,  par  exemple, 
les  chaines  que  les  forcats  condamnés  sous  Tempire  de  Tan- 
cien  code  trainaient  encore;  les  systémes  d'expiation  de  la 
peine  et  le  régime  disciplinaire,  qui  variaient  de  région  á 
région  d'aprés  les  habitudes  traditionn elles  des  anciens  gou- 
vernements,  ont  été  unifiées,  et  du  méme  coup  on  a  supprimé 
tous  les  anciens  abus  qui  avaient  leur  source  dans  les  systémes 
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disparusp  la  camisole  de  force  n'est  plus  employée  comme 
chatiment;  les  punitions  disciplinaires,  surtout  pour  ce  qui 
concerne  les  femmes  et  les  mineurs,  ont  été  mitigées;  le  mé- 
decin  seul  est  appelé  á  décider  les  moyens  auquels  on  dóit 
avoir  recours  pour  mettre  les  furieux  et  les  mutlns  dans  Tim- 
possibilité  de  nuire;  le  passage  des  condamnés  á  la  période 
interraédíaire  de  la  peine  a  été  rendű  plus  facile,  tandis  qu'on 
diminuait  le  nombre  des  cas  dans  lesquels  ils  peuvent  étre 
expulsés  de  ces  établissements  oü  ils  avaient  été  envoyés  k 
titre  de  récompense;  enfin,  la  classification  des  condamnés. 
d'aprés  leur  conduite  et  les  bonnes  notes  gagnées  par  leur 
assiduité  au  travail,  a  été  organisée  sur  des  bases  plus  ration- 
nelles  et  plus  positives  et  mise  en  rapport  avec  Téchelle  des 
peines  établie  par  la  loi. 

Toutes  ces  améliorations  ont  été  introduites  par  des  dis- 
positions  isolées,  mais  coordonnées  entre  elles  par  un  pro- 
grammé  arrété  d'avance  et  surtout  par  le  décret  royal  du 
14  novembre  1903,  qui  a  couronné  la  reformé  de  notre  systéme 
disciplinaire. 

La  loi  du  26  juin  1904  sur  Temploi  des  condamnés  dans 
les  travaux  des  terres  en  friche  et  infestées  par  ce  fléau  qui 
a  malheureusement  dans  toutes  les  langues  un  nom  italien,  la 
malária^  est  venue  ébranler  les  bases  de  notre  loi  pénale.  En 
effet,  elle  a  aboli  presque  entiérement  la  disposition  fonda- 
mentale  de  la  ségrégation  cellulaire  absolue,  pendant  une  pre- 
miere période  déterminée  de  la  peine.  Cetté  loi  est  due  au 
libéralisme  conscient  du  président  du  Conseil  des  ministres, 
M.  Giolitti,  qui  s'est  proposé  d'atteindre  un  double  but :  alléger 
d*un  cöté  les  souffrances  morales  infligées  aux  condamnés  par 
cetté  véritable  mórt  civile  qu'est  la  ségrégation  cellulaire  absolue, 
et  employer  leurs  forces  á  une  oeuvre  bienfaisante  de  civilisa- 
tion  et  de  progrés;  remplacer  en  un  mot  la  souflFrance  sterilé 
par  un  travail  presque  agréable  en  comparaison  de  la  ségré- 
gation cellulaire,  et  qui  servira  á  accroitre  la  richesse  du  pays. 

Cetté  loi  ne  fonctionne  malheureusement  pas  encore,  mais 
elle  ne  tardera  pas  á  entrer  en  pleine  vigueur,  et  son  action 
sera  d'autant  plus  eííicace  que  les  obstacles  et  les  difficultés 
qu'elle  aura  eu  á  surmonter  ont  été  plus  nombreux. 
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Une  loi  encore  plus  récente,  celle  du  3  juillet  1904,  vient 
d'inaugurer  une  reformé  partielle  du  personnel  administratif 
et  de  surveillance  de  nos  prisons;  ce  dernier  surtout,  dönt  le 
nombre  a  été  augmenté,  a  vu  accroitre  en  mérne  temps  ses 
traítements.  De  cetté  reformé  du  personnel,  radministratioa 
attend  des  résultats  importants,  qui  exerceront  une  influence 
bienfaisante  sur  la  marche  réguliére  du  service  en  général. 
Elle  vient  en  effet  d'organiser  d*une  fagon  réguliére  le  service 
de  contröle,  qui  sera  fait  par  des  inspecteurs  choisis  dans  ce 
but,  et  qui  pourront  exercer  leur  influence  dans  toutes  les 
prisons  du  pays,  y  compris  les  prisons  cantonales,  qui  ont  été 
jusqu'á  présent  fórt  négligées.  Les  réformes  introduites  par 
ladite  loi  ne  se  bornent  pas  á  celles  dönt  nous  venons  de 
toucher  un  mot.  Dans  tous  les  établissements  pénitentiaires^ 
Taction  des  directeurs  et  des  fonctionnaires  administratifs 
repose  sur  des  bases  plus  rationnelles ;  les  maisons  des  fous 
criminels  ont  été  réorganisées  de  fa^on  á  donner  une  priorité 
i\  l'élément  scientifique,  substituant  au  directeur  administratif 
un  médecin  aliéniste  chargé  de  la  direction  générale  de  Téta- 
blissement;  enfin,  la  loi  en  question  et  Tadministration  n'ont 
rien  épargné  pour  élever  le  niveau  morál  et  le  prestige  des 
fonctionnaires  dönt  dépend  la  marche  réguliére  du  service. 

D'autres  réformes  sönt  k  Tétude.  On  se  propose  surtout 
de  modifier  le  réglement  général  dönt  on  reconnait  les  défauts, 
et  de  retoucher  les  cahiers  des  charges  des  fournisseurs,  dans 
le  but  de  rendre  plus  simples  et  plus  faciles  les  rapports  entre 
l'administration  et  les  fournisseurs. 

Une  reformé  radicale  a  été  introduite  dans  les  maisons 
de  correction  pour  les  míneurs.  Jusqu'á  présent  le  personnel 
de  surveillance  de  ces  établissements  était  tiré  de  celui  des 
prisons;  maintenant,  au  contraire,  le  service  de  surveillance 
dans  ces  maisons  sera  confié  á  un  personnel  spécial  composé 
d'instituteurs,  mieux  préparés  par  leurs  études  á  Texercice 
d'une  fonction  essentiellement  éducative.  Un  réglement  par- 
ticulier  pour  ces  maisons,  qui  est  maintenant  á  Tétude,  se  pro- 
posera  surtout  d'en  fairé  de  véritables  établissements  d*édu- 
cation  et  d'instruction,  ainsi  que  Texige  Tesprit  de  notre  siécle 
et  les  nouveaux  besoins  de  la  société  moderné. 
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Ces  innovatioos  representent,  sans  doute,  un  progrés 
retnarquable  dans  le  développement  des  services  qui  relévent 
de  radministration  des  prísons,  noo  seulement  eo  ce  qui  con- 
cerne  ramélioration  morale  des  prisonniers,  mais  surtout  pour 
tóul  ce  qui  a  rappoit  á  la  correctíon  d'une  jeunesse  fourvoyée, 
qui  est  un  danger  pennanent  pour  la  société  tout  entiére. 
Mais  les  résultats  des  innovations  en  question  ne  pourronr 
étre  constatés  qu'aprés  un  certain  laps  de  temps;  nous  en 
reparlerons  donc  quand  les  réformes  seront  complétées  et  que 
Texpérience  aura  dit  son  dernier  mot. 


Associatíons  de  patronage  existant  actuellement 

en  Italie. 


II  existe  une  Société  de  patronage  des  détenus  libérés 
dans  les  28  villes  suivantes :  Alessandria,  Acqui,  Asti,  Casale. 
xA.ncona,  Belluno,  Bergamo,  Biella,  Brescia,  Cagliari,  Cremona. 
Cuneo,  Fossano,  Saluzzo,  Firenze,  Macerata,  Mantova,  Milano, 
Lodi,  Novara;  Opera  Pia  della  Misericordia,  Torino;  Societá 
Reale  di  Patrocinio,  Torino ;  Vercelli,  Padova,  Varallo,  Venezia, 
Vigevano,  Voghera. 


* 


II  n'y  a  pas  en  Italie  de  Sociétés  de  droit  pénal,  ni  péni- 
tentiaires.  

Lriste  des  revues  et  journaux  de  soience  pénale 

et  pénitentiaire 

paraissant  actuellement  en  Italie. 


Rivista  di  discipline  carcerarie  in  relasione  con  V  antropológia, 
col  diritto  penale,  collá  statistica,  etc.  (en  trois  parties). 
Rédacteur:  Comm.  A.  Doria,  directeur  général  des  prisons. 
Editeur:  Tipográfia  delle  Mantellate,  Roma,  11  francs  (les 
trois  parties). 
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Rivisia  penale   di  doitrina,   legisloffione   e  giurisprudenaa. 

Rédacteur:   M.  L.  Lucchini,    professeun    Editeur:   Unione 

tipografica  editrice,  Roma,  7  francs. 
La   ScHola  positiva  nella   dottrina  e  giurisprudensa  penale, 

Rédacteur :  M.  E.  Ferri,  professeun  Editeur :  Fratelli  Bocca, 

Roma,  14  francs. 
n  Fiiangieri,  rivista  giuridica.  Rédacteur :  M.  P.  Coglíolo,  pro- 
fesseun Editeur:  Societá  editrice  libraria,  Milano^  18  fn  50. 
Archivio  di  psichiatria  e  antropológia  criminale.  Rédacteur : 

M.  C.  Lombroso,  professeur.  Editeur:  Fratelli  Bocca,  Torino, 

24  francs. 
La  Cassasione  Unica  (parte  penale).  Rédacteur:  M.  E.  Fessina, 

professeur.   Editeur:   Libreria  economica  di  Roma,  Roma, 

14  francs. 
Rivista  sperimentale  di  freniatria^  di  medicina  legale  e  delle 

alienasioni  mentali,  Rédacteur :  M.  A.  Tamburíni,  professeur. 

Editeur:  Tipográfia  Calderini,  Reggio  Emília,  24  francs. 


Bibliographie  penale  et  pénitentíaire 

en  Italie. 


Giulio  Crivellariy  avocat  et  Giovanní  Suman,  avocat.  II  Codice  penale 
per  il  Regno  d' Itália,  interpretáló  sulla  scorta  della  dottrina^ 
delle  fonti,  della  giurisprudensa,  etc.  Editeur :  Unione  típo- 
grafica  editrice  torinese,  Torino  1900,  110  francs. 

Cesare  Cívoli,  professeur.  Manuale  di  diritto  penale.  Editeur: 
Societá  editrice-libraria,  Milano  1900. 

Alfredo  De  Tilla.  Studi  di  diritto  e  procedúra  penale.  Editeur : 
Tip.  Felicó,  Napoli  1900,  3  fn  50. 

Giovanní  Rosadi,  avocat.  Del  domicilio  coatto  e  dei  delinquenti 
recidivi.    Editeur:   Libreria  Bocca,   Firenze  1900,  2  francs. 

Eugenío  Floriani  professeur.  Dei  reati  e  delle  pene  in  generálé. 
Editeur:  F.  Vallardi,  Milano  I90h 

1.  MerlOi  Comm.  docteur.  Delinquensa  e  patronáló.  Editeur: 
Loescher  e  C^  Roma  1901,  5  francs. 

Actes  du  Congrés  pénitentiaire  intcrnaliontl  de  Budapest,  vol.  IV  27 


í?^ 
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Giuseppe  Orano,  proiesseur.  La  ridusione  scientifica  del  probléma 

delV  ergastolo.  Editeur:  Tip.  cooperativa  sociale,  Roma  1901. 
Angelo  Zuccarelli,  prefesseur.  Istituaíoni  di  antropológia  eriminak 

illustrate.  Editeur:  Tip.  Melfi  e  Joele,  Napoli  1901. 
Enrico  Ferri,  professeur.  Studi  sulla  criminaliiá.  Editeur :  Fratelli 

Bocca,  Torino  1901,  10  francs. 
Ferdínando  Me€acci,  professeur.  Trattato  di  diritto  penale.  Editeur: 

Unione  Tipografica  Editrice,  Torino  1901,  8  francs. 
Francesco  De   Luca,  professeur.   La  classificasione  della  delin- 

quensa.  Editeur:  Tip.  Spoerri,  Pisa  1901. 
Ludovico  EusebiOy  avocat.   Collesione  di  codici  e  leggi  straniere. 

Editeur:  Unione  Tipografica  Editrice,  Torino  1901,  6  francs. 
Luigi  MasuGci,  professeur.  II  codice  penale  italiano  studiato  con 

la  guida  della  storia  del  diritto,  della  dottrina,  etc.  Editeur : 

Tipográfia  editrice  del  Diritto,  Napoli  1901,  2  francs. 
Alfredo  De  Tilla.  Studi  di  psicopatologia  criminale.  Editeur :  Tip. 

Felicö,  Napoli  1901,  3  francs. 
Gábrielé  Napodano,  professeun  II  diritto  penale  italiano  mi  suoi 

principi.  Editeur:  Tip.  Spoerri,  Pisa  1902,  12  francs. 
Píero  Campus,  avocat.    Studio   sul  reato  permanente.   Editeur: 

Tip.  Gallizzi,  Sassari  1902. 
Aroido  Norlenghi,  docteur.   Delinquensa  presente  e  delinquensa 

futura.  Editeur:  Tip.  Streglio,  Torino  1902. 
G.  Curti  e  A.  Bianchi.   Le  nostre  carceri  e  i  nostri  rifornuUori. 

Editeur:  Tip.  Rechiedei,  Milano  1902,  3  francs. 
Alessandro  Aschieri.   Sulle  condisioni  dei  minorenni  delinqticnti, 

Editeur:  Tip.  Bertero,  Roma  1902. 
Paolo  Cosentino.  Nel  mondó  dei  criminali,  Editeur:  Tip.  Vinci  e 

Glorioso,  Campobello  di  Mazara  1903,  1  fr.  50. 
Alessandro  Levl.  Delitto  e  pena  nel  pensiero  dei  Greci.  Editeur: 

Fratelli  Bocca,  Torino  1903,  3  fr.  50. 
Ambrogio  Negri,  professeur.  La  pena  nel  secolo  presente  e  il  pro- 
bléma penitensiario.  Editeur:   Tip.  Drucker,  Verona  1903, 

1  franc. 
Michelangelo  Vaccaro.  Saggi  critici  di  sociologia  e  di  criminologia. 

Editeur:  Fratelli  Bocca,  Torino  1903. 
Augusto  Bosco.  La  delinquensa  nei  vari  Stati  d' Európa.  Editeur: 

Tip.  Bertero,  Roma  1903. 
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Alfredo  Andreotti,  avocat.  Nel  mondó  giuridico,  Saggi  di  psico- 

logia  criminale.  Editeur:  Tip.  Granata^  Casalmaggiore  1903, 

2  francs. 
Luigi  MajnOy  avocat.  Commettto  al  codice  penale  italiano,  Editeur: 

Tip.  Tedeschi,  Verona  1903,  2  francs  (chaque  fascicule). 
Etnilio  Conti.   L' infansia  e  la  societá.   Editeur:  Tip.  Deir  Avo,' 

Lodi  1903,  4  francs. 
Ettore  Botti.  La  delinquensa  femmiftile  a  Napoli.  Editeur:  Tip. 

Pierro,  Napoli  1904. 
Comm.  A.  Doria,  directeur  général  des  prisons.  Statistica  delle 

carceri  per  V  anno  1901,  con  leitera-prefasione  a  S,  E,  il 

Presidente  del   Consiglio  dei  Ministri.   Editeur:   Tip.  delle 

Mantellate,  Roma  1904. 
&  Angiolella,  professeur.    Delitti  e  delinquenti  politici.  Editeur: 

Tip.  Vallardi,  Milano  1904,  2  francs. 
Ercole  Zannelli,  avocat.   Della  condanna  condisionale.  Editeur. 

Tip.  del  Campidoglio,  Roma  1904,  2  fr.  50. 
Comm.  A.  Doria,   directeur  général  des   prisons.    Sulla   appli- 

caaione  degli  istituti  penitensiari  secondo  il  Codice  penali 

italiano  e  sut  risultati  di  essa,  Editeur:  Tip.  Nazionale  di 

G.  Bertero  e  C,  Roma  1905. 


RAPPORT 


SUR   LE 


DÉYELOPP€MENT  DD  DROIT  P£NAL  ET  DD  RÉGIME 
PÉNITENTIAIRE  EN  NORVÉGÉ,  1900-1905. 


Présenté  par 
M.  FRÉDÉRIC  WOXEN, 

secrétaire  général  du  Ministére  de  la  Justice  de  Norvégé. 


Dans  le  rapport  que  nous  avons  présenté  au  Congrés 
pénitentiaire  de  Bruxelles  en  Tannée  1900  sur  le  droit  pénal 
et  le  régime  pénitentiaire  en  Norvégé  (Actes  du  Congrés  péni- 
tentiaire International  de  Bruxelles,  vol.  IV,  p.  555),  nous 
avons  aussi  fait  mention  de  diverses  réformes  qui  étaient  pro- 
posées. 

Plusieurs  d'entre  elles  ont  été  introduites  depuis  lors. 

Premiérement,  le  nouveau  code  pénal  a  été,  en  1902, 
adopté  par  le  storthing  et  sanctíonné  par  le  Roi  (22  mai 
1902).  II  est  entré  en  vigueur  le  1®'  janvier  1905.  Cetté 
oeuvre  législative  est  trop  étendue  pour  que  nous  puissions 
l'examiner  ici  en  détail.  Nous  devons  nous  borner  á  renvoyer 
á  Tannexe  n^  I,  dans  laquelle  sönt  reproduites  les  dispositions 
relatives  au  systéme  des  peines.  Nous  ajouterons  seulement 
que  le  nouveau  code  a  consacré,  pour  certains  cas,  le  principe 
de  la  condamnation  pour  un  temps  indéterminé.  Son  article  65 
dispose,  en  eífet,  que  si  quelqu'un  s'est  rendű  coupable  de 
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plusíeurs  crimes  qui  tombent  sous  le  coup  de  certaines  dis- 
positíons  du  code  ou  de  plusieurs  tentatives  de  perpétration  de 
ces  crimes,  le  tribunal  peut  décider  que  le  jury  devra  dire  si, 
en  considération  de  la  nature  des  crimes,  du  mobile  qui  a  fait 
agir  leur  auteur  ou  des  sentiments  qu'il  a  manif estés,  ce  der- 
nier  dóit  étre  considéré  comme  particuliérement  dangereux 
pour  la  société  ou  pour  la  vie,  la  santé  ou  le  bien-étre  de  cer- 
taines personnes.  Si  le  jury  répond  affirmativement  á  cetté 
question,  le  jugement  peut  disposer  que  le  condamné,  aprés 
avoir  subi  sa  peine,  sera  retenu  en  prison  aussi  longtemps  que 
cela  paraitra  nécessaire,  mais  pas.  pour  un  temps  excédant 
trois  fois  la  dilrée  de  la  peine  et,  en  tout  cas,  jamais  pour  plus 
de  15  ans.  Les  principaux  délits  qui  peuvent  entrsdner  une 
pareille  condamnation  sönt  différents  crimes  présentant  un 
danger  général,  la  fabrication  de  fausse  monnaie,  différents 
attentats  á  la  pudeur,  certains  crimes  contre  la  vie  et  la  santé 
des  citoyens,  des  vols  d'une  certaine  gravité,  Textorsion,  le 
brigandage  et  certaines  graves  atteintes  k  la  propriété. 

Déjá  auparavant,  plusieurs  lois  qui  étaient  en  étroite  cor- 
rélation  avec  le  code  pénal  avaient  été  élaborées,  savoir  la  loi 
du  6  juin  1896  sur  le  traitement  d'enfants  abandonnés  et  deux 
lois  du  31  mai  1900,  Tune  concernant  la  fainéantise,  la  men- 
dicité  et  rivrognerie  et  Tautre  concernant  le  régime  péniten- 
tiaire  et  les  maisons  de  travail. 

La  loi  sur  le  traitement  d'enfants  abandonnés  est  entrée 
en  vigueur  le  ler  septembre  1900,  aprés  Tachévement  d'un  nou- 
vel  établissement  d'éducation  correctionnelle  (Schulheim),  or- 
ganisé  avec  une  sévére  discipline  sur  l'ile  Bastoe  dans  le  fjord 
de  Christiania.  Les  institutions  de  ce  génre  qui  ont  une  dis- 
cipline moins  sévére  sönt  au  nombre  de  3  pour  les  gargons 
(Toftes  Gave  dans  le  voisinage  d' Hamar,  Ulfsnesoen  dans  le 
voisinage  de  Bergen  et  Falstad  dans  le  voisinage  de  Trond- 
hjem)  et  de  2  établissements  pour  les  fiiles  (Baerum  non  lóin 
de  Christiania  et  Kvithammer  non  lóin  de  Trondhjem).  Nous 
possédons  deux  établissements  scolaires  avec  une  sévére  dis- 
cipline, celui  de  Tile  Bastoe  pour  les  gar^ons  et  un  autre  á 
Sletner  prés  de  Christiania  pour  les  fiiles.  Des  écoles  spé- 
ciales,  télies  qu'elles  sönt  prévues  par  l'article  38  de  la  loi, 
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ont  été  créées  par  la  ville  de  Christania  et  plusieurs  autres 
villes. 

La  loi  concernant  le  vagabondage  et  la  fainéantise,  etc, 
est  traduite  dans  Tannexe  n^  2.  EUe  n'est  pas  encore  entrée 
en  vigueur.  Cela  tient  á  ce  qu'il  n'a  pas  encore  été  possible 
de  créer  les  nouvelles  maisons  de  travail  qui  sönt  projetées. 
On  examine  cependant  aujourd'hui  si  la  loi  ne  pourrait  pas 
étre  mise  á  exécution  dans  un  avenir  rapproché. 

La  loi  de  mérne  date  concernant  le  régime  pénitentiaire 
et  les  maisons  de  travail  n'avait  qu'un  caractére  provisoire, 
parce  qu'elle  était  basée  sur  Tancien  code  pénal.  L'adoption 
du  nouveau  code  pénal  a  nécessité  la  revision  de  cetté  loi;  la 
loi  revisée  concernant  le  régime  pénitentiaire  et  les  maisons 
de  travail  porté  la  date  du  12  décembre  1903.  Nous  ren- 
voyons  k  la  traduction  qui  forme  Tannexe  n9  3,  tout  en  faisant 
remarquer  que  les  dispositions  de  la  loi  concernant  la  détention 
cellulaire  n'ont  pas  encore  re^u  une  entiére  application  et  que 
ses  dispositions  relatives  aux  maisons  de  travail  ne  sönt  pas 
encore  entrées  en  vigueur. 

La  loi  a  été  suivie  de  toute  une  série  d'arrétés  adminis- 
tratifs.  Nous  citerons  particuliérement  deux  réglements  d'une 
grandé  étendue,  Fun  pour  les  prisons  de  district  du  12  dé- 
cembre 1904  et  Tautre  pour  les  petites  prisons  du  1^^  mars 
1905. 
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Annexe  I. 


CODE  PÉNAL  NORVÉGIEN  DU  22  MAI  1902. 


CHAPITRE  II. 

Des  peines. 

Art.   15.  —  Les  peines  générales  sönt  Temprisonnement 
(Fangsel),  la  détention  simple  (Hefte)  et  Tamende  (Böder). 
Est  appliquée  dans  des  cas  spéciaux: 
La  destitution  de  fonctions  publiques. 

Art.  16.  —  Aux  peines  énoncées  á  Tárt  15  peuvent  étre 
jointes  les  peines  accessoires  suivantes: 
1°  La  privation  de  certains  droits  (art.  29); 
20  L'expulsion  de  certaines  localités  (art.  33); 
30  La  publication  du  jugement  (art.  130,  173  et  254) ; 
40  La  confiscation  de  certains  objets'  (art.  34). 

Art.  17.  —  L' emprisonnement  peut  étre  prononcé: 
10  Pour  une  durée  allant  de  21  jours  á  15  ans  et,  dans  les 

cas  visés  par  Tart.  62,  á  20  ans; 
20  A  perpétuité. 

La  peine  n*est  perpétuelle  que  dans  les  cas  oü  elle  est 
expressément  déclarée  telle  par  la  loi. 

Le  condamné  á  Temprisonnement  peut  étre  libéré  condi- 
tionnellement,  en  application  des  régles  établies  par  la  loi  spé- 
ciale  sur  Texécution  des  condamnations  (art.  26). 

Art.  18.  —  Le  jugement  peut  disposer  que  la  peine  d*em- 
prisonnement  infligée  est  convertíe,  sóit  en  totalité,  sóit  en 
partíe,  en  prison  aggravée.  Cetté  mérne  commutation  de  peine 
peut  intervenir  lors  de  Texécution  de  la  condamnation,  sur  la 
demande  du  condamné  ou  avec  son  consentement. 
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Art.  19.  —  La  prison  aggravée  est  sóit  remprisonnement 
au  pain  et  á  Teau  jusqu'á  20  jours,  sóit  Temprisonnement  avec 
suppression  de  la  couche  jusqu'á  30  jours;  1  jour  de  prison 
avec  aggravation  de  la  premiere  espéce  et  2  jours  avec  aggra- 
vation  de  la  seconde  espéce  correspondent  k  3  jours  de  pri- 
son ordinaire. 

Les  femmes  qui  nourrissent  ne  peuvent  pas  étre  condam- 
nées  á  Temprisonnement  aggravé,  et  une  condamnation  au  pain 
et  k  Teau  ne  peut  étre  prononcée  contre  des  personnes  de 
moins  de  18  ans.  La  peine  de  la  prison  aggravée  ne  dóit  pas 
étre  appliquée  non  plus,  lorsqu'il  y  a  lieu  d'admettre  qu'elle 
serait  nuisible  á  la  santé. 

Art.  20.  —  Si  une  personne  qui  subit  ou  dóit  subir  la 
peine  de  Temprisonnement  perpétuel  commet  une  infraction, 
elle  peut  encourir  un  ou  plusieurs  des  chátiments  prévus  par 
la  loi  concernant  Texécution  des  condamnations.  Ces  cháti- 
ments sönt  la  prison  avec  suppression  de  la  couche  pour 
30  jours  au  plus,  la  prison  au  pain  et  á  Teau  pour  20  jours  au 
plus  et  la  mise  en  cellule  obscure  pour  10  jours  au  plus. 

Si  Tacte  punissable  est  un  crime,  il  peut  étre  réprimé  par 
une  détention  cellulaire  qui  n^excédera  pas  6  ans.  Les  peines 
énoncées  au  paragraphe  précédent  peuvent,  dans  ce  cas,  étre 
jointes  á  la  détention  cellulaire. 

Sönt  aussi  applicables  aux  cas  visés  par  le  présent  article 
les  dispositions  des  art.  16  et  19,  2e  paragraphe. 

Art.  21.  —  Si  une  personne  est  condamnée  á  Temprisonne- 
ment  pendant  qu'elle  subit  une  condamnation  á  la  détention 
simple,  la  premiere  de  ces  peines  est,  en  régle  générale,  im- 
médiatement  mise  á  exécution  et  Tautre  est  suspendue. 

Art.  22.  —  La  détention  simple  est  de  21  jours  au  moins 
et  peut  aller  jusqu'á  20  ans.  Deux  jours  de  détention  simple 
correspondent  á  un  jour  d'emprisonnement. 

Art  23.  —  Sur  la  demande  du  condamné  ou  avec  son 
consentement,  la  détention  simple  peut  étre  convertie,  lors  de 
r  exécution  de  la  condamnation,  en  emprisonnement  ou,  avec 
la  restriction  prévue  par  Tart.  19,  en  emprisonnement  aggravé. 
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Art.  24.  —  Dans  les  cas  oü  remprisonnement  est  la  seule 
peine  privative  de  liberté  qui  sóit  préviie,  cetté  peine  peut 
étre  commuée  en  détention  simple,  lorsque  les  circonstances 
dans  lesquelles  Tacte  a  été  commis  ne  dénotent  pas  de  la  per- 
versité  chez  son  auteur. 

Art.  25.  —  Les  peines  privatives  de  liberté  pour  4  mois 
au  plus  sönt  fixées  en  jours  et  celles  de  plus  longue  durée  en 
mois  et  en  années. 

Art.  26.  —  Une  loi  spéciale  établira  les  régles  nécessaires 
pour  Tapplication  des  dispositions  qui  précédent,  ainsi  que  des 
régles  sur  Torganisation  et  Tadministration  des  prisons  et  sur 
le  régime  á  appliquer  aux  détenus. 

Art.  27.  —  Les  amendes  qui  peuvent  étre  infligées  sönt, 
pour  les  crimes,  de  3  á  10,000  couronnes  et,  pour  les  contra- 
ventions,  de  1  á  5000  couronnes.  II  dóit  étre  tenu  compte  de 
la  situation  de  fortune  du  condamné  et  de  ce  qu'on  suppose 
pouvoir  étre  payé  par  lui,  vu  les  conditions  dans  lesquelles 
il  vit. 

Le  produit  des  amendes  revient  au  Trésor. 

Art.  28.  —  Suivant  des  prescriptions  qu'iL  appartient  au 
Roi  d'édicter,  Tamende  peut  étre  acquittée  par  á-comptes  ou 
converüe  en  travaux  á  exécuter  pour  TEtat  ou  la  commune. 

Si  le  condamné  ne  paie  pas  Tamende  ou  ne  Tacquitte  pas 
par  des  travaux,  elle  est  recouvrée  á  moins  qu'on  ne  doive  ad- 
mettre  que  sa  situation  de  fortune  ou  son  gain  en  souffrirait 
considérablement. 

Le  jugement  fixera  une  peine  d'un  jour  á.  3  mois  ou,  dans 
les  cas  visés  par  Tart.  63,  d'un  jour  á  4J^  mois,  pour  Téven- 
tualité  oü  Tamende  ne  serait  acquittée  d'aucune  fa^on. 

Si  le  condamné  a  payé  une  partié  de  Tamende  et  que  le 
resté  doive  étre  converti  en  emprisonnement,  cetté  derűiére 
peine  sera  proportionnellement  réduite,  mais  toute  fraction  de 
jour  sera  alors  comptée  pour  un  jour  entier.  Si  le  condamné 
offre  paiement  du  resté  de  Tamende  aprés  en  avoir  acquitté 
une  partié  par  T  emprisonnement,  on  ne  fera  entrer  en  ligne 
de  compte  que  les  jours  entiers  qui  ont  été  subis. 


—     427     — 

Art.  29.  —  La  privation  de  certains  droits  dönt  il  est  fait 
mention  au  n^  1  de  Tart.  16  comprend: 

1®  La  privation  de  la  charge  publique  que  revétait  le  dé- 
linquant ; 

2^  L'incapacité  de  prendre  part  au  voté  dans  les  affaires 
publiques  ou  d'étre  éligible  h  un  emploi  public  durant  un  laps 
de  temps  de  10  années; 

3^  L'incapacité  de  servir  dans  Tarmée  du  royaume  pen- 
dant  10  ans; 

4^  L'incapacité  de  pouvoir,  sóit  pendant  un  temps  déter- 
miné  n'excédant  pas  5  ans,  sóit  jamais,  exercer  les  fonctions 
d'avocat,  de  médecin,  de  vétérinaire,  de  pharmacien,  de  sage- 
femme,  d'ecclésiastique  ou  de  directeur  d^une  communauté 
religieuse,  de  directeur  d'un  établissement  d'instruction  ou 
d'éducation,  de  maitre  dans  un  de  ces  établissements  ou  de 
capitaine  de  navire; 

5®  L'incapacité  d' exercer,  sóit  pendant  un  temps  déter- 
miné  n'excédant  pas  5  ans,  sóit  jamais,  certaines  professions 
ou  Industries  qui  seront  désignées  dans  le  jugement.  Celui 
qui  est  déclaré  déchu  du  droit  d' exercer  une  certaine  Industrie 
ou  un  certain  métier  ne  peut  pas  non  plus  T  exercer  pour  le 
compte  des  autres. 

Art.  30.  —  P  Le  jugement  portant  condamnation  á  un 
emprisonnement  de  6  mois  au  moins  prive  le  condamné  de 
tous  les  emplois  publics  qu'il  occupait.  A  une  peine  d'em- 
prisonnement  de  moindre  durée,  de  méme  qu'á  la  peine  de  la 
détention  simple  et  á  la  déclaration  dlnéligibilité  á  des  emplois 
publics  sera  jointe  aussi  la  privation  des  emplois  publics  que 
le  coupable,  par  son  infraction,  se  sera  rendű  incapable  ou 
indigne  d'occuper. 

2^  Le  jugement  portant  condamnation  á  un  emprisonnement 
d'une  année  au  moins  entraine  la  privation  des  droits  civiques 
dönt  fait  mention  Tart.  29,  n^  2.  A  une  peine  d' emprisonne- 
ment de  moindre  durée,  de  méme  qu'á  la  peine  de  la  déten- 
tion simple  pendant  3  ans  au  moins  et  á  la  destitution  sera 
jointe  aussi  la  privation  de  ces  droits,  si  Ton  trouve  que  par 
son  infraction  le  coupable  s'est  rendű  indigne  d'en  jouir. 


^  ^r 
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30  A  la  condamnatíon  á  une  peine  d'emprisonnement  ou 
de  3  ans  au  moins  de  détention  simple  ou  á  la  destitutíon  peut 
étre  jointe  la  privation  de  servir  dans  rarmée  du  royaume,  si 
Ton  trouve  que,  par  son  infraction,  le  coupable  s'est  rendű  in- 
digne  de  fairé  partié  de  Tannée. 

40  A  la  condamnatíon  á  une  peine  d'emprisonnement  ou 
á  la  destitutíon  peut  étre  jointe  la  privation  des  droits  dönt  fait 
mentíon  Tart.  29,  u9  4,  ou  de  Tun  ou  Tautre  de  ces  droits,  sí 
Ton  trouve  qu*enpuite  de  son  infractíon  le  coupable  n'inspire 
plus  la  confiance  nécessaire  pour  Texercice  de  ces  fonctions 
ou  qu'il  a  manqué  á  ses  devoirs  professionnels  et  récidiverait 
probablement 

50  A  part  cela,  la  privation  des  droits  dönt  fait  mentíon 
Tart.  29  ne  peut  étre  prononcée  que  dans  les  cas  expressément 
prévus  par  la  loi. 

Art  31.  —  La  privation  d'un  droit  date  du  jour  oü  le  juge- 
ment  est  devenu  définitif.  Si  elle  a  été  prononcée  pour  un 
temps  déterminé,  ce  temps  commence  á  courir  dés  Tépoque  oü 
le  condamné  finit  de  subir  sa  peine  principale.  Si  le  condamné 
est  gracié  ou  si  la  peine  se  trouve  prescrite,  la  durée  de  la 
privation  est  comptée  á  partir  de  l'extínctíon  de  la  peine  par 
la  grace  ou  par  prescription.  En  cas  de  libératíon  conditíon- 
nelle,  elle  est  comptée  á  partir  du  jour  oü  la  libération  est  de- 
venue  définitive.  Si  Texécutíon  de  la  peine  principale  est  sus- 
pendue  (art.  52),  la  privatíon  court  dés  le  jour  oü  lé  jugement 
est  définitif,  indépendamment  de  la  question  de  savoir  si  la 
peine  principale  sera  ultérieurement  subie. 

Art.  32.  —  Si  un  Norvégien  á  Tétranger  a  été  reconnu 
coupable  d'un  délit  qui,  en  vertu  de  la  loi  norvégienne,  peut 
entrainer  la  perte  d'un  des  droits  dönt  il  est  questíon  á  Tart.  29, 
il  peut,  sur  la  demande  du  ministére  public,  étre  déclíiré  privé 
de  la  faveur  sus-mentionnée  par  un  arrét  du  tribunal  d'ins- 
truction. 

Art.  33.  —  Si  la  nature  ou  le  mobile  d'un  délit  pour  lequel 
une  personne  a  été  condamnée  permettent  de  supposer  que  sa 
présence  dans  un  certain  lieu  constitue  un  véritable  danger 
pour  la  personne  ou  les  biens  de  quelqu'un  d'autre,  le  juge- 
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ment  portant  condamnation  peut  lui  interdire  de  prendre  domi- 
cile  ou  de  séjoumer  temporairement  en  cet  endroit  ou  dans  un 
rayon  dönt  ledit  jugement  fixera  Tétendue. 

Quand  il  ne  parait  plus  nécessaire  de  maintenir  plus  long- 
temps  cetté  défense,  le  Roi  ou  Fautorité  qu'il  designé  peut  la 
révoquer,  avec  ou  sans  conditions,  complétement  ou  pour  un 
temps  déterminé. 

Art-  34.  —  Le  jugement  portant  condamnation  peut  dé- 
clarer  confisqués  des  objets  qui  ont  été  découverts  h  Toccasion 
d'un  délit,  ou  qui  ont  servi  ou  sönt  destinés  á  la  perpétration 
d'un  crime  prémédité,  s'ils  appartiennent  k  une  personne  im- 
pliquée  dans  Taffaire. 

Art.  35-  —  Les  objets  dönt  la  destination  est  de  servir  á 
commettre  un  délit  peuvent,  si  Tintérét  public  parait  Texiger, 
^tre  par  un  jugement  déclarés  confisqués,  quel  que  sóit  leur 
propriétaire,  et  sans  qu'il  sóit  besoin  que  des  poursuites  pé- 
nales  aient  été  exercées  ou  puissent  étre  exercées  contre  une 
personne. 

Art.  36.  —  Le  gain  acquis  par  un  acte  délictueux,  ou  une 
somme  d'argent  présumée  équivaloir  h  ce  gain,  peut  étre  pré- 
levée  par  un  jugement  sur  les  biens  du  coupable  ou  de  celui 
dönt  il  a  servi  les  intéréts,  sans  qu'il  sóit  besoin  que  des  pour- 
suites pénales  aient  été  exercées  ou  puissent  étre  exercées 
contre  une  personne. 

Lorsque  les  actes  délictueux  ont  été  commis  hábituelle- 
ment,  la  somme  exigible  peut  étre  calculée  d'aprés  le  gain 
qu'on  présume  étre  résulté  de  Tensemble  de  ces  actes. 

Art.  37.  —  La  confiscation  a  lieu,  á  moins  de  dispositions 
contraires,  au  profit  du  Trésor. 

Les  objets  confisqués  sönt  cependant  employés,  autant  que 
possible,  á  dédommager  celui  qui  n'a  pu  obtenir  réparation  du 
préjudice  á  lui  causé  par  le  condamné. 

Art.  38.  —  Les  personnes  ne  possédant  pas  la  nationalité 
norvégienne  qui  sönt  condamnées  á  un  emprisonnement  de 
plus  de  6  mois  ou  h  une  détention  simple  de  plus  de  3  ans, 
peuvent,  á  moins  que  des  traités  internationaux  ne  s'y  oppo- 
sent,  étre  expulsées  du  royaume  et,  au  besoin,  étre  transpor- 
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tées  hors  du  pays  par  la  police,  le  tout  conformément  á  des 
régles  á  établir  par  le  Roi.  Toutefois,  cetté  mesure  n'est  pas 
applicable  aux  personnes  qui  sönt  nées  dans  le  royaume  ct 
qui,  pendant  les  trois  précédentes  années,  y  ont  eu  un  domi- 
cile  fixe  ou  un  séjour  ininterrompu. 

Art.  39.  —  Si  le  tribunal  reconnaít  qu'un  inculpé  qui 
bénéficie  d*un  verdict  d'acquittement  ou,  en  application  des 
art.  45  ou  56,  d^une  peine  réduite,  est  irresponsable  de  ses 
actes  au  point  de  constituer  un  danger  pour  la  súreté  publique, 
il  peut  ordonner  qu'un  lieu  de  séjour  á  fixer  par  Tautorité  sera 
assigné  ou  interdit  á  cetté  personne,  ou  qu'elle  sera  ínternée 
dans  un  asile  d'aliénés,  dans  un  hospice  ou  dans  une  maison 
de  travail,  pourvu  que  des  prescriptions  générales  émanant  du 
Roi  ou  d'une  autorité  désignée  par  lui  mettent  á  disposition  de 
tels  établissements.  Toute  mesure  de  ce  génre  sera  rapportée 
par  le  ministére  compétent  (département  gouvememental),  s'il 
est  constaté  par  un  certificat  de  médecin  qu'elle  ne  paraít  plus 
nécessaire. 

Dans  les  affaires  d'assises,  la  Cour,  avant  de  rendre  son 
arrét,  demandera  au  jury  de  se  prononcer  sur  la  question  de 
savoir  si  l'accusé  est  irresponsable  au  point  de  constituer  un 
danger  pour  la  súreté  publique.  La  Cour  n*est  liée  que  par 
une  réponse  favorable  á  Taccusé. 
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LOI  DU  31  MAI  1900 

concemant 


le  vagabondage,  la  mendícíté  et  rivrognerie. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Du  vagabondage  et  de  la  mendicité. 

§  len  Toute  personne  qui  est  en  état  de  travailler  et 
s'adonne  á  Toisiveté,  sera  admonestée  par  la  police  et,  s'il 
est  possible,  Tautorité  locale  d'assistance  lui  assignera  un 
travail : 

a)  si  elle  mendie  pour  subvenir  á  sa  subsístance,  ou  si  elle 

tömbe  á  la  charge  de  Tassistance; 
6)  si  son  oisiveté  lui  fait  négliger  Tobligation  alimentaire 
qui  lui  incombe  et  si  elle  plonge  ainsi  sa  famille  dans  le 
dénuement,  ou 
c)  si  elle  ne  peut,  pour  les  mémes  motifs,  verser  la  contri- 
bution  qui  lui  a  été  imposée  pour  Tentretien  de  sa  femme, 
pour  celui  d'un  enfant  legitimé  ou  d'un  enfant  illegitime 
de  moins  de  15  ans. 

§  2.  Est  passible  d'emprisonnement  toute  personne  en 
état  de  travailler  qui  se  livre  á  T  oisiveté  et  qui,  povu:  cetté 
raison,  a  été  admonestée  par  la  police  : 

á)  si  elle  néglige  de  se  mettre  en  quéte  de  Touvrage  qui 
lui  a  été  assigné  par  Tautorité  d*assistance,  ou  si  elle  ne 
Texécute  pas,  ou  bien 
V)  si  elle  abandonne  ce  travail  sans  motifs,  ou  si  elle  est 
congédiée  pour  mauvaise  conduite; 
et  si,  ensuite  de  ces  faits,  les  dispositions  du  §  ler,  litt.  a, 
6  et  c  lui  sönt  applicables  dans  Tespace  d'un  an  aprés  que 
Tadmonestation  de  la  police  lui  a  été  adressée. 
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Le  jugement  investit  en  mérne  temps  le  ministére  public 
du  droit  de  fairé  intemer  ladite  personne  dans  une  maison  de 
travail  pour  18  mois  au  plus;  cetté  durée  peut  étre  portée  á 
3  ans,  si  la  personne  a  déjá  été  précédemment  internée  dans 
un  établissement  semblable,  aux  termes  de  la  présente  loi. 
Lorsque  Tintemement  a  été  prononcé,  la  peine  de  Tempri- 
sonnement  peut  étre  remise  de  fagon  compléte  ou  partielle. 

§  3.  Le  ministére  public  signifiera  á  toute  personne 
adonnée  á  Toisíveté  ou  au  vagabondage,  de  donner  des  ren- 
seignements  sur  ses  revenus,  lorsque  pése  sur  elle  le  soup^on 
qu'elle  se  procure  tout  ou  partié  de  ses  moyens  d'existence  á 
Taide  d'actes  répressibles  et  lorsque  ce  soupgon  semble  fondé. 

Quand  la  personne  vagabonde  de  lieu  en  lieu,  ou  que 
d'autres  motifs  font  juger  nécessaire  que  Ton  s'assure  de  sa 
présence,  elle  peut  étre  arrétée  provisoirement  et  détenue  en 
prison  préventive  selon  les  régles  des  §§231  et  suivants  du 
code  de  procédure  pénale. 

§  4.  Sera  passible  d'emprisonnement,  celui  qui  se  livre 
á  Toisiveté  ou  au  vagabondage  (§  3),  de  sorté  que  Ton  peut 
admettre  qu'il  se  procure,  de  fagon  habituelle,  tout  ou  partié 
de  ses  moyens  d'existence  á  Taide  d'actes  répressibles  pour 
lesquels  la  loi  prévoit  des  peines  plus  fortes  que  Famende.  Le 
jugement  investit  en  méme  temps  le  ministére  public  du  droit 
de  fairé  interner  ladite  personne  dans  une  maison  de  travail 
pour  3  ans  au  plus;  cetté  durée  peut  étre  portée  á  6  ans,  si  la 
personne  a  déjá  été  précédemment  internée  dans  un  établisse- 
ment semblable  aux  termes  de  la  présente  loi. 

Lorsque  Tinternement  a  été  prononcé,  la  peine  de  Tem- 
prisonnement  peut  étre  remise  de  fagon  compléte  ou  partielle. 

La  méme  peine  frappe  le  vagabond  qui,  dans  les  cinq  ans 
oü  il  a  reintégré  son  domicile  fixe,  conformément  au  §  7,  ou  en 
a  acquis  un  semblable,  erre  de  lieu  en  lieu  sans  fournir  la 
preuve  de  moyens  légitimes  d'existence.  Le  §  7  est  de  nou- 
veau  applicable  aprés  sa  libération. 

§  5.  Sera  condamné,  selon  les  dispositions  du  §  4,  celui 
qui  s'adonne  habituellement  á  Toisiveté  óu  au  vagabondage  et 
qui,  par  sa  conduite,  met  en  danger  la  sécurité  publique. 
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Dans  les  cas  qui  sönt  punissables  aux  termes  de  ce  para- 
graphe  ou  du  paragraphe  précédent,  le  ministére  public  dóit, 
si  cela  parait  utile  et  avant  d'ordonner  la  poursuite,  prévenir 
le  coupable  que  plainte  sera  portée  au  cas  oü  il  ne  prouverait 
pas,  dans  un  délai  déterminé,  qu'il  s'est  procuré  des  moyens 
légitimes  d'existence;  ces  moyens  devfont  étre  réguliers  lors- 
que  les  dispositions  du  présent  paragraphe  sönt  applicables. 

§  6.  Lorsqu'une  personne  a  été  internée  dans  une  maison 
de  travail  ensuite  d*un  jugement  qui  Ta  condamnée  pour  vaga- 
bondage  en  mérne  temps  que  pour  quelque  autre  acte  répres- 
sible,  Texécution  de  la  peine  privative  de  liberté  peut  étre 
remise  en  entier  si  elle  n'est  pas  plus  grave  que  Temprisonne- 
ment. 

§  7.  Toute  personne  qui  se  trouve  dans  un  des  cas  men- 
tionnés  aux  §§  4  ou  5  et  séjourne  hors  de  son  domicile,  peut 
étre  tenue  de  le  réintégrer ;  elle  y  sera  contrainte  par  la  police, 
s'il  est  nécessaire.  II  en  sera  de  méme  des  personnes  men- 
tionnées  au  §  3,  si  elles  ne  donnent  pas  des  indications  satis- 
faisantes  sur  leurs  moyens  d'existence.  Lorsque  le  renvoi  a 
lieu  sans  qu'un  jugement  ait  été  rendű  en  conformité  des  §§  4 
ou  5,  la  chambre  dlnstruction  décide,  sur  requéte,  si  les  con- 
ditions  nécessaires  á  Tapplication  de  ces  mesures  sönt  réalisées. 

Quand  le  vagabojid  erre  de  lieu  en  lieu,  sans  étre  en  état 
de  foumir  la  preuve  d'une  résidence  fixe,  la  police  peut  lui 
enjoindre  de  s'en  trouver  une  et,  en  ce  cas,  Tassistera  dans  la 
mesure  du  possible.  S41  ne  veut  ou  ne  peut  s'en  trouver  une, 
les  autorités  publiques  sönt  tenues,  une  fois  que  les  crédits 
nécessaires  auront  été  accordés,  de  lui  attribuer  une  résidence 
fixe,  en  conformité  des  dispositions  plus  détaillées  qui  seront 
édictées  par  le  Roi.  La  chambre  d'instruction  décide  sur  les 
contestations  qui  s' elevent  au  sujet  de  Tobligation  incombant 
au  vagabond  d'accepter  le  domicile  qui  lui  est  attribué. 

Les  dispositions  du  code  de  procédure  pénale  sönt  appli- 
cables aux  décisions  de  la  chambre  d'instruction  et  au  pourvoi 
interjeté  contre  ces  décisions. 

§  8.  Lorsqu'un  individu  qui,  conformément  aux  prescrip- 
tions  du  §  7,  alinéa  2,  s'est  acquis  un  domicile  dans  une  com- 

Actes  du  Congrcs  pt-nitentiaire  intcrnational  de  Budapest,  vol.  IV.  28 
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mune  tömbe,  seul  ou  du  fait  de  son  ménage,  á  la  charge  de 
Tassistance,  la  caisse  d'Etat  paiera  un  tiers  des  secours  néces- 
saires  et  le  resté  sera  versé  par  la  commune  dönt  il  était  ori- 
ginaire  au  moment  oü  ü^s'est  établi.  S'il  ne  possédait  le  droit 
de  cité  dans  aucune  commune,  la  caisse  d'Etat  remboursera 
la  totalité  des  dépensesr 

L'Etat  peut  prendre  k  son  compte  tout  ou  partié  des  frais 
qui  retombent  sur  la  commune  d'origine,  lorsque  les  crédits 
nécessaires  ont  été  accordés  et  que  ce  transfert  des  charges 
parait  équitable.  U  en  est  notamment  ainsi  quand  la  personne 
en  question  a  été  longtemps  absente  de  sa  commune  d'orígine 
ou  n'y  a  jamais  résidé,  ou  enfin  quand  les  ressources  de  la 
commune  ne  sönt  pas  considérables. 

Les  secours  á  accorder  doivent  étre  répartis  en  conformité 
des  prescriptions  données  ci-dessus  aussi  longtemps  que  la  per- 
sonne établie  et,  s'il  s'agit  d'une  famille,  que  Tépoux  ou 
Tépouse  résident  dans  la  commune  de  leur  domicile.  Les  se- 
cours fournís  á  Tenfant  du  domicilié  qui  s*est  acquis  un  droii 
personnel  de  cité  dans  la  commune  de  résidence  seront  égale- 
ment  servis  et  répartis  selon  les  régles  de  ce  paragraphe, 
lorsque  la  loi  sur  Tassistance  dispose  qu'ils  doivent  étre  ac- 
cordés directement  par  cetté  commune. 

La  loi  sur  Tassistance  est  applicable  aux  différends  qui 
surgissent  entre  communes,  ou  entre  des  conmiunes  et  TEtat, 
au  sujet  de  Tobligation  mentionnée  dans  ce  paragraphe. 

§  9.  Les  personnes  non  ressortissant  de  Norvégé  qui  s'a- 
donnent  á  Toisiveté  ou  au  vagabondage,  peuvent  étre  expul- 
sées  du  royaume,  conformément  aux  prescriptions  plus  dé- 
taülées  á  édicter  par  le  Roi ;  en  cas  de  nécessité,  la  police  les 
conduira  hors  du  pays.  Cetté  expulsion  n'aura  lieu  que  si  les- 
dites  personnes  ne  fournissent  pas  la  preuve  qu' elles  possédent 
des  moyens  légitimes  d'existence,  ou  lorsque  les  circonstances 
permettent  d'admettre  que  ces  moyens  sönt  plus  ou  moins  pas- 
sibles  de  la  loi  pénale. 

Ces  dispositions  ne  sönt  pas  applicables  aux  individus  nés 
en  Norvégé  qui,  pendant  les  trois  années  précédentes,  y  ont 
eu  un  domicile  fixe  ou  y  ont  séjourné  de  fagon  continue. 
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Elles  ne  sönt  pas  non  plus  applicables  aux  ressortíssants 
des  Etats  étrangers  avec  lesquels  une  entente  spéciale  a  été 
conclue. 

§  10.  Sera  passible  d'emprisonnement,  celui  qui  est  ex- 
pulsé  du  royaume,  aux  termes  de  la  présente  loi,  et  qui  rentre 
en  Norvégé  sans  permission;  la  peine  sera  Temprisonnement 
ou  la  réclusion  au  cinquiéme  degré*)  si  le  délinquant  a  déjá 
été  condamné  précédemment  pour  une  mérne  infraction. 

§  11.  Sera  passible  de  deux  á  dix  joursd'emprisonnement 
au  pain  et  á  Teau  ou  d'une  peine  d'emprisonnement  ordinaire 
correspondante,  celui  qui  mendie  de  fa^on  habituelle  ou  qui, 
á  plusieurs  reprises,  s'  est  livré  á  la  mendicité  dans  des  endroits 
destinés  h  la  circulation  générale,  ou  qui  a  mendié  de  maison 
en  maison.  Sönt  réservés  les  cas  oü  la  peine  prévue  aux  §§  2, 
4  ou  5  est  applicable. 

La  méme  peine  frappe  celui  qui  utilise  d'autres  personnes 
dans  un  but  de  mendicité  ou  qui  laisse  des  mineurs  dönt  il  a 
la  garde  se  rendre  coupables  d'un  tel  délit. 

§  12.  La  peine  prévue  au  paragraphe  précédent  n^est  pas 
applicable  á  celui  qu'une  détresse  imprévue  a  forcé  á  mendier, 
ou  qui,  en  raison  de  circonstances  spéciales,  a  re^u  á  cet  effet 
une  autorisation  de  la  police. 

§  13.  Seront  passibles  d'emprisonnement  toutes  personnes 
qui  se  livrent  á  la  mendicité  et  se  rendent  coupables  de  me- 
naces,  qui  se  rassemblent,  á  cet  effet,  en  groupes,  ou  qui 
cherchent  á  provoquer  la  pitié  par  des  indications  menson- 
géres,  appuyées  par  des  moyens  artificiels.  II  en  est  de  méme 
des  personnes  ■  qui  se  rendent  complices  d'un  tel  délit.  Sönt 
réservés  les  cas  oü  la  peine  prévue  aux  §§  2,  4  ou  5  est  appli- 
cable. 

§  14.  Est  passible  d'amende  celui  qui  délivre  un  certifi- 
cat  ou  une  déclaration  analogue  en  vue  de  favoriser  une  men- 
dicité interdite. 

§  15.  Est  passible  d'emprisonnement  ou  d'amende  celui 
qui,  h  Taide  d'indications  mensongéres,  cherche  á  se  fairé  at- 


*)  De  6  mois  á  3  ans. 
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tribuer  k  soi  ou  k  autrui,  des  présents  et  des  secours  ou  se 
rend  complice  d'un  tel  délit. 

La  poursuite  publique  n'a  lieu  que  sur  plainte  du  lésé. 

CHAPITRÉ  II. 
De  rivresse,  de  la  responsabilité  pour  Tivresse  d'autrui,  etc. 

§  16.  Est  passible  d^une  amende  de  1  á  800  couronnes 
celui  qui,  á  dessein  ou  par  négligence,  se  trouve  en  état  avérő 
d'ivresse  dans  un  lieu  public  ou  destiné  k  la  circulation  gene- 
rálé. 

La  peine  pourra  étre  Temprisonnement  sí,  au  cours  de 
Tannée  précédente,  il  a  été  condamné  trois  fois  aux  termes  du 
présent  paragraphe  ou  des  paragraphes  17  ou  19. 

§  17.  Est  passible  d'amende  ou  d'emprisonnement  celui 
qui,  á  dessein  ou  par  négligence,  s'est  mis  dans  un  état  d'ivresse 
tel  qu41  trouble  la  paix  et  l'ordre  publics,  qu'il  géné  la  circu- 
lation légale,  qu'il  moleste  son  entourage  ou  dönt  Tétat  d'ébriété 
constitue  un  danger  pour  ses  co-locataires  ou  pour  d'autres 
personnes. 

§  18.  Lorsqu'il  est  acquis  que  la  personne  condamnée  á 
Temprisonnement  en  vertu  des  §§  16  ou  17,  s'adonne  h  Tivro- 
gnerie,  le  jugement  peut  investir  le  Ministére  public  du  droit 
de  rinterner  dans  une  maison  de  travail  ou  dans  un  établisse- 
ment  de  santé  reconnu  par  leRoi;  Vinternement  durera  jusqu'au 
moment  oü  la  direction  de  ces  établissements  aura  constaté  la 
guérison,  mais  il  ne  pourra  avoir  lieu  pour  plus  de  dix-huit 
raois,  si  la  personne  n'a  pas  déjá  été  internée  précédemment 
pour  un  motif  analogue.  Dans  ce  dernier  cas,  elle  pourra  étre 
maintenue  dans  ledit  établissement  pour  trois  ans. 

Lorsque  T  intern ement  a  été  prononcé,  la  peine  de  Tem- 
prisonnement  peut  étre  remise  en  tout  ou  partié. 

Celui  qui  a  été  interné  dans  une  maison  de  santé  peut 
étre  tenu  de  rembourser  les  frais  qu41  y  a  occasionnés. 

§  19.  Est  passible  d'emprisonnement  celui  qui,  ensuite  de 
son  ivrognerie: 
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a)  mendie  pour  subvenir  á  sa  subsistance  ou  tömbe  k  la 
charge  de  Tassistance, 

6)  néglige  Tobligation  alimentaire  qui  lui  incombe  et  jette 
ainsi  sa  famille  dans  le  dénuement,  ou 

(?)  ne  verse  pas  la  contribution  qui  lui  a  été  imposée  pour 
Fentretien  de  sa  femme,  pour  celui  d'un  enfant  legitimé 
ou  d'un  enfant  illegitime  de  moins  de  15  eins. 

S'il  est  reconnu  que  le  coupable  s'adonne  á  Tivrognerie, 
on  lui  appliquera  les  dispositions  du  §  18  concernant  Tinterne- 
ment  dans  une  maison  de  travail  ou  dans  un  établissement  de 
santé. 

§  20.  Celui  qui,  ensuite  d'ivresse,  trouble  la  paix  etTordre 
publics,  géné  la  circulation  légale,  moleste  spn  entourage,  ou 
dönt  Tétat  d'ébriété  constitue  un  danger  pour  lui-méme,  pour 
ses  co-locataires  ou  pour  d'autres  personnes,  pourra,  lorsque 
cetté  mesure  préventive  semblera  nécessaire,  étre  enfermé  en 
prison  jusqu'á  ce  que  la  raison  lui  sóit  revenue. 

Les  §§  232  et  234  du  code  de  procédure  pénale  sönt  appli- 
cables  au  cas  ci-dessus. 

§  21.  Les  personnes  qui  s'adonnent  á  Tivrognerie  et  qui 
se  rendent  d'elles-mémes  dans  une  maison  de  santé  reconnue 
par  le  Roi,  pourront,  lorsque  le  réglement  de  T  établissement 
Tautorise  et  que  la  direction  estimé  que  c'est  nécessaire  pour 
la  guérison,  étre  retenues  daiís  T  établissement  pour  le  temps 
qu*  elles  fixeront,  lors  de  leur  entrée,  sans  cependant  que  ce 
temps  dépasse  deux  ans.  Lorsqu' elles  ont  omis  de  déterminer 
cetté  durée,  elles  peuvent,  en  dépit  de  leur  demande  de  quitter 
r  établissement,  y  étre  retenues  pendant  le  temps  considéré 
comme  nécessaire  á  leur  guérison,  á  condition  qu'ilnes'écoule 
pas  plus  d'un  an  á  partir  du  jour  de  leur  entrée. 

§  22.    Est  passible  d'amende,  celui  qui: 
á)  entraíne  d'autres  personnes  á  se  plonger  dans  un   état 
avéré  d'ivresse  ou  á  consommer  des  boissons  alcooliques 
lorsqu' elles  sönt  déjá  ivres;   ou 

b)  détermine,  par  des  menaces  ou  des  ruses,  d'autres  per- 
sonnes á  consommer  des  boissons  qui  les  enivrent;  ou 
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c)  procure,  dans  un  lieu  public  ou  destiné  á  La  circulation 

générale,  des  boissons  alcooliques  á  des  jetmes  gens  de 

moins  de  dix-huit  ans,  sí  la  quantité  en  est  telle  qu'íls 

sönt  plongés  dans  un  état  avéré  d'ivresse. 

La  peine  est  l'amende  ou  remprísonnement  lorsque  le  fait 

s'est  produit  dans  un  débit  ou  autre  lieu  de  v^ente  exploité  á 

titre  d'industríe,  ou  si,  dans  les  deux  années  précédentes,  le 

coupable  a  déjá  été  condamné  en  vertu  du  présent  paragr^he 

ou  des  §§  23  ou  24. 

§  23.  Est  passíble  d'amende,  celui  qui,  dans  un  débit  de 
boissons  alcooliques  exploité  á  titre  d'industrie: 

á)  délivre  lui-méme  ou  fait  délivrer  de  ces  boissons  á  des 
personnes  manif estement  ivres,  ou  á  des  jeunes  gens  de 
moins  de  18  ans,  ou 

b)  tőiére  dans  Tétablissement  la  présence  de  ces  personnes 
afin  qu' elles  y  consomment  des  boissons  alcooliques,  ou 

c)  délivre  ou  fait  délivrer  á  quelqu'un  ces  boissons  en  une 
quantité  telle  que  Tivresse  en  résultera  nécessairement 

La  mérne  peine  frappera  celui  qui,  dans  une  vente  de 
boissons  alcooliques  exploitée  á  titre  d* Industrie,  délivrera  du 
vin,  de  Teau-de-vie  ou  des  boissons  contenant  du  vin  ou  de 
Teau-de-vie  á  des  enfants  de  moins  de  15  ans. 

La  peine  peut  étre  Temprisonnement  lorsque  le  coupable 
a  déjá  été  condamné,  en  vertu  du  présent  paragrapbe  ou  des 
§§  22  ou  24,  dans  les  deux  années  qui  ont  précédé. 

Les  dispositÍ9ns  qui  précédent  n'excluent  pas  le  débit  de 
boissons  autres  que  Teau-de-vie,  méme  h  des  personnes  de 
moins  de  dix-huit  ans,  lorsque  le  débit  se  fait  dans  un  but  de 
rafraichissement  pendant  le  repas  ou  lors  d*un  voyage. 

§  24.  Est  passible  d'amende  ou  d' emprisonnement,  celui 
qui  expulse  ou  fait  expulser  d'un  débit  de  boissons  alcooliques 
quiconque  s'y  serait  enivré  en  consommant  de  ces  boissons,  si, 
en  méme  temps,  il  ne  veüle  pas  á  ce  qu'on  lui  accorde  les  se- 
cours  qui  lui  sönt  nécessaires. 

Lorsque  la  personne  expulsée  dans  ces  condiüons  subit 
un  dommage  pour  n'avoir  pas  été  assistée  comme  elle  aurait 
dú  Tétre,  le  coupable  peut,  selon  les  circonstances,  étre  tenu 
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de  fournir  á  ladite  personne  ou  á  ses  survivants  des  dommages- 
intéréts  complets  ou  partíels. 

§  25.  Lorsqu'une  personne,  condamnée  aux  termes  des 
§§  22,  23  ou  24,  contrevient  de  nouveau  aux  dispositions  de 
Tun  de  ces  paragraphes  dans  les  deux  ans  qui  ont  suivi  ia 
condamnation,  elle  peut  étre  déchue,  pour  un  temps  déterminé 
ou  pour  toujours,  du  droit  de  continuer  son  industrie,  si  la  con- 
travention  a  eu  lieu  dans  Texercice  mérne  de  cetté  industrie. 

§  26.  Le  débit  de  boissons  alcooliques  a-t-il  provoqué  une 
obligation  á  term«,  celle-ci  resté  sans  effets  et  ne  peut  donner 
lieu  á  une  plainte.  Si  la  créance  ne  prévoit  pas  de  délai  de 
paiement,  sans  étre  toutefois  immédiatement  payée,  elJe  n'est 
pas  valable  en  droit  lorsque  le  créancier  ne  cherche  pas  á  en 
opérer  sans  retard  le  recouvrement. 

CHAPITRE  III. 
Dispositions  diverses. 

§  27.  Est  passible  d'emprisonnement,  sauf  application  de 
dispositions  plus  rigoureuses  encore,  quiconque,  aprés  avoir 
été  dűment  averti,  néglige  intentionnellement  les  soins  néces- 
saires  á  sa  famille  et  la  jette  ainsi  dans  le  dénuement,  ou  qui- 
conque ne  verse  pas  la  contribution  qui  lui  a  été  imposée  pour 
Tentretien  de  sa  femme,  pour  celui  d'un  enfant  legitimé  ou 
d'un  enfant  illegitime  de  moins  de  15  ans. 

Le  jugement  pénal  rendű  en  vertu  de  ce  paragraphe  resté 
sans  effets,  lorsque  la  contribution  imposée  a  été  payée  ulté- 
rieurement. 

§  28.  Sera  poursuivie,  selon  les  prescriptions  pour  les 
affaires  de  police,  toute  personne  qui  contreviendra  aux  disposi- 
tions de  la  présente  loi.  Toutefois,  un  défenseur  sera  designé 
dans  les  cas  prévus  aux  §§  2,  4,  5,  18  et  19,  conformément  aux 
régles  générales  en  vigueur  pour  les  affaires  criminelles ;  dans 
ces  cas,  la  présence  de  Faccusé  aux  débats  principaux  est  tou- 
jours nécessaire.  L'accusé  ne  peut  requérir  de  nouveaux  débats 
devant  le  jury  dans  les  cas  des  §§  2,  4,  5  et  19,  sll  n'a  pas  été 
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i  29*  Le*  ieune^  jíeris  de  c»i:i5  de  16  ans  ne  p 
étre  ír.terr-é*  dan*  ur-e  nadsozi  de  traraíL  Les  peisoiixies  de 
pia^  de  16  ans  ei  de  DKfins  de  IS  aiis  ne  peuvest  y  étre  ir.- 
ternée^^  ^ue  lorsqu'elles  ont  déía  été  ojodamnées  á  íme  peine 
plus  UfTXe  que  1  amende  en  verta  de  ia  {H'ésoiie  loi  oa  du  code 
pénal  général.  ou  encore  iorsqu' elles  sönt  ooiidaiiiiiées  á  ceue 
peine  ^ímultanément,  d'aprés  le  code  pénal  général  ei  la  pré- 
<íente  hn. 

§  ^>.    Le  Roi  fixera  la  date  á  laqoelle  la  présemé  loi 
entrera  en  vigueur 
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Annexe  III. 


LOl  DU  12  DÉCEMBRE  1903 


sur 


les  prisons  et  les  maisons  de  travail. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Des  prisons  et  de  leur  administration. 

§  1.  Les  prisons  administrées  par  TEtat  sönt  les  sui- 
vantes : 

1^  Deux  prisons  centrales  au  moins,  Tune  pour  hommes 
et  Tautre  pour  femmes. 

2^  Un  nombre  suffisant  de  prisons  de  dístrict  pour  pri- 
sonniers  des  deux  sexes.  Dans  ce  cas  cependant,  une  sectlon 
spéciale  sera,  autant  que  possible,  destinée  aux  femmes. 

3^  Des  prisons  auxiliaireSy  Iá  oü  les  circonstances  Texi- 
gent. 

Les  prisons  spéciales  de  police  sönt  créées  et  entretenues 
par  les  communes. 

§  2.  Sous  réserve  des  dispositions  du  §  3,  les  régles  sui- 
vantes  servent  de  norme  pour  la  répartition  des  prisonniers 
dans  les  différentes  prisons. 

1°  On  internera  dans  les  prisons  centrales  les  condamnés 
k  un  emprisonnement  de  6  mois  ou  plus. 

2®  Dans  les  prisons  de  district  seront  détenus: 

a)  les   individus   qui   ont   á   subir   un   emprisonnement   de 
moins  de  6  mois; 

b)  les  individus  condamnés  á  la  détention; 

c)  les  prévenus,  et 

d)  autres  individus  en  état  d'arrestation." 
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3®  On  intemera  dans  les  prisons  ausiliaires  les  prison- 
niers  mentionnés  sous  n<>  2,  litt.  c  et  dj  ci-dessus,  en  tant 
qu'ils  ne  peuvent  guére  étre  placés  dans  une  prison  de  district, 
-et,  en  outre,  quand  les  circonstances  rendent  la  chose  dési- 
rable,  les  personnes  qui  ne  sönt  condamnées  qu'á  une  peine 
privative  de  liberté  de  courte  durée. 

40  On  enfermera  dans  les  prisons  de  police  les  personnes 
qui,  pour  ivresse  ou  autre  cause  semblable,  se  trouvent  en  état 
•d'arrestation  temporaire. 

On  pourra  aussi,  en  cas  d'urgence,  placer  dans  les  pri- 
sons de  police  les  personnes  arrétées  pour  une  action  crimi- 
nelle,  ainsi  que  les  détenus  en  transport. 

§  3.  Le  Roi  peut  ordonner  que  T  emprisonnement  d'une 
durée  moindre  de  6  mois  sóit  subi  dans  une  prison  centrale, 
et  de  mérne,  que  Temprisonnement  dé  plus  de  6  mois  le  sóit 
dans  une  prison  de  district. 

Les  personnes  arrétées  pour  cause  d'ivresse  ne  peuvent 
pas  étre  placées  dans  une  prison  de  district.  L'usage  d'une 
prison  auxiliaire  comme  prison  de  police,  pour  cas  semblables, 
ne  peut  avoir  lieu  que  sur  la  permission  du  Roi  et  contre  in- 
■demnité  á  payer  par  la  commune  intéressée. 

§  4.  Les  prisons  centrales  et  les  prisons  de  district  ont 
Á  leur  tété  un  directeur  nőmmé  par  le  Roi. 

Si  Tadministration  d'une  prison  destinée  exclusivement 
aux  femmes,  est  confiée  á  un  homme,  il  dóit  étre  assisté  d'une 
inspectrice. 

§  5.  Le  roi  peut  charger  un  juge,  un  procureur  ou  fonc- 
tionnaire  de  police,  ou  un  directeur  d'une  prison  centrale  ou 
d'une  prison  de  district  de  Tadministration  d'une  prison  auxi- 
liaire et  d'une  prison  de  police. 

§  6.  La  surveillance  immédiate  des  femmes  détenues  dóit 
-étre  exercée  par  des  femmes. 

§  7.  II  sera  institué  dans  chaque  prison  centrale  un  Con- 
seil  de  prison,  composé  du  directeur  et  des  fonctionnaires  de 
la  prison  qui  y  seront  spécialement  désignés.  Le  Cönseil  dé- 
libérera  sur  les  questions  qui  lui  seront  soumises  de  par  la 
loi  ou  par  réglement. 
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Un  pareil  Conseil  sera  institué  dans  les  prisons  de  dis- 
trict  oü  il  parait  désirable. 

§  8.  II  sera  institué  auprés  de  chaque  prison  centrale  ou 
de  district  un  Conseil  de  surveillance. 

Ce  demier  se  compose,  pour  les  prisons  centrales,  d'un 
juge,  d'un  procureur  ou  fonctionnaire  de  police  et  de  deux 
autres  löembres,  h  savoir  des  femmes  pour  les  prisons  de 
femmes. 

Le  Conseil  de  surveillance  pour  les  prisons  de  district 
qui  ne  re^oivent  que  des  hommes  ou  des  femmes,  se  compose 
du  préfet  (Amtmand),  d'un  juge  ou  d^un  procureur  ou  fonc- 
tionnaire de  police  et  de  deux  membres,  hommes  ou  femmes, 
selon  les  cas.  Dans  les  autres  prisons  de  district,  le  Conseil 
comprend,  outre  les  deux  fonctionnaires  en  question,  un  homme 
et  une  femme. 

Le  ministére  chargé  de  la  haute  surveillance  des  prisons 
nomme  les  membres  des  Conseils,  ainsi  qu'au  besoin  leurs 
remplagants,  et  choisit  dans  leur  sein  un  président  et  un  vice- 
président.  Dans  le  Conseil  des  prisons  de  district,  le  préfet 
fonctionne  cependant  toujours  comme  président. 

La  durée  des  fonctions  est  d'une  année.  Une  gratification 
proportionnée  au  travail  que  la  fonction  leur  impose  peut  étre 
accordée  aux  membres  du  Conseil  de  surveillance. 

Les  prisons  auxiliaires  et  les  prisons  de  police  sönt  pla- 
cées  sous  la  surveillance  du  préfet. 

§  9.  En  cas  d'absence  du  directeur,  et  lorsqu'il  y  a  péril 
á  différer  une  décision  rentrant  dans  sa  compétence,  cetté  dé- 
cislon  peut  étre  prise  par  le  premier  en  grade  des  employés 
présents.  Celui-ci  devra  cependant  en  informer  sans  délai  le 
directeur. 

§  10.  Les  décisions  prises  par  le  directeur  peuvent  étre 
modifiées  par  Tautorité  chargée  de  la  haute  surveillance  des 
prisons. 
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CHAPITRE  II. 

Du  régime  de  remprisonnement. 

§  11.  Les  détenus  ne  peuvent  se  procurer  ni  recevoir 
pour  leur  nourriture  et  entretíen  autre  chose  que  ce  qui  leur 
est  destiné. 

Si  la  peine  á  subir  est  de  6  mois  au  moins,  ils  porteront 
le  costume  en  usage.  Si  la  durée  de  la  peine  est  inférieure, 
ils  porteront  leurs  propres  habits,  a  condition  que  ceux-ci 
soient  convenables. 

§  12.  Les  détenus  doivent  étre  réguliérement  astreints 
au  travail.  Cependant  on  peut  laisser  sans  travail  des  détenus 
qui  subissent  un  emprisonnement  avec  aggravation,  ainsi  que 
des  condamnés  á  un  emprisonnement  de  toute  courte  durée. 

II  peut  étre  admis  que  les  détenus  soient  occupés  hors  de 
la  prison  sous  la  surveillance  nécessaire. 

Le  travail  dóit  étre  approprié,  autant  que  possible,  aux 
aptitudes,  aux  capacités  et  á  la  position  future  de  chacun 
d'eux. 

Le  produit  du  travail  rentre  dans  la  caisse  de  TEtat. 

§  13.  On  pourra  allouer  au  détenu  qui  fait  preuve  d'ap- 
plication  et  de  bonne  conduite  un  modeste  pécule.  Ce  pécule 
peut  étre  affecté  á  secourir  les  parents  du  détenu,  ou  á  dé- 
dommager  les  personnes  victimes  du  délit,  si  le  détenu  y  con- 
sent  ou  si  ces  mémes  personnes  sönt  dans  le  besoin. 

Si  le  détenu  cause  un  dommage  quelconque,  sóit  inten- 
tionnellement,  sóit  par  coupable  négligence,  son  pécule  pourra 
étre  affecté  á  couvrir  le  dommage.  En  dehors  des  cas  prévus 
au  §  30,  on  pourra  retenir  le  pécule  non  remis  au  détenu 
rendű  á  la  liberté,  si,  aprés  sa  libération,  il  use  mai  du  pécule 
qui  lui  est  remis  ou  qu'autrement  il  se  conduise  mai.  Les  dé- 
cisions  dönt  il  s'agit  ici  seront  prises  par  le  directeur.  Si  le 
détenu  est  encore  emprisonné,  il  devra  étre  entendu  avant  la 
décision. 

Le  détenu  n'a  aucun  droit  sur  son  pécule  aussi  longtemps 
que  celui-ci  n'a  pas  été  remis  á  sa  libre  disposition. 

§  14.    Les  détenus  doivent  recevoir  des  soins  spirituels. 
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Lá  oü  cela  paraítra  nécessaire,  on  leur  donnera  des  le- 
^ons.  Cet  enseignement  fait  régle  pour  les  personnes  ágées  de 
moins  de  18  ans, 

On  dóit  fournir  aux  détenus  Toccasion  de  lire  dans  leurs 
moments  de  repos  des  livres  judicieusement  choisis. 

§  15.  Les  détenus  doivent  recevoir  des  soins  médicaux. 
Ds  doivent  fairé  chaque  jour,  si  possible,  une  heure  de  pro- 
menade  ou  d'exercice  en  plein  air,  á  moins  que  des  raisons 
de  santé  ne  s'y  opposent.  Lorsque  les  circonstances  Texigent, 
on  peut  cependant  fairé,  pour  une  courte  durée,  des  exceptions 
á  la  régle. 

§  16.  Les  détenus  doivent  étre  isolés  les  uns  des  autres 
pendant  la  nuit,  á  moins  que  des  circonstances  particuliéres 
n'en  décident  autrement. 

Toute  conversation  n^ayant  pas  trait  au  travail  est  inter- 
dite  aux  détenus  pendant  les  heures  de  travail. 

§  17.  A  moins  de  circonstances  particuUéres,  toute  peine 
d' emprisonnement  qui  n'excéde  pas  deux  ans,  dóit  étre  subie 
en  entier  dans  la  cellule. 

Les  détenus  qui  auraient  h  subir  un  emprisonnement  tem- 
poraire  de  plus  longue  durée,  doivent,  sous  les  mémes  réserves, 
subir  la  détention  cellulaire  pendant  une  durée  de  6  mois  á 
2  ans,  mais  á  4  ans  au  totál,  si  des  inconvénients  ne  sönt  pas 
á  craindre.  La  détention  cellulaire  ne  peut  excéder  4  ans  sans 
le  consentement  du  détenu,  á  moins  qu'une  prolongation  ne 
sóit  reconnue  nécessaire,  le  prisonnier  étant  considéré  comme 
dangereux,  ou  ne  sóit  appliquée  pour  cause  de  santé  ou  comme 
correction  disciplinaire  ou  peine,  ou  dans  d'autres  circons- 
tances particuliéres.  L'assentiment  du  détenu  le  lie  au  moins 
pour  une  année. 

Les  décisions  prévues  ici  doivent  étre  prises  par  le  di- 
recteur  conformément  aux  régles  qui  seront  édictées  par  Tau- 
torité  chargée  de  la  haute  surveillance  des  prisons.  U  dóit, 
avant  de  prendre  une  décision,  ou,  si  c'est  impossible,  sitöt 
aprés  la  décision  prise,  soumettre  la  question  au  Conseil  de 
prison,  s'il  y  en  a. 

§  18.  Les  détenus  qui  ont  á  subir  leur  peine  isolément, 
doivent  étre  visités  chaque  jour  par  les  employés  de  la  prison. 
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Si  le  directeur  le  troure  particiilierenieiit  déáiable  oa  né- 
cessaire  dans  rintérél  de  la  príson,  íl  peut  pennettre  excep- 
ücHineUeineiit  que  poar  tel  oa  tel  détenu  fl  soít  dérogé  aa  prin- 
cipe  de  risolement. 

§  19.  En  ce  quí  conceme  les  détenus  qui  subissent  en 
commun  la  peíne  de  remprisoniieinent  ü  faodra  veOler  á  sé- 
parer  autant  que  possible  des  autres  críminds  les  críminels 
d'habitiide  el  en  général  ceux  dönt  on  peut  craindre  qa*ils 
n'exercent  sur  les  autres  une  influence  pemicíeuse. 

Sí,  poor  une  raison  quelconque^  il  est  nécessaire  de  fairé 
vivre  ou  travailler  en  commun,  avec  d'autres,  des  détenus  de 
moins  de  18  ans,  ces  demiers  derront  toutefois  dans  la  régle 
étre  séparés  des  détenus  plus  ágés. 

§  20.  Les  détenus  peuvent  étre  répartis  en  classes,  oü  ils 
avancent  selon  leur  zéle  et  leur  bonne  conduíte. 

On  pourra  accorder  aux  classes  supéríeures,  á  cöté  d*autres 
íaveurs,  un  pécule  plus  élévé,  une  plus  grandé  latitude  poiu" 
la  correspondance  et  pour  rautorisation  de  recevoir  des  visites 
et  plus  de  liberté  dans  Temploi  d'heures  de  loisir. 

§  21-  On  pourra  libérer  provisoirement  un  détenu  qui 
aura  déjá  subi  les  deux  tiers  de  sa  peine,  en  tout  cas,  six  mois 
au  minimum,  conformément  aux  régles  établies  par  le  Roi. 

§  22.  Lorsqu'un  détenu  libéré  provisoirement  vientácom- 
mettre  un  délit  entrainant  une  peine  privaüve  de  liberté,  ou 
qu'il  enfreint  les  conditions  posées  á  sa  libération,  il  pourra, 
en  expíation  de  son  restant  de  peine,  étre  réintégré  en  prison. 

Si  une  décisíon  entrainant  sa  réintégration  n'est  pas  prise 
dans  les  trois  ans  qui  suivent  sa  libération  provisoire,  ou  avant 
Texpiration  de  la  peine  non  subie  si  celle-ci  est  plus  longuc, 
et  que,  dans  ces  délais,  il  ne  sóit  pas  arrété  par  suite  de  tels 
faits  qui  sönt  indiqués  ci-dessus,  il  ne  pourra  pourtant  pas  étre 
réintégré.  En  ce  cas,  la  peine  est  considérée  comme  expirée 
h  partir  du  moment  oü  le  détenu  aurait  été  libéré  en  définitive. 

§  23.  Le  condamné  á  Temprisonnement  á  vie  peut  étre 
reláché  provisoirement  aprés  20  ans  d'emprisonnement.  Cetté 
libération  est  définitive  si,   dans  le  délai  de  10  ans,  il  n'est 
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pas  pris  une  décision  entraínant  sa  réintégration,  ou  qu'il  ne 
sóit  pas  arrété. 

§  24.  Celui  qui  aura  été  condamné  en  vertu  du  §  65  du 
code  pénal  sera  libéré  provisoirement  á  rexpiratíon  de  la  durée 
de  la  peine  fixée  par  le  jugement,  si  Ton  peut  admettre  alors 
que  cetté  libération  peut  avoir  lieu  sans  danger  particulier^ 
Autrement,  il  pourra,  au  lieu  d'étre  retenu  en  príson,  étre 
transféré  dans  une  maison  de  travaíl.  A  Texpiration  de  chaque 
année,  on  devra  examiner  á  nouveau  la  question  de  la  libération. 

La  libération  sera  définitíve  si,  dans  Tespace  de  5  ans, 
il  n'est  pas  pris  une  décision  entrainant  sa  réintégration,  ou 
qu'il  ne  sóit  pas  arrété.  En  ce  cas,  la  peine  est  considérée 
comme  expirée  á  partir  du  moment  qu'il  est  libéré  de  la  prison 
ou  de  la  maison  de  travaü,  s'il  y  est  transféré. 

En  tout  cas,  la  libération  sera  définitive  á  Texpiration  des 
délais  fixes  au  §  65  du  code  pénal. 

§  25.  Les  décisions  concernant  la  libération  provisoire  et 
la  réintégration  en  prison  seront  prises  par  Tautorité  que  le  Roi 
en  aura  chargée. 

En  attendant  une  décision  définitive  concernant  la  réinté- 
gration, le  procureur  ou  la  police  pourra  fairé  procéder  á  Tar- 
restation  du  libéré. 

§  26.  Un  réglement  statue  sur  la  fréquence  des  corres- 
pondances  de  la  part  des  prisonniers. 

Tout  échange  de  lettres  avec  d'autres  personnes  que  ses 
parents  peut  toujours  étre  interdit  á  un  prisonnier,  á  moins  de 
motifs  spéciaux.  Si,  pour  des  raisons  particuliéres,  cela  parait 
nécessaire,  on  peut  interdire  tout  commerce  épistolaire  avec 
certaines  personnes  déterminées,  méme  avec  des  parents  du 
prisonnier. 

§  27.  Le  directeur  de  la  prison,  ou  son  remplagant,  Ura 
toute  lettre  adressée  á  un  détenu  ou  écrite  par  un  détenu.  Ce- 
pendant  toute  lettre  fermée  ne  sera  pas  lue,  si  le  prisonnier 
déclare,  sur  demande,  qu'il  préfére  que  la  lettre  sóit  retoumée 
á  son  auteur,  ou  qu'elle  sóit  retenue  jusqu'á  sa  libération. 

Si  le  directeur  trouve  qu'une  lettre  émanant  d'un  détenu 
ne  dóit  pas  étre  expédiée,  il  en  informera  ce  dernier.    Si  le 
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directeur  trouve  qu'une  lettre  adressée  á  un  prísoimier  ne  dóit 
pas  étre  remise  au  détenu,  il  retiendra  la  lettre.  Si  une  lettre 
n'est  pas  remise  au  prisonníer,  elle  sera  gardée  jusqu*au  jour 
de  sa  libération,  ou  retournée  k  Texpéditeur;  si  ce  demier  est 
inconnu,  elle  pourra  étre  anéantie.  Dans  la  régle,  le  prison- 
níer et  Texpéditeur  doivent  étre  infonnés  qu'une  lettre  n'a 
pas  été  remise  en  mains  du  prisonnier;  de  mérne  on  dóit  fairé 
connaitre  au  prisonnier  le  contenu  de  la  partié  de  la  lettre  qui, 
sans  préjudíce,  peut  lui  étre  communiquée. 

§  28.  Les  dispositions  du  §  26,  en  tant  qu' elles  leur  sönt 
appiicables,  font  également  régle  pour  les  visites  aux  détenus. 

Le  détenu  peut  décliner  la  visite  de  personnes  qui  ne 
sönt  pa^  préposées  au  service  de  la  prison,  qui  n'exercent  pas 
des  fonctions  de  surveillance,  ou  auxquelles  Tentrée  n'est  pas 
accordée  par  motif  d'intérét  public. 

Un  employé  de  la  prison  dóit  étre  présent  durant  la  visite 
de  personnes  autres  que  celles  indiquées  á  TaUnéa  précédent, 
á  moins  que  le  directeur  n'autorise  une  exception. 

§  29.  U  ne  peut  étre  défendu  au  prisonnier  de  porter 
plainte  auprés  de  Tautorité  supérieure,  ou  d'adresser  une  re- 
quéte  á  Tautorité  compé tente.  S'il  désire  conférer  avec  cetté 
autorité,  celle-ci  dóit  en  étre  informée. 

§  30.  Lorsqu'un  détenu  se  conduit  mai,  on  emploiera, 
outre  les  remontrances  et  le  retrait  de  faveurs  accordées,  les 
peines  disciplinaires  suivantes: 

1®  Limitation  du  nombre  des  visites  cellulaires,!  pour  la 

2^  Retrait  du  travail,  /  durée  de 

3®  Suppression  de  certains  repas,  |  ^^  jours. 

40  Retrait  du  pécule  inscrit  au  credit  du  prisonnier. 

5^  Transfert  dans  une  classe  inférieure. 

60  Réclusion  dans  une  cellule  disciplinaire  jusqu'át  une 
durée  de  15  jours. 

7"  Emprisonnement  cellulaire  jusqu^á  la  durée  d'un  mois, 
non  compris  dans  la  durée  de  la  peine  fixée  par  le  jugeraent. 

8^  Suppression  de  la  couche  jusqu'á  une  durée  de  18  jours. 
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9^  Mise  au  pain  et  á  Teau  pendant  une  durée  de  12  jours, 
au  maximum^  toutefois,  pour  les  seuls  détenus  agés  de  plus  de 
18  ans. 

10^  Mise  en  celliüe  obscure,  pendant  6  jours  au  plus. 

11®  Chátiments  corporels,  seulement  contre  les  prisonniers 
masculins  agés  de  moins  de  18  ans,  ou  contre  ceux  qui  ont 
été  privés  de  leurs  droits  civiques. 

Plusieurs  des  peines  disciplinaires  susmentionnées  peu- 
vent  étre  appliquées  simultanément. 

La  peine  disciplinaire  sera  subie  en  plein,  quand  bien 
mérne  la  durée  de  la  peine,  telle  qu'elle  a  été  déterminée,  se 
irouverait  dépassée. 

Si  un  détenu  se  trouve  en  possession  d'objets  introduits 
dans  la  prison  par  contrebande,  ceux-ci  peuvent  étre  confis- 
qués. 

§  31.  On  pourra  employer,  pour  la  répression  d'une  résis- 
tance  violente,  les  fers,  la  camisole  de  force  ou  d'autres  moyens 
de  coercition  reconnus  nécessaires. 

Lorsqu'un  prisonnier  du  sexe  masculin  se  rendra  coupable 
d'une  tentative  d'évasion,  ou  qu41  recourra  á  la  violence  ou 
a  la  menace,  il  pourra  étre  mis  aux  fers,  si  cetté  mesure  est 
reconnue  nécessaire  pour  empécher  Tévasion  ou  comme  me- 
sure de  súreté. 

§  32.  Les  décisions  touchant  les  peines  disciplinaires,  la 
confiscation  d'objets  introduits  par  contrebande  et  la  mise  aux 
fers  seront  prises  aprés  avoir  entendu  le  prisonnier  et,  au 
besoin,  aprés  s'étre  procuré  Tavis  du  médecin.  Elles  doivent 
Ötre  transcrites  au  protocole  avec  les  motifs  invoqués. 

Si  la  chose  paraít  nécessaire,  une  enquéte  judiciaire  peut 
étre  ouverte  et  les  dépositions  étre  confirmées  par  serment. 

§  33.    L'autorité  chargée  de  la  haute  surveillance  des  pri 
>ons  est  seule  compétente  pour  prendre  une  décision  touchant 
la  suppression  du  pécule. 

Partout  ailleurs,  les  décisions  touchant  les  peines  discipli- 
naires seront  prises  par  le  directeur  de  la  prison. 

Cependant  une  décision  touchant  Tapplication  de  peines 
corpor elles  contre  des  prisonniers  agés  de  plus  de  18  ans,  et 

Actcs  du  Congrcs  pénitcntiairc  intcrnational  de  Budape^t,  vol.  IV'.  29 
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Tapplication  des  peines  disciplinaires  prévues  au  §  30,  numé- 
ros  8,  9  et  10,  lorsque  la  durée  de  la  peine  disciplinaire  ex- 
céde  la  moitié  du  temps  prévu,  ne  dóit  pas  étre  prise  avant 
que  la  questíon  ait  été  soumise  au  Conseil  de  prison,  s'il  y 
en  a. 

Les  peines  disciplinaires  dönt  Tapplication  entraine  une 
prolongation  de  la  durée  de  la  peine  seront  également  sou- 
mises  au  Conseil  de  prison.  Dans  ce  cas,  Tautorité  nommée 
au  premier  alinéa  dóit  immédiatement  étre  informée  de  Tappli- 
cation  de  la  peine  disciplinaire. 

Une  pareille  Information  sera  faite,  quand  les  peines  dis- 
ciplinaires, prévues  au  troisiéme  alinéa,  sönt  appliquées  dans 
une  prison  oü  il  n'y  a  pas  de  Conseil  de  prison. 

§  34.  La  mutation  de  la  peine  d'emprisonnement  et  de 
détention  en  emprisonnement  avec  aggravation,  telle  qu'elle 
est  prévue  aux  §§  18,  19  et  23  du  Code  pénal,  ne  peut  avoir 
lieu  que  dans  la  mesure  oü  la  peine  peut  étre  transformée  en 
jours  entiers. 

§  35.  Le  Roi  peut  ordonner  que  T emprisonnement  au  pain 
et  h  Teau  sera  interrompu  en  certains  intervalles  par  des  jours 
du  régime  ordinaire  des  prisons. 

La  peine  de  T  emprisonnement  avec  suppression  de  la 
couche  pour  plus  de  trente  jours,  avec  la  mise  au  pain  et  A 
r  eau  pour  plus  de  vingt  jours,  ou  en  cellule  obscure  pour  plus 
de  dix  jours,  dóit  étre  suspendue,  la  premiere  au  moins  pen- 
dant  une  semaine,  la  deuxiéme  pendant  deux  semaines  et  la 
troisiéme  pendant  une  semaine. 

§  36.  Si  Texécution  d'une  peine  d' emprisonnement  infli- 
gée  á  une  femme  qui  a  un  nourrisson  de  moins  d'une  année 
n'est  pas  différée,  il  lui  sera  permis  de  prendre  son  enfant 
avec  elle. 

§  37.  L'exécution  d'une  peine  peut  étre  suspendue  moyen- 
nant  décision  de  Tautorité  que  le  Roi  aura  désignée,  si  Tétat 
de  santé  du  prisonnier  Texige,  ou  si  ce  dernier,  pour  d'autres 
motifs  pressants,  demande  un  congé  de  courte  durée. 

§  38.  On  dóit  veiller  autant  que  possible  á  ce  que  le  pri- 
sonnier, lors  de  sa  libération,  trouve  une  demeure  et  une  oc- 
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cupation  convenables.  Dans  ce  but,  le  directeur  de  la  prison 
devra  entrer  en  relation  avec  les  sociétés  de  patronage  pour 
détenus  libérés. 

Si  le  détenu  n'a  pas  son  domicile  au  lieu  oú  la  prison  est 
située,  et  s*il  n'est  pas,  en  sa  qualité  d'étranger,  expulsé  du 
pays,  il  sera,  par  la  voie  la  mieux  appropriée  au  but  proposé, 
renvoyé  dans  la  régle  á  son  lieu  de  domicile,  ou  en  un  lieu 
dönt  on  sait  qu'il  y  trouvera  du  travail,  ou  s'il  ne  s*en  trouve 
point,  dans  sa  commune  d'origine.  En  attendant  que  le  détenu 
puisse  étre  renvoyé,  on  pourra  le  retenir  dans  la  prison.  S'il 
parait  désirable,  on  pourra  aussi  renvoyer  le  détenu,  qui  a  son 
domicile  au  lieu  oü  la  prison  est  située,  en  un  autre  lieu,  dönt 
on  sait  qu'il  y  trouvera  du  travail. 

On  ne  recourra  k  Tapplication  des  dispositions  qui  précé- 
dent  contre  les  individus  qui  ont  été  condamnés  á  un  empri- 
sonnement  moindre  de  six  mois,  que  si  des  raisons  particu- 
liéres  Tindiquent. 

Les  frais  résultant  du  renvoi  au  domicile  ou  á  la  commune 
d'origine  ne  peuvent  pas  étre  prélevés  sur  le  pécule  du  pri- 
son nier. 

§  39.  Lorsqu'une  personne  est  privée  par  jugement  de 
ses  droits  civiques,  ceux-ci  sönt  aussi  suspendus  pendant  le 
temps  qui  coule  du  jour  oü  le  jugement  est  devenu  définitif 
jusqu'á  ce  que  la  privation  commence  á  courir  (voir  le  code 
pénal  §  31). 

§  40.  Les  dispositions  des  §§  13  et  30,  numéros  4,  5  et  7 
ne  s'appliquent  pas  aux  prisonniersdontTemprisonnementtient 
lieu  d'amende. 

CHAPITRE  III. 

Du  régime  de  la  détention. 

§  41.  Dans  les  limites  commandées  par  des  considérations 
de  bon  ordre  et  de  discipline  pénitentiaire,  il  sera  permis  au 
prisonnier  de  pourvoir  lui-méme  á  son  entretien  comme  aussi 
á  I'ameublement  du  local  qu'il  occupe. 

§  42.  II  est  permis  au  détenu  de  s'occuper  á  un  travail 
qu'il  s'est  procuré  lui-méme  et  qui  se  concilie  avec  le  bon  ordre 
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de  la  prison.  S'il  ne  s'en  procure  pas,  on  lui  assignera  mie 
occupation  autant  que  possible  appropriée  k  ses  aptitudes  et  á 
ses  capacités.  Lorsque  la  durée  de  la  peine  est  trés  courte. 
on  pourra  pourtant  omettre  de  lui  assigner  un  travail.  Si  une 
occupation  lui  est  assignée,  les  régles  du  §  12,  demier  alinéa, 
et  du  §  13  sönt  applicables.  Ces  régles  pourront  aussi  étre  ap- 
pliquées  au  cas  qu'il  se  procure  lui-méme  un  travail,  s'il  ne 
pourvoit  pas  lui-méme  h  son  entretien. 

§  43.  Dans  la  régle,  le  détenu  dóit  étre  isolé  des  autres 
T^risonniers  pendant  les  six  premiers  mois  de  sa  capti^^té.  11 
ne  peut  pas,  sans  son  consentement,  étre  piacé  en  commun  avec 
des  personnes  qui  subissent  une  peine  d'emprisonnement,  et 
non  plus  avec  des  prévenus. 

§  44.  Le  détenu  est  autorisé  k  recevoir  des  visites  aux 
jours  et  heures  réservés  dans  ce  but,  si  par  Iá  le  bon  ordre  de 
la  prison  n'  en  est  pas  troublé,  ni  la  sécurité  compromise.  Lx)rs- 
qu'une  raison  particuliére  Texige,  un  employé  de  la  prison 
assistera  á  T  entretien  du  prisonnier  avec  son  visiteur. 

Le  commerce  épistolaire  est  permis  au  détenu  sous  les 
mémes  conditions.  Dans  le  cas  spécial  oü  il  y  aurait  á  craindre 
des  abus,  les  dispositions  du  §  27  sönt  applicables. 

§  45.  Le  §  11,  troisiéme  alinéa,  les  §§14  et  15,  18,  pre- 
mier alinéa,  29,  30,  excepté  les  numéros  5  et  11,  les  §§  31,  32, 
33,  35,  36,  37  et  39  sönt  aussi  applicables  aux  condamnés  á  In 
détention. 

CHAPITRE  IV. 

Traitement  des  non  coodaninés. 

§  46.  Autant  que  possible,  les  détenus  qui  ne  subissent 
pas  de  peine  ne  doivent  pas  étre  réunis  á  d' autres  prisonniers, 
á  moins  qu'ils  n'y  consentent  et  que  des  inconvénients  ne 
soient  pas  á  craindre,  ou  á  moins  que  des  raisons  d'áge  ou  de 
santé  physique  ou  mentale  ne  s'opposent  á  Fisolement 

§  47.  On  ne  peut  imposer  au  détenu  que  des  restrictíons 
dictées  sóit  par  le  but  de  la  détention,  sóit  par  le  bon  ordre. 
TI  lui  est  permis  de  s'accorder  des  agréments  ou  de  se  créer 


■.".-  :r 


—     453     -- 

des  occupations  en  rapport  avec  ces  conditions.  On  fournira 
autant  que  possible  au  détenu  qui  ne  se  procure  pas  lui-méme 
une  occupatíon  convenable,  un  travail  pour  la  prison,  á  moins 
que  son  séjour  á  la  prison  ne  sóit  trés  court.  II  est  tenu  de 
fairé  le  travail  qui  lui  a  été  assigné.  On  peut  lui  donner  un 
modeste  pécule  comme  rémunération  de  son  travail.  En  ce  qui 
conceme  les  visites  faites  au  prisonnier  et  V  échange  de  lettres, 
les  dispositions  du  §  44  sönt  applicables. 

§  48.  Pour  ce  qui  est  des  détenus  arrétés  sous  la  pré- 
somption  d'un  acte  punissable,  le  tribunal  chargé  de  Tenquéte 
peut  également  ordonner  en  tout  temps  que  les  visites  ne  pour- 
ront  avoir  lieu  qu'en  présence  d*un  employé  de  la  prison  et 
que  r  échange  de  lettres  ne  sera  permis  que  sous  réserve  des 
restrictions  prévues  au  §  27.  Le  tribunal  peut  aussi  ordonner 
que  les  lettres  lui  soient  soumíses,  afin  de  décider  si  elles 
doivent  étre  interceptées  ou  non. 

Le  tribunal  peut  absolument  défendre  que  le  détenu  re- 
geivé aucune  visite  de  personnes  spécialement  désignées  ou  de 
personnes  qui  n'ont  pas  de  relations  spéciales  avec  le  prison- 
nier, quand  et  tant  que  le  prisonnier  donne  par  sa  conduite 
des  raisons  de  craindre  que  Ton  ne  cherche  par  Iá  k  géner 
l'enquéte.  En  cas  d'urgence,  le  directeur  de  la  prison 
peut  de  mérne  prendre  une  semblable  mesure  jusqu'á  ce  qu'il 
ait  obtenu  á  cet  égard  Tapprobation  du  tribunal.  Ces  restric- 
tions s'appliquent  également  aux  visites  des  personnes  dönt  la 
conduite  suggérerait  de  semblables  craintes. 

Le  défenseur  d'office  et  le  détenu  peuvent  toujours  avoir 
des  entretiens  oraux  ou  correspondre  entre  eux  sans  étre  placés 
sous  surveillance.  Si  le  détenu  demande  le  secours  d'un  tiers 
pour  correspondre  avec  son  défenseur,  avec  le  juge,  avec  le 
procureur  ou  avec  le  fonctionnaire  de  police,  il  sera  fait  droit 
á  sa  demande. 

On  ne  recourra  ni  á  des  employés  de  prison  ni  á  d'autres 
personnes  pour  sonder  le  détenu. 

§  49.  Sönt  applicables,  en  outre,  aux  prisonniers  visés 
dans  ce  chapitre,  les  articles  suivants:  §  11,  troisiéme  alinéa, 
§  13,   excepté  le  premier   alinéa,   §§  14  et  15,   §  18,   premier 


—     454     — 

alínéa,  §  29,  §  30,  excepté  les  noméros  5.  7  et  11.  §§  3K  32. 

'\\   í'í  et  36, 

jl  .yj.  Les  dísposítíotis  de  ce  chapitre  ne  coocement  pas 
le^  prí.v/nniers  de  políce. 

CHAPITRE  V. 
Do  régime  des  massoos  de  traraíL 

'^h\.  L'Etat  créera  deux  maísons  de  travail  6u  deux  sec- 
tions  spécíaies  pour  chaque  sexe,  au  moiiis. 

í^ns  celles-cí  les  détenus  seront  répartis  avec  égard  spt- 
cial  &  Tágé,  á  la  vie  antéríeure  et  á  la  conduite  dans  Tétablisse- 
ment, 

lin  outre,  íl  sera  eréé  une  maison  de  travail  spécíale  ou 
unc  sectíon  spéciale  pour  des  hommes  qui  s'adonnent  habi- 
tuellement  á  Tivrognerie  et  qui  par  suite  peuvent  avoir  besoin 
d'un  traítement  particulier. 

§  52.  Les  détenus  des  maisons  de  travail  portent  le  cos- 
tume  en  usage. 

§  53.  Pendant  les  heures  de  travail,  les  détenus  seront 
occupés  ordinairement  en  commun  avec  d'autres.  La  con- 
versatíon  peut  étre  interdite.  Les  détenus  pourront  étre  oc- 
<'up6s  hors  de  Tétablissement  sous  la  surveillance  nécessaire. 

Pendant  la  nuit  et  pendant  les  moments  de  repos,  ils  pour- 
ront étre  ísolés  les  uns  des  autres. 

§  54.  Quand  et  tant  que  des  circonstances  particuliéres  le 
motivent,  les  détenus  pourront  étre  isolés  jour  et  nuit 

De  mérne,  pourront  étre  isolés  les  détenus  qui  y  consentent 

Les  décisions  touchant  Tisolation  seront  prises  par  le  di- 
rec!teur,  conformément  aux  régles  édictées  par  Tautorité  char- 
^ée  de  la  haute  surveillance  des  maisons.  Dans  les  cas  men- 
tionnés  iiu  premier  alinéa,  la  question  dóit  étre  soumise  auCon- 
seil  des  fonctionnaires. 

§  55.  S'il  parait  désirable,  on  pourra  donner  des  legons 
aux  détenus. 

§  56.  Le  détenu  qui  n'a  pas  été  antérieurement  interné 
dans  une  maison  de  travail,  conformément  á  la  loi  sur  le  va- 
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gabondage,  la  mendicité  et  Tivrognerie  du  31  mai  1900,  sera, 
sur  sa  demande  et  dans  la  régle,  reiaché  provisoirement  avant 
Texpiration  de  son  temps,  lorsqu'il  aura  gagné  comme  pécule 
une  certaine  somme  fixée  par  réglement. 

De  mérne  ailleurs,  le  détenu  sera  mis  en  liberté  condi- 
tionnelle,  lorsque  sa  conduite  permet  d' espérer  que  son  interne- 
ment  a  atteint  son  but,  spécíalement  qu'il  veut  accepter  le  tra- 
vail  que  Ton  pourra  lui  procurer,  ou  lorsque  son  état  de  santé, 
la  condition  de  sa  famiUe  ou  sa  condition  économique  rendent 
sa  libération  parüculiéreraent  désirable. 

Lorsque  la  peine  d'emprisonnement  est  remise  á  cause  de 
rintemement  dans  une  maison  de  travail,  le  détenu  dóit  rester 
a  l'établissement  le  temps  qui  correspond  á  la  durée  de  la  peine 
d' emprisonnement  remise,  á  moins  qu'il  ne  sóit  gracié.  Un 
jour  de  maison  de  travail  équivaut  á  un  jour  d'emprisonnement 
ordinaire. 

En  tout  cas,  les  détenus  qui,  pour  cause  d'ivrognerie,  ont 
b  esőin  d'un  traitement  particulier  pourront  étre  retenus  á  Téta- 
blissement  aussi  longtemps  que  Tordonne  laloi  du  31  mai  1900, 
§  18,  sur  le  vagabondage,  la  mendicité  et  Tivrognerie. 

§  57.  Le  détenu  qui  aura  été  mis  en  liberté  provisoire 
pourra,  au  courant  de  Tannée  qui  suivra  la  libération,  étre  in- 
terné de  nouveau  dans  le  méme  établissement  ou  dans  un 
établissement  semblable,  s'il  enfreint  les  conditions  posées  h 
sa  libération,  ou  si,  d' ailleurs,  sa  conduite  rend  la  réintégra- 
tion  désirable. 

S*il  est  arrété  dans  le  temps  nőmmé  ci-dessus,  la  décision 
touchant  la  réintégration  pourra  aussi  étre  prise  aprés  la  fin 
de  Tannée. 

Le  réintégré  pourra  étre  gardé  á  T  établissement  jusqu*á 
Texpiration  du  temps  primitivement  fixé.  Le  temps  qui  se  sera 
écoulé  depuis  sa  libération  jusqu'á  sa  réintégration  n'est  pas 
compté  dans  la  durée  de  Tinternement. 

§  58.  Les  dispositions  sur  les  prisons  centrales  des  §§  4, 
6 — 10,  11,  premier  alinéa,  12,  13,  14,  premier  alinéa,  15,  18, 
premier  aUnéa,  19,  20,  24—33,  35,  36,  38  et  39  sönt  aussi 
applicables  aux  maisons  de  travail.  Les  chatiments  corporels 
pourront  cependant  étre  appliqués  h  tous  les  détenus  masculins. 
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§  .79.  L'Etat  supportera  tous  les  frais  de  radministraii  r. 
des  maisons  de  travaiL  Ü  pourra  réclamer  des  ooannimes  d'on- 
({íne  des  d6lenus  une  somme  n*excédant  pas  le  rier?  de  la  par: 
du  deficit  qui,  en  proportion,  tcmibe  stír  chaqoe  déteou.  I^k:^ 
frais  de  transférement  el  les  íntéréts  du  capiial  engagé  ne  <^*r: 
pas  pris  en  considératíon. 

CHAPITRE  \1. 

DíBpositíons  diverses. 

§  60.  I^es  disposítíons  plus  détaillées  sur  les  prisons  et  ie 
traitement  des  prisonniers  seront,  ainsi  que  celles  des  maisons 
de  travail  et  le  traitement  des  personnes  y  détenues,  édictées 
par  le  Koi. 

§  61.  L'iitat  se  charge  de  Tadministration  des  prisons  - 
les  prisons  de  police  exceptées  —  y  compris  les  locaux  de 
justíce  qui  en  dépendent,  les  logements  des  surveillants  et 
autres  dépendances  ainsi  que  Tinventaire.  II  aura  la  pleine 
disposition  des  établissements  et  pourra  fairé  —  sans  deman- 
der  aux  dístricts  pénitentiaires*)  —  les  modifications  et  les 
agrandissements  qu'íl  trouve  désirables.  En  revanche,  il  sup- 
portera tous  les  frais  que  les  prisons  susciteront  á  Taveiiir. 
moyennant  un  subside  des  districts  pénitentiaires  tel  qu'il  est 
déterminé  ci-dessous. 

§  62.  Comme  subside  annuel  pour  participation  aux  frais 
de  Tadministration  pénítentiaire,  les  districts  pénitentiaires  ac- 
tuels  sönt  tenus  de  payer  chaque  année,  avant  le  l^^^  juillet, 
h  TKtat,  une  somme  égale  á  la  moyenne  des  dépenses  que 
chaque  district  a  eues  á  supporter  pour  Tadministration  de  ses 
prisons  avec  dépendances  pendant  les  deux  derniéres  années 
avant  le  moment  oü  TEtat  s'est  chargé  de  Tadministration; 
chaque  district  peut  s'acquitter  en  une  fois  de  cetté  redevance 
en  payant  une  somme  vingt-cinq  fois  plus  grandé  que  la  sus- 
dite  moyenne.  Si  un  district  a  employé  la  prison  d^im  autre 
district,  les  dépenses  que  le  premier  a  eues  par  Iá  seront  com- 
prises  au  calcul  de  sa  redevance. 

*)  l*rt'focturei  oii  villcs. 
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§  63.  Lorsqu'un  district  pénitentiaire  se  compose  d'une 
préfecture  et  d'une  ou  de  plusieurs  villes,  le  payement  de  ce 
subside  sera  réparti  entre  elles  proportionnellement  aux  frais 
d'administration  pénitentiaire  supportés  par  chacune  d' elles 
au  moment  oü  TEtat  se  charge  de  Tadministration  des  prisons. 

§  64.  Le  Roi  peut,  avec  Tassentiment  du  «Storthing»,  libé- 
rer  complétement  ou  en  partié  les  districts  pénitentiaires  du 
payement  des  subventions  mentionnées  dans  les  paragraphes 
précédents,  á  la  condition  qu'ils  transmettent  á  TEtat  la  pro- 
priété  de  leurs  prisons  avec  les  locaux  de  justice  qui  en  dépen- 
dent,  les  logements  des  surveillants  et  autres  dépendances,  y 
compris  rinventaire  ordonné,  ou,  Iá  oü  un  semblable  transfert 
de  propriété  ne  parait  pas  rationnel,  á  la  condition  qu'ils 
payent  une  indemnité  ou  qu'ils  acceptent  un  autre  arrange- 
ment  convenable. 

§  65.    Si 
a)  un  district  pénitentiaire  n'a  pas,  au  moment  oü  TEtat  se 
charge  de  Tadministration  des  prisons,  assez  de  cellules^ 
dans  ses  prisons  de  district,  ou  si 
&)  une  prison  de  district  (y  compris  les  dépendances  et  Tin- 
ventaire)    n'est  pas   bien    entretenue  ou  ne  répond  pa& 
d'ailleurs  aux  exigences  auxquelles    elle  dóit  satisfaire 
conformément  á  la  loi  du  13  octobre  1857  et  aux  régles 
établies  sur  cetté  loi, 
le   district  pénitentiaire  devra  sur  réquisition  procurer,   dans 
un  délai  fixé  par  le  Roi  et  de  la  maniére  qu'il  ordonnera,  le 
nombre  des  cellules  qui  manquent  ainsi  que  suppléer  aux  autres 
défauts. 

Si  ce  devoir  n'est  pas  rempli  et  qu'un  autre  arrangement 
n'intervienne  pas  entre  TEtat  et  le  district,  TEtat  pourra  fairé 
exécuter  le  nécessaire  aux  frais  du  district  et  de  la  maniére 
qu'il  trouve  convenable. 

Pour  juger  de  la  suffisance  des  prisons,  on  admettra  que 
les  districts  doivent  posséder,  ou  avoir  le  droit  d'employer  sui- 
vant  convention  avec  un  autre  district,  des  prisons  de  district 
suffisantes  á  contenir  le  nombre  simultané  de  détenus  le  plus 
élévé  que  les  districts  ont  eu  á  loger  dans  leurs  prisons  de 
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distríct  pendant  les  cinq  derniéres  années,  sans  qu'il  sok  né- 
cessaire  de  placer  dans  les  cellules  plus  de  détenas  ou  autres 
détenus  que  ceux  pour  qiü  les  cellules  sönt  disposées. 

§  66.  Lorsqu'un  district  pénitentiaire  qui  tient  á  louage 
des  locaux  pour  détenus  en  dehors  des  prísons  d'un  autre  dis- 
trict, aura  procuré  les  cellules  nécessaires  d'aprés  le  §  65,  une 
somme  correspondant  au  loyer  moyen  des  locaux  payé  pen- 
dant les  deux  derniéres  années,  avant  le  moment  oü  TEtat 
s*est  chargé  de  Tadministration  des  prisons,  devra  étre  dé- 
duite  du  montant  designé  au  §  62.  Cependant,  la  déduction 
sera  seulement  faite  á  partir  du  moment  oü  le  bail  d'une  pri- 
son,  que  TEtat  a  dú  fairé  ou  dans  lequel  TEtat  a  dú  entrer, 
est  expíré. 

§  67.  En  ce  qui  concerne  les  pensíons  versées  pour  Ten- 
tretien  et  la  garde  des  prisonniers  pour  dettes,  on  se  con- 
formera  h  la  législation  existante. 

§  68.  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  quand  le  Roi 
Taura  décrété. 

A  partir  du  décret  du  Roi,  seront  abrogées: 
la  loi  du  12  juillet  1848  concernant  le  «Bodsfangsel>,  en  tant 

qu'elle  est  encore  en  vigueur, 
la  loi  du  13  octobre  1857  sur  les  prisons, 
la  loi  du  31  mai  1900  sur  les  prisons  et  les  maisons  de  travail 
et,  avec  la  limitation  prévue  au  §  67,  toutes  autres  dispo- 
sitions  législatives  sur  les  prisons  et  le  traitement  des  prison- 
niers, excepté  celles  qui  sönt  contenues  dans  la  loi  militaire. 
Cependant  les  détenus  jugés  pour  faits  commis  avant  le 
15  octobre  1900,  jouiront  de  laréduction  accordée  par  la  loi  du 
26  juin  1893,  lorsqu'ils  subissent  la  peine  en  cellule.    Si  toute- 
fois  les  régles  du  §  21  aménent  la  libération  d'un  détenu  plus 
tót  que  celles  sur  la  réduction,  et  qu'il  le  préfére,  il  sera  libérc 
provisoirement  et  ne  jouira  d'aucune  réduction. 

S'il  est  désirable,  la  loi  pourra  étre  mise  en  vigueur  par- 
tiellement,  de  mérne  que  les  lois  susmentionnées  pourront  étre 
abrogées  en  partié. 
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SYSTÉME  PÉNITENTIAIRE  AUX  PAYS-BAS 
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NOTE 

PRÉSENTÉE    PAR 


M.  le  D'  J.  SIMON  VAN  DER  AA, 
áirecteur  géncral  de  radministration  pénitentiaire  des  Pays-Bas. 


Le  mouvement  dans  le  domaine  du  droit  pénal  et  du 
systéme  pénitentiaire  aux  Pays-Bas,  qui  a  été  indiqué  dans 
r«Exposé  de  Tétat  actueU  lors  du  Congrés  de  Bruxelles^),  a 
continué  pendant  la  période  écoulée  depuis  cetté  réunion. 
Piusieurs  prögrés  ont  été  réalisés ;  d'autres  sönt  en  bonne  voie 
et  Ton  peut  constater  que  les  idées  ont  avancé. 

La  revision  du  droit  pénal  militaire,  commencée  11  3'^  a  une 
vingtaíne  d'années,  a  été  terminée  sur  le  terrain  du  droit 
materiéi.  Un  nouveau  code  pénal  et  une  loi  sur  la  discipline 
militaire  ont  été  promulgués  et  n'attendent  pour  entrer  en 
vigueur   que  quelques  mesures  préalables  et  une  loi,  actuelle- 


*)  Voir  Actes  du  Congrés  de  Bruxelles,  vol.  IV,  p.  621   á  657. 
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ment  á  Tétat  d'avant-projet,  réglant  Tintroduction.  Sous  peu^ 
les  lois  pénales  militaires  de  1814  et  1815,  surannées  malgré 
qu'elles  aient  été  raodifiées  á  plusieurs  reprises,  seront  donc 
abolies  et  remplacées  par  des.dispositions  plus  modemes  s'ac- 
cordant  en  général  avec  celles  du  code  pénal  de  1886.  Quant 
au  droit  formel  la  revision,  qui  est  en  préparation,  se  bornera 
provisoirement  á  apporter  les  modifications  les  plus  urgentes, 
celles  surtout  concernant  la  position  de  Tinculpé  devant  la 
justice  militaire.  II  est  peu  probable  que,  parmi  ces  réformes, 
figure  celle  votée  á  une  assez  forte  majorité  dans  l'assemblée 
annuelle  de  la  Société  des  jurisconsultes  néerlandais  en  1900» 
reformé  consistant  á  charger,  sauf  certaines  exceptions,  la 
justice  civile  de  la  juridiction  des  faits  punissables  commis  par 
les  militaires  en  temps  de  paix.  Peut-étre  cetté  reformé  aura-t- 
elle  quelque  chance  d'étre  introduite  lors  de  la  revision  com- 
pléte  qu'on  s'est  proposé  de  fairé  le  jour  oü  un  nouveau  code 
d'instruction  criminelle  sera  établi,  si  alors  les  temps,  pour 
une  telle  innovation,  sönt  múrs. 

L*avant-projet  de  ce  nouveau  code  d'instruction  criminelle 
a  été  élaboré  il  y  a  quelques  années  au  Ministére  de  la  justice ; 
mais,  retardé  par  d'autres  aífaires  jugées  plus  urgentes,  11  n'a 
pas  encore  quitté  les  bureaux. 

Le  projet  de  revision  du  code  pénal  présenté  par  le 
ministre  précédent  a  été  retiré  par  son  successeur  qui,  aprés 
y  avoir  apporté  certaines  modifications,  Ta  présenté  de  nou- 
veau. Cetté  revision  tend  principalement  á  compléter  quelques 
lacunes,  á  corriger  quelques  défauts,  qui  sönt  apparus  dans  la 
pratique  du  code  pénal  de  1886;  et,  en  méme  temps,  elle  donne 
satisfaction  á  certains  postulats  modernes.  Entre  autres,  quant 
aux  peines,  ce  projet  de  loi  admet  la  classification  en  diflfé- 
rentes  catégories  des  condamnés  k  Temprisonnement  subissant 
leur  peine  en  cellule,  et  la  mitigation  de  Temprisonnement 
cellulaire  pour  certaines  catégories  (dönt  profiteraient  probable- 
ment  ceux  qui  subissent  leur  peine  pour  la  premiere  fois  ou 
qui  font  preuve  de  bonne  conduite).  De  Tinternement  dans  un 
établissement  de  travail  de  TEtat,  á  présent  peine  accessoire^ 
il  fait  une  peine  principale,  et  la  durée  en  est  portée  de  trois 
h  cinq  ans.  Les  amendes  pourront  é.^alement  étre  payées  par 
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versements  successifs.  Enfin,  il  introduit  le  príncipe  de  la  con- 
damnation  conditionnelle  sous  la  forme  d*un  sursis  k  Texéeution 
<le  la  peine. 

Cependant  une  modification  d'une  tout  autre  nature  a  été 
apportée  déjá  au  code  pénal.  En  1903,  á  Toccasion  de  la  gréve 
des  chemins  de  fer,  une  nouvelle  disposition  a  été  ajoutée 
rendant  punissables  les  atteintes  k  la  liberté  d'action  au  moyen 
de  violences,  de  menaces  et  d'agissements  vexatoires,  ainsi 
que  les  refus  de  service  ou  les  négligences  commises  par  un 
fonctionnaire,  ou  un  employé  de  chemin  de  fer,  et  ayant  pour 
but  de  troubler  le  fonctionnement  d'un  service  public  ou  le 
traíic  des  chemins  de  fer. 

Trois  des  lois  déjk  annoncées  précédemment  sur  Tenfance 
moralement  abandonnée  et  les  jeunes  délinquants  ont  été 
votées  et  promulguées  en  1901  ;  elles  entreront  en  vigueur 
dans  le  courant  de  cetté  année.  La  premiere  modifie,  dans  le 
•code  civil,  les  dispositions  concernant  la  puissance  paternelle 
et  la  tutelle,  et  les  articles  y  aöérents.  La  deuxiéme  modifie, 
^ans  le  code  pénal  et  le  code  d'instruction  criminelle,  les  dis- 
positions concernant  les  peines  et  mesures  ainsi  que  la  pro- 
cédure  k  Tégard  des  jeunes  délinquants.  La  troisiéme  contient 
les  principes  et  prescriptions  sur  Texécution  de  ces  peines  et 
mesures.  La  quatriéme,  s'étant  heurtée  k  une  opposition  assez 
forte  dans  les  sections,  n'a  pas  été  discutée.  Reprise  et  rédigée 
dans  un   autre  esprit,  elle  a  été  depuis  présentée  k  nouveau. 

Deux  commissions  ont  été  nommées  pour  traiter  deux 
questions  qui  sönt  k  Tordre  du  jour.  La  premiere,  composée 
de  psychiatres  et  de  criminalistes,  a  été  chargée  en  1902 
d'étudier  le  traitement  approprié  aux  criminels  aliénés  et  aux 
aliénés  dangereux.  Elle  a  déposé  Tan  dernier  un  rapport  volu- 
mineux  ^)  concluant  principalement  aux  mesures  suivantes : 
surveillance  psychiatrique  plus  compléte  et  plus  étroite  des 
détenus;  création  d*une  station  centrale  d'observation  des  pré- 
venus;  création,  dans  quelques  prisons,  d'annexes  pour  Tob- 
^ervation  des  détenus  sur  Vétat  mentái  desquels  pláne  un 
doute;   création,   dans   quelques   asiles,   de  pavillons  spéciaux 


*)  Un  exemplaíre  de  ce  rapport  est  présenté  au  Congrés. 
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pour  les  aliénés  dangereux;  contröle  de  la  part  du  juge  des 
congés  et  du  renvoi  des  aliénés  criminels  et  dangereux  et  des 
personnes  internées  pour  irresponsabilité.  Le  prochain  budget 
contiendra  probablement  des  postes  qui  permettront  de  réaliser 
quelques-uns  de  ces  desiderata,  en  premier  lieu  la  création 
d*une  station  d*observation  d'une  trentaine  de  places  et  celle 
d*une  annexe  de  trente  á  quarante  places  dans  deux  prisons. 
En  attendant,  Tadministration  centrale  des  prisons  favorise 
déjá  la  nomination  de  gardiens  au  courant  du  traitement  des 
aliénés ;  et  aux  prisons  les  plus  importantes  .sönt  attachés  des 
médecins  ayant  des  connaissances  psychiatriques. 

La  seconde  commission  a  pour  tache  de  proposer  un 
systéme  plus  rationnel  afin  de  combattre  le  vagabondage  et 
la  mendicité,  envisagés  surtout  comme  une  plaie  socialc.  Par 
une  conséquence  des  dispositions  du  code  pénal  y  relatives, 
sönt  rassemblés  péle-méle  dans  les  établissements  de  travail  de 
TEtat:  réfractaires,  chömeurs,  invalides,  dégénérés  et  individus 
atteints  de  tares  psychiques;  á  cause  de  Torganisation  défcc- 
tueuse  de  la  bienfaisance  publique  dans  les  provinces  et  les 
communes,  tous  ces  individus  indistinctement  tombent  á  la 
charge  de  l'Etat.  Ce  systéme  a  Tavantage  de  débarrasser  la 
société  de  ces  éléments  encombrants ;  mais  Tinconvénient, 
c'est  qu*ils  doivent  étre  soumis  au  méme  régime,  lequel,  par 
le  fait  quMl  dóit  étre  applicable  á  tous  les  groupes,  n'est 
bien  approprié  en  réalité  á  aucun  d*eux,  étant  surtout  peu 
favorable  aux  essais  d'amendement.  En  général,  on  demande 
qu'il  sóit  fait  une  distinction  entre  les  différents  groupes,  de 
maniére  á  pouvoir  appliquer  un  traitement  plus  répressif  aux 
uns  et  un  traitement  plus  éducatif  aux  autres.  II  y  a  aussi 
une  tendance  k  utiliser  Tinitiative  privée  pour  arriver  á  re- 
classer  les  individus  qui  sönt  aptes  á  rentrer  dans  la  société* 
Déjá  cetté  année,  le  gouvernement  a  fait  un  premier  pas  dans 
cetté  voie  en  allouant  un  subside  aux  trois  institutions  privées 
qui  s'occupent  du  relévement  des  vagabonds,  mendiants  et 
détenus  libérés. 

Quant  á  Tapplication  et  á  Torganisation  du  systéme  péni- 
tentiaire,  certaines  mesures  ont  été  prises  ou  projetées  qui 
méritent  une  mention. 
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Considérant  la  détention  préventive  comme  une  mesure 
inévitable  dönt  íl  fallait  réduire  autant  que  possible  la  dureté^ 
on  a  accordé  certaines  facilités  aux  prévenus  et  on  leur  a 
aménagé  des  cellules  spéciales.  De  Iá  a  découlé  la  nécessité 
de  fairé  construire  deux  nouvelles  maisons  d'arrét  en  remplace- 
ment  de  celles  qui  ont  été  désaffectées.  En  mérne  temps,  quelques 
prisons  d'une  capacité  minimé,  qui  ne  permettaient  pas  une 
application  efficace  de  la  peine,  ont  été  supprimées.  D'autre 
part,  le  nombre  des  cellules  dans  une  des  prisons  ordinaires  a 
été  augmenté  d'une  centaine.  Ces  agrandissements  ne  con- 
cernent  que  Fespace  destiné  á  la  détention  des  hommes,  car  le 
chiffre  des  femmes  détenues  diminue  graduellement,  de  sorté 
que,  dans  quelques  prisons,  les  divisions  pour  femmes  ont  été 
supprimées  comme  télies  et  destinées  aux  hommes. 

Le  développement  des  notions  d'hygiéne  qui  s'est  manifesté 
entre  autres  dans  quelques  lois  importantes^)  a  eu  de  Tinflu- 
ence  aussi  sur  le  terrain  pénitentiaire.  En  conséquence,  dans 
la  disposition  des  bátiments  et  dans  le  service  intérieur,  on  at- 
tribue  plus  qu'auparavant  de  Timportance  aux  exigences  sani- 
taires.  Une  revision  du  réglement  sur  la  nourriture  est  immi~ 
nente.  A  titre  d^essai,  une  modification  a  été  apportée  á  Tha- 
billement.  On  se  préoccupe  également  plus  spécialement  du 
traitement  des  malades,  notamment  des  tuberculeux. 

La  reformé  morale  des  prisonniers  sera  grandement  favo- 
risée  par  une  ^xtension  nouvelle  des  bibliothéques,  entreprise 
ál  la  suite  d*un  rapport  de  la  Société  générale  de  patronage 
(Société  néerlandaise  pour  le  relévement  morál  des  prisonniers). 
Cetté  extension  concerne  surtout  les  livres  de  lecture  édifiante, 
de  vulgarisation  scientifique  et  d'enseignement  professionnel. 
On  espére  que  ces  livres,  judicieusement  distribués,  contri- 
bueront  au  développement  intellectuel  et  morál  des  prison- 
niers. En  méme  temps,  on  songé  á  introduire  dans  les  prisons 
un  enseignement  spécial  anti-alcoolique. 

Une  attention  constante  a  été  vouée  au  travail,  qui  est  con- 
sidéré  comme  un  puissant  adjuvant  á  Tinfluence  rénovatrice  qui 
peut   émaner  de  la  peine.  En  se  basant   sur  les  raisons  énu- 

')  I^i  da  21  juin  1901  sur  Thygiéne  publique,  loi  du  22  juin  1901  sur  les 
habitatíons  ouvriéres. 
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mérées  dans  mon  précédent  rapport  en  faveur  du  travail  pour 
les  Services  publics  et  pour  le  compte  de  TEtat,  la  direction 
centrale  a  étendu  systématiquement  ce  travail.  Le  poste  du 
budget  pour  Tachat  des  matitíres  premieres  et  pour  les  salaires 
a  presque  décuplé;  les  revenus  ont  augmenté  dans  une  pro- 
portion  un  peu  plus  grandé.  Aujourd'hui,  á  la  suite  de  ce  dé- 
veloppement,  on  a  commencé,  dans  quelques  prisons,  un  en- 
seignement  professionnel  méthodique  dans  certains  métiers  qui 
y  sönt  exercés.  Pour  profiter  de  cet  enseignement,  le  prison- 
nier  dóit  fairé  preuve  de  dispositions  intellectuelles  et  manuelles 
et  avoir  le  ferme  propos  de  persévérer  dans  son  métier  aprés 
sa  libération. 

Un  des  facteurs  les  plus  importants  dans  le  régime  péni- 
tentiaire  étant  les  rapports  entre  le  prisonnier  et  le  personnel, 
la  composition  de  celui-ci  et  la  maniére  dönt  il  remplit  ses 
fonctions  sönt  toujours  l'objet  d'une  attention  assídue.  Les  cours 
pour  les  gardiens,  commencés  il  y  a  cinq  ans  á  titre  d*essai 
dans  une  des  prisons  ont  été  étendus  k  toutes  les  prisons  d'une 
certaine  importance.  Us  ont  donné  de  trés  bons  résultats,  de 
sorté  qu'on  se  préoccupe  d'en  créer  de  nouveaux  pour  d*autres 
groupes  d'employés. 

Etánt  donnée  la  portée  des  lois  mentionnées  plus  haut  sur 
Tenfance  abandonnée  et  les  jeunes  délinquants,  il  convient  de 
revenir  sur  elles  pour  en  donner  un  aper<;u  général.  Leur  but 
principal  est  de  protéger  les  enfants  en  détresse  et  d*introduire 
pour  les  jeunes  malfaiteurs  des  peines  et  mesures  mieux  ap- 
propriées  k  leur  áge  et  aux  circonstances.  La  loi  du  6  février 
{Bulletin  des  Lois,  n**  62),  dite:  «La  loi  civile  sur  Tenfance*, 
-íipporte  principalement  des  modifications  au  code  civil.  La  plus 
imporiante  est  Tintroduction  de  la  déchéance  ou  de  la  desti- 
tution  de  la  puissance  paternelle.  La  déchéance  peut  étre  pro- 
noncée  en  cas  d'inaptitude  ou  dMncapacité  k  exercer  les  pou- 
voirs  familiaux,  mais  seulement  avec  le  consentement  de  Tin- 
téressé.  La  destitution  peut  étre  prononcée  en  cas  d'abus  de 
la  puissance  paternelle  ou  de  négligence  grave  dans  les  obli- 
gations  d'entretien  et  d'éducation,  ou  encore  en  cas  de  mau- 
Aaise  conduite  et  de  condamnation  pour  certains  délits. 
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La  déchéance  et  la  destitution  peuvent  étre  provoquées 
par  le  conseil  de  tutelle  et  par  le  ministére  public ;  la  destitu- 
tion peut  en  outre  étre  demandée  par  un  des  conjoints  contre 
l'autre  et  par  les  parents  jusqu*au  quatriéme  degré.  Ces  de- 
mandes  doivent  étre  portées  devant  le  tribunal,  qui  décide  aprés 
avoir  entendu  le  ministére  public,  le  conseil  de  tutelle,  le  pere 
et  la  mére,  les  parents  et  d'autres  témoins.  Le  ministére  public, 
s'il  s'agit  de  la  destitution,  est  autorisé  á  prendre  des  mesures 
provisoire  pour  le  bien  de  Tenfant.  La  réintégration  dans  la 
puissance  paternelle  peut  avoir  lieu  sur  la  demande  de  Tinté- 
réssé  de  mérne  qu'á  la  demande  de  ceux  qui  furent  autorisés 
á  réclamer  la  déchéance  ou  la  destitution. 

En  cas  de  déchéance  et  de  destitution  ou  du  pere  ou  de 
la  mére,  la  puissance  paternelle  revient  si  possible  k  Tautre, 
sinon  Tenfant  est  piacé  sous  tutelle.  Le  tribunal  peut  confier 
ccUe-ci  á  un  particulier  ou  á  une  société  ou  institution  de  bien- 
faisance  ayant  pour  tache  de  pourvoir  á  Téducation  entiére  des 
enfants.  II  prend  une  telle  décision  sóit  d*office,  sóit  sur  la  de- 
mande de  la  personne  privée  ou  de  Tinstitution. 

Aussi  bien  en  cas  de  déchéance  que  de  destitution,  le  pere 
et  la  mére  sönt  obligés  de  contribuer  aux  frais  de  Téducation 
de  Tenfant.  A  cet  effet,  il  peut  étre  mis,  chez  le  patron,  oppo- 
sition  au  payement  du  salaire  de  la  personne  en  défaut.  C'est 
le  conseil  de  tutelle  qui  est  chargé  de  veiller  á  ce  que  le  pere 
ou  la  mére  déchus  ou  destitués  satisfassent  á  leurs  obligations. 

Ces  conseils  de  tutelle  sönt  un  nouvel  organe  destiné  k 
collaborer  avec  les  pouvoirs  judiciaires  et  administratifs,  et  k 
a.^ir  de  leur  propre  autorité  pour  fairé  aboutir  les  dispositions 
protectrices  de  Tenfance.  Un  arrété  royal  du  15  juin  1901 
(Btílletin  des  Lois^  n®  207)  régle  leur  composition  et  Texercice 
de  leurs  fonctions.  Dans  chaque  arrondissement  judiciaire,  se- 
lon  son  importance,  il  existe  un  ou  deux  de  ces  conseils, 
comptant  de  5  á  11  mcmbres. 

Cetté  loi  renferme  encore  quelques  dispositions  qui  ne  se 
rattachent  qu'indirectement  k  son  objet:  Tenfance  abandonnée, 
télies  que  Tadmission  du  principe  de  la  tutelle  aprés  la  disso- 
lution  du  mariage,  Tabaissement  de  la  majorité  civile  de  23  k 

Actes  du  Congrés  pénitentiaire  international  de  Budapest,  vol.  IV.  30 
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21  ans,  ramélioratíon   de  Iá  position  de  la  femme  quant  aux 
droits  de  famille. 

La  loi  du  12  février  1901  (Bulletin  des  lois,  n»  63),  dite: 
c  La  loi  pénale  sur  Tenfance  »  apporté  príncipalement  des  modi- 
íications  au  code  pénal  et  au  code  d'instruction  críminelle.  Elle 
est  partié  du  principe  que  les  persoanes  au-dessous  d'un  cer* 
tain  áge  ne  doivent  pas  étre  soumises  aux  mémes  juridictions 
et  aux  mémes  pénalités  que  les  adultes. 

La  loi,  en  supprimant  Tirresponsabilité  jusqu'á  10  ans  et 
la  responsabilité  restreinte  (discernement)  jusqu'á  16  ans,  a 
mis  á  la  ptace  la  minorité  pénale  jusqu'á  Tágé  de  18  ans.  Ce- 
pendant  la  loi  laisse  au  juge  la  faculté  de  traiter  comme  ma- 
jeurs  (adultes)  des  enfants  de  16  á  18  ans  quand  les  faits  pu- 
nissables  et  la  personnalité  du  délínquant  y  donnent  matíére, 
et,  dans  ce  cas,  les  peines  ordinaires,  k  l'exception  de  la  dé- 
tention,  peuvent  étre  prononcées. 

En  dehors  de  ces  cas,  les  peines  et  mesures  ordinaires 
applicables  aux  jeunes  délinquants  sönt,  dans  Tordre  de  leur 
portée :  la  remise  de  Tenfant  aux  parents  ou  tuteur,  la  répri- 
mande,  Tamende,  Tinternement  dans  une  école  de  discipline 
et  la  mise  k  la  dísposition  du  gouvemement. 

En  méme  temps  que  cetté  derűiére,  il  peut  étre  infligé  une 
peine  d'emprisonnement  k  subir  ultérieurement.  Ces  peines  et 
mesures  sönt  applicables  selon  Tágé  du  malfaiteur,  la  gravité 
de  Tacte  et  certaines  circonstances  de  récidive. 

La  remise  aux  parents  sans  qu'aucune  pénalité  sóit  infli- 
gée  ne  peut  avoir  lieu  que  lorsque  le  fait  incriminé  a  été 
commis  avant  l'áge  de  16  ans. 

En  cas  de  délit  ^),  le  juge  a  recours  vis-á-vis  des  enfants 
au-dessous  de  14  ans,  aux  trois  peines:  réprimande,  amende, 
internement  dans  une  école  de  discipline,  et  aux  deux  der- 
niéres  vis-á-vis  des  enfants  de  14  á  18  ans. 

En  cas  de  contravention,  le  juge  n'a  recours  qu'á  la 
premiere  peine,  á  moins  que,  dans  les  deux  années  précéden- 
tes,  Tenfant  ait  été  déclaré  coupable  d*un  fait  punissable  quel- 


')  QuM  sóit   rappelé    que    le    code   pénal    hollandois    a    la    dmsion    bipartite, 
délits  (comprcnant  le  crime  et  le  délit  de  la  divisioD  tripartite)  et  coniraventions. 
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conque,   dans  lequel  cas  il  peut  infliger  Tamende  ou  Tinterne- 
ment  dans  une  école  de  discipline.  . 

Quant  á  la  mesure  consistant  dans  la  mise  á  la  dispositíon 
du  gouvernement,  elle  peut  étre  prise,  en  cas  de  délit,  vis-á-vis 
de  tous  les  délinquants  au-dessous  de  18  ans  indistinctement. 
Dans  les  cas  de  contraventions  graves  énumérées  dans  la  loi» 
elle  peut  étre  prise  vis-á-vis  des  délinquants  au-dessous  de  14 
ans  si,  pendant  les  deux  années  précédentes,  ils  ont  été  deux 
fois  déclarés  coupables  d'une  de  ces  contraventions  ou  d'un 
délit;  en6n,  vis-á-vis  des  délinquants  de  14  k  18  ans  s*ils  ont 
été  déclarés  coupables  une  fois. 

La  peine  d*emprisonnement  dönt  le  délinquant  est  passible^ 
aprés  que  la  mise  k  la  disposition  du  gouvernement  est  écou- 
lée,  peut  étre  infligée  cn  cas  d'un  délit  contre  lequel  le  code 
pénal  requiert  un  emprisonnement  de  trois  ans  au  moins.  La 
durée  de  la  peine  ne  peut  pas  excéder  la  moitié  du  maximum, 
ou  s'élever  tout  au  plus  á  10  ans  s'il  s*agit  d*un  cas  impli- 
quant  Temprisonnement  á  vie.  Le  ministre  de  la  justice  a  la 
faculté  de  surseoir  á  Texécution  de  la  peine  en  se  conformant 
aux  dispositions  d'un  arrété  royal  qui  a  été  publié  le  15  juin 
dernier  {Bulletin  des  lois,  n*>  208). 

La  réprimande  consiste  dans  une  allocution  que  le  juge 
prononce  aussitót  que  possible  aprés  la  condamnation,  dans 
une  séance  k  huis  clos;  les  parents  ou  tuteurs  sönt  invités  á 
^tre  présents. 

L'amende  ne  peut  s*élever  au-dessus  de  90  florins  (á  peu 
prés  185  francs).  Elle  peut  se  prélever  sur  le  salaire  du  mi- 
neur  et,  en  cas  de  non-payement,  étre  convertie  en  un  inter- 
nement  dans  une  école  de  discipline  pendant  une  semaine  au 
moins  et  un  mois  au  plus. 

La  durée  minimum  de  Tinternement  dans  une  école  de 
discipline,  comme  peine  principale,  est  d'un  mois.  La  durée 
maximum  est,  en  cas  de  délit  ou  d'une  contravention  grave 
mentionnée  dans  la  loi,  de  6  mois  pour  les  délinquants  au-des- 
sous de  14  ans,  et  d*un  an  pour  ceux  au-dessus  de  cet  áge. 
Lorsqu'il  s'agit  d'une  autre  contravention,  elle  est  de  trois  mois 
pour  la  premiere  catégorie  et  de  6  mois  pour  la  seconde. 
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5y>ít  en  combinaíson  arec  la  réprimaiHie,  sok  €0  iSefaors  de 
otVi4c'iA,  U:  ju^e  peut  cocdanmer  condmaimiieBeiDesit  4  rmter- 
fUrOKrot  dan&  íme  école  de  discipline.  De  sorté  que,  si  le  délin- 
q'jant  a  une  bonne  conduíte  peadant  le  temps  d  epreare.  q::i 
e'tt;  au  maximum,  de  deux  ans,  cetté  peine  sera  considéTée 
commc  non  avenue* 

La  mise  á  la  disp^/sítion  da  gouremement  s*^end  josqa'á 
la  majorité  civile,  (;*est'k'4íre  jusqu*á  Fáge  de  21  ans.  Mais  le 
pouvoir  Central  administratif  a  la  faculté  de  mettre  fin  á  la 
mc'<»ure  plus  töt  si  les  circonstances  y  donnent  lieu,  sóit  con- 
ditionnellement,  sóit  définiti vemen t.  Le  gonTemement  place  les 
eníantb  mis  k  sa  charge  dans  une  maison  d*éducation  de  l'Etat, 
ou  bíen  il  les  confie  á  des  sociétés  ayant  pour  táche  Téduca- 
tíon  enti6rc  des  enfants,  sóit  dans  un  établissement,  sóit  dans 
Jcs  íamillcs,  II  peut,  quand  il  convient,  passer  de  Tnne  á  Tautre 
mesure. 

II  resté  á  signaler  encore  quelques  dispositions  concemant 
la  procédure.  Le  jeune  délínquant  sera  pourvu  d'un  conseiL 
Le  conseíl  sera  déjá  admis  á  Tinstruction.  La  séance  oü  se 
traite  Taffaire  se  tient  á  huít  clos.  On  entend  les  parents,  mais 
non  á  títre  de  témoíns.  Au  lieu  de  la  détention  préventíve 
ordínaíre  dans  une  maison  d'arrét,  Tenfant  peut  étre  gardé 
dans  tout  autre  endroit  sous  certaines  garanties.  Toutes  les 
scntences  prononcées  contre  les  jeunes  délinquants  sönt  sus- 
ceptibles  d'appel. 

La  loi  du  12  février  1901  {Bulletin  des  lois,  n<>  64),  dite 
♦  La  loi  pénitentiaire  sur  Tenfance^,  tout  d'abord  régit  les  mai- 
8ons  d*éducation  de  TEtat  et  les  écoles  de  discipline,  ensuite 
elle  rííííle  les  relations  entre  le  gouvernement  et  les  sociétés 
de  bienfaisance  s'occupant  des  enfants  mis  á  la  disposition  du 
gouvernement,  enfin  elle  contient  encore  quelques  dispositions 
sccondaires. 

Les  institutions  nommées  en  premier  lieu  doivent  étre  des 
maisons  d*éducation  proprement  dites,  organisées  de  maniére 
ft  accomplir  leur  tftche  nouvelle,  qui  sera  probablement  de 
«  soi^ner  »  les  éléments  les  plus  difficiles. 

L'école  de  discipline  dóit  étre  uue  institution  pénitentiaire 
k  caractére  éducatif  oü,  dans  un  court  délai,  des  procédés,  au 
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besoin  coercitifs,  peuvent  aboutir  k  Teflet  désiré  chez  Tenfant 
récalcitrant  mais  non  perverti  auquel  cetté  institution  est  par- 
ticuliérement  destinée. 

L'école  de  discipline  est  encore  destinée  á  recevoir  les 
enfants  dönt  les  parents  ont  demandé  au  jup^e  la  mise  aux 
arréts  poür  cause  d'inconduite  grave  (custodia  paterna).  En 
cas  d'indigence,  le  juge  peut  décider  que  cetté  mesure  sera 
prise  aux  frais  de  TEtat.  D'autre  part,  les  maisons  d'éducatíon 
de  TEtat  sönt  désignées  k  recevoir  de  la  part  des  associations 
charitables  des  enfants  placés  sous  leur  tutelle  aprés  la  dé- 
chéance  ou  la  destitution  de  Tautorité  paternelle,  si,  par  leur 
mauvaise  conduite,  ces  enfants  ont  fait  preuve  d'un  caractére 
indocile  et  vicieux. 

Les  associations  qui  se  déclarent  disposées  k  recevoir  la 
charge  des  enfants  mis  par  la  justice  k  la  disposition  du  gou- 
vernement  doivent  répondre  aux  conditions  posées  par  le  gou- 
vernement*  Celles-ci  concernent  Thygiéne,  la  moralité,  Tinstruc- 
tion  scolaire  et  Tenseignement  professionnel.  Le  gouvernement 
exerce  son  contröle  sur  Tobservation  de  ces  dispositions.  Ces 
associations  peuvent  jouir  d'une  subvention. 

De  méme,  une  subvention  peut  étre  accordée,  sous  des 
conditions  analogues,  aux  sociétés  charitables  chargées  de  la 
tutelle  des  enfants  dönt  les  parents  ont  été  déchus  ou  destitués. 

Les  pensionnaires  des  maisons  d*éducation  de  l'Etat  et  des 
écoles  de  discipline  peuvent  étre,  en  cas  de  maladie  mentale 
ou  physique  grave,  transférés  dans  des  asiles  et  des  hópitaux 
spéciaux. 

L'administration  supérieure  des  maisons  d'éducation  et  des 
écoles  de  discipline  incombe  au  ministre  de  la  justice.  Un  con- 
seil  général  composé  de  10  á  16  membres  exerce  une  surveil- 
lance  générale,  tandis  que  chaque  institution  est  placée  sous  le 
contróle  d*une  commission  locale. 

Un  arrété  royal  du  15  juin  dernier  {Bulletin  des  lois, 
n®  209)  prescrit,  dans  les  détails,  la  maniére  dönt  les  disposi- 
tions de  la  loi  seront  réalisées. 

II  crée  cinq  écoles  de  discipline  aménagées  pour  recevoir 
chacune  une  cinquantaine  de  pensionnaires;  quatre  pour  gar- 
9ons  établies  k  Haren  prés  de  Groningue,  á  Nimégue,  k  Gin- 
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neken  prés  de  Breda  et  á  Velsen  prés  de  Harlem,  et  une  seule 
pour  fiiles  á  Zeist  prés  d'Utrecht.  A  chacune  de  ces  écoles 
sera  attaché  un  médecin  ayant  des  connaissances  psychiatriqnes. 
II  aídera  le  directeur  á  dresser  une  fiche  compléte  et  détaillée 
de  chaque  pensionnaire  á  son  entrée.  La  population  peut  étre 
répartie  en  quatre  classes.  Dans  la  premiere  sönt  rangés  les 
nouveaux  venus  afin  d'étre  mis  en  observation  isolément  pen- 
dant  un  mois  au  plus.  Ensuite  ils  passent  dans  la  seconde 
classe  d'oü,  aprés  trois  mois,  ils  peuvent  élre  promus  dans  la 
classe  dite  de  récompense  sí,  par  leur  conduite,  ils  ont  fait  preuve 
de  bonne  volonté.  Enfin  dans  la  quatriéme  classe,  dite  classe 
de  réprobation,  sönt  envoyés  pour  un  certain  temps  ceux  qui 
se  conduisent  continuellement  mai;  le  séjour  y  peut  étre  abrégé 
en  cas  de  repentir  manifeste.  Les  diflérentes  classes  sönt  séparées 
en  régle  générale  et,  dans  chacune  d'elles,  les  enfants  au-dessous 
et  au-dessus  de  14  ans   pourront  former  des  groupes  á  part. 

Les  maisons  d'éducation  de  TEtat  sönt  maíHtenues  au 
nombre  de  quatre  corame  précédemment :  trois  pgur  garcons 
á  Alkmaar,  Avereest  et  Doetinchem  et  une  pour  fiiles  á  Mont- 
foort.  La  maison  d' Alkmaar  peut  étre  considérée  comme  une 
maison  de  passage  et  d'observation.  EUe  comporte  trois  divi- 
sions.  La  premiere  est  destinée  á  recevoir  les  enfants  mis  á 
la  disposition  du  gouvernement,  sur  lesquels  il  faut  statuer 
encore  s'ils  peuvent  étre  confiés  aux  initiatives  privéesdont 
nous  avons  parié  plus  haut.  La  seconde  regoit  les  enfants 
renvoyés  des  sociétés  de  bienfaisance  auxquelles  ils  ont  été 
confiés,  parce  qu'ils  se  sönt  montrés  non  accessibles  au  réj^ime 
de  celles-ci ;  ceux  á  Tégard  desquels  la  levée  conditionnelle  de 
la  mise  á  la  disposition  du  gouvernement  a  été  retirée;  enfin 
ceux  qui,  placés  sous  la  tutelle  d'une  société  charitable  aprés 
la  déchéance  ou  la  destitution  de  la  puissance  paternelle,  se 
sönt  mai  conduits.  La  troisiéme  division  regoit  les  enfants  ren- 
voyés des  autres  maisons  d'éducation  de  TEtat  parce  que,  par 
suite  de  leur  état  mentái  ou  de  leur  conduite,  ils  sönt  la 
cause  d*un  trouble  continuel.  A  cet  établissement  est  attaché 
un  médecin  psychiatre. 

De  la  premiere  division  de  la  maison  d* Alkmaar  les  en- 
fants  qu'on  ne  confie  pas  á  l'initiative  privée  sönt  transférés 
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dans  la  maison  d'Avereest  s'ils  n'ont  pas  encore  Tágé  de 
14  ans  et  dans  celle  de  Doetinchem  s*ils  ont  atteint  cet  ftge. 
La  maison  des  filles  de  Montfoort  présente  en  raccourci  dans 
son  organisation  les  caractéres  des  trois  maisons  de  garc^'ons. 

II  appartient  á  Tautorité  administrative  centrale  de  décider 
sí  Tenfant  mis  á  la  disposition  du  gou vernement  sera  piacé 
dans  une  maison  d'éducation  de  TEtat  ou  confié  á  une 
société  de  bienfaisance.  Dans  le  dernier  cas,  on  exige  qu'il 
sóit  donné  des  garanties  confirmant  que  Tenfant  sera  élévé 
dans  la  religion  h  laquelle  il  appartient.  La  société  qui  s^est 
déclarée  disposée  á  recevoir  des  enfants  ne  peut  exprimer  de 
refus  que  si  le  nombre  des  places  disponibles  pour  ces  enfants 
est  occupé  ou  si  Tenfant  ne  rentre  pas  dans  la  catégorie  dönt 
la  société  s'occupe.  Un  enfant  peut  étre  retiré  sur  la  demande  ■ 
de  la  société  á  laquelle  il  a  été  confié  si  ses  qualités,  son  état 
ou  des  circonstances  spéciales  y  donnent  matiére;  dans  les 
mémes  circonstances,  la  mesure  ordonnant  le  piacement,  lors- 
qu'elle  n'a  pas  encore  été  exécutée,  peut  étre  suspendue. 

Les  conditions  auxquelles  ces  sociétés  doivent  se  con- 
former  tendent  principalement  A  garantir  une  bonne  éducation 
morale  et  physique  et  un  enseignement  scolaire  et  professionnel 
sérieux.  Parmi  les  dispositions  trés  détaillées  que  comporte 
Tarrété  royal,  il  faut  encore  signaler  qu*il  n'y  a  pas  de 
prescriptions  restrictives  quant  aux  punitions  disciplinaires,  de 
sorté  que  les  chatiments  corporels  —  non  autorisés  dans  les 
maisons  d'éducation  de  l'Etat  —  ne  sönt  pas  exclus  dans  les 
établissements  privés,  mais  il  faut  seulement  qu'un  registre 
spécial  porté  la  níention  journaliére  des  punitions  disciplinaires 
infligées. 

Quant  au  piacement  dans  les  familles,  il  est  exigé  que 
ces  sociétés  n*y  procédent  que  par  contrat  écrit. 

Des  fonctionnaires  de  TEtat  contrOlent  Taccomplissement 
des  conditions  prescrites  par  Tarrété  royal  et  doivent  avoir 
accés  dans  tous  les  établissements  et  familles  de  nourriciers*> 
Le  conseil  général  a  qualité  pour  fairé  de  méme. 

Les  subsides  k  allouer  aux  sociétés  sönt  fixes  par  tété  et 
par  jour  et  dépendent  de  l'ftge  de  Tenfant,  du  régime  et  de 
rinstruction  scolaire  et  professionnelle  dönt  il  profité.   Le  ma- 
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ximum  par  tété  et  par  jour  pour  les  enfants  au-dessous  de 
14  aas  est  de  40  cents  (80  centimes);  pour  ceux  de  14  á  18 
ans,  il  est  de  50  cents  (1  franc);  pour  ceux  au-dessus  de  18 
ans,  25  cents  (50  centimes).  Pour  les  enfants  réclamant  un 
traitement  spécial,  il  peut  s'élever  jusqu'á  60  cents  (1  franc  20  . 
La  subvention  est  censée  pouvoir  contribuer  g^andement 
k  élever  et  h  renforcer  les  initiatives  privées,  de  maniére 
á  mettre  ces  associations  charitables  en  état  de  préter  au 
gouverneroent  la  collaboration  active,  qui  est  dans  Tesprit  des 
lois  sur  Tenfance  abandonnée  et  délinquante.  Cest  encore  dans 
cetté  direction  que  cetté  législation  fraye  chez  nous  un  chemin. 
De  mérne  que  les  autres  notions  modernes,  qu'elle  introduit  á 
Tégard  des  jeunes  délinquants,  se  propageront  graduellement 
sur  le  terrain  du  droit  pénal  et  du  systéme  pénitentiaire  tout 
entier,  ce  principe  de  collaboration  ne  manquera  pas  de  fairé 
sentir  peu  á  peu  son  influence  dans  le  traitement  des  adultes, 
comme  il  résulte  déjá  de  ce  qui  a  été  mentíonné  plus  haut  á 
Tégard  du  x*eclassement  des  libérés*).  Figurons-nous :  le  cri- 
minel,  Tobjet  des  eCForts  réunis  de  TEtat  et  de  la  société  vers 
sa  régénération  morale  et  sociale.  A  juste  titre  il  a  été  dit: 
une  ére  nouvelle  a  été  inaugurée  pour  le  développement  de 
Toeuvie  pénitentiaire. 


')  Voir  page  262, 
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conseiller  privé,  chef  de  l'Administration  pénitentiaire  de  Russie. 


Les  cinq  années  qui  séparent  les  Congrés  de  Bruxelles  et 
de  Budapest  ont  été  marquées  en  Russie  par  des  réformes 
importantes  dans  le  domaine  pénal  et  pénitentiaire.  La  série 
des  réformes  commence  par  la  loi  du  10-12  juin  1900,  con- 
cernant  la  limitation  de  la  déportation,  qui  apporta  des  chan- 
gements  essentiels  dans  le  régime  pénitentiaire.  Le  nouveau 
code  pénal,  sanctionné  par  S.  M.  l'Empereur  le  22  mars  1903^ 
introduisít  beaucoup  de  principes  nouveaux  pour  Tapplication 
des  peines  privatives  de  liberté.  Lors  de  Texamen  du  projet 
de  ce  code  au  Conseil  de  TEmpire,  on  se  rendit  compte  de  la 
nécessité  de  fairé  des  réformes  ultérieures  dans  le  domaine 
pénitentiaire.  Ces  réformes  sönt  élaborées  actuellement  au 
Ministére  de  la  justice  et,  sous  peu,  seront  soumises  au  pou- 
voir  législatif.  Enfin,  un  grand  nombre  de  questions  urgentes 
concernant  la  législation  pénitentiaire  ont  été  résolues  par  des 
iois  et   des  décisions  spéciales,  dönt  quelques-unes  sönt  d'une 
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L  Systeme  pcnitciitiaíre. 
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ya(.\!;tt/'r*ir.  0:tre  ía  prívarton  de  !;r?erté,  le  sysctme  péaiter.- 
tííirr'r  dj  n^'-íV'raj  coJ^  pcnal  ainiec.  c:mme  principales,  les 
P'nn^s  5>  J.v;4r,te%:  I''  /a  />f///cr  rf^  wor/.  prcnoncée  dans  qceiqces 
CH^  út  crimes  p^/íií-jues  d'une  extrémé  grarité;  2*  //i  áépo^- 
tatUmf  applr^u<-e  presque  exc!"5íveaient  ponr  des  crimes  pol:- 
tK^u^-s  ou  relí^^íeux  et  aux  ^agabonds  dönt  Tidentité  n'a  p- 
/:f.re  ^'V*xVá*z  apre-j  quatre  années  de  réclusion,  et  3^  les  amendes. 
dönt  rappiícation  est  plus  fréquente  dans  le  nonveau  code.  Sí 
Ic-s  resv^urces  matéríelles  du  condamné  ne  lui  permettent  pas 
df;  payer  Tamende,  cetté  peíne  peut  étre  remplacée  par  l'em- 
priv^nnement,  pour  une  durée  fixée  par  la  loi 

De  méme  que  le  code  actuellement  en  vigueur,  le  noureau 
rode  comprend  cínq  formes  de  privaiion  de  liberté:  1*  les 
iraraux  Jorcés  h  perpétuité,  ou  á  temps  pour  une  durée  de 
4  k  ÍT)  ans.  Les  condamnés  sönt  internes  dans  des  maisons 
de  force  spécíales,  sous  un  régime  en  commun,  avec  isolement 
íííulement  pour  la  nuít,  si  toutefois  la  disposition  de  la  prison 
le  permet.  Les  personnes  du  sexe  feminin  condamnées  aux 
travaux  forcés  peuvent  subir  leur  peine  dans  les  lieux  de 
rí'ílusion  appropriés.  Les  criminels  qui  ont  fini  leur  temps  de 
peine  sönt  envoyés  comme  colons  dans  des  contrées  affectées 
k  ce  but.  Les  maisons  de  force  sönt  concentrées  actuellement 
k  Tobolsk,  k  Irkoutsk,  dans  le  territoire  du  Transba'íkal  (bagne 
de  Nertchinsk)  et  dans  Tíle  de  Sakhaline;  2®  la  réclusion, 
pour  une  durée  de  \^l^  k  6  ans.  Les  condamnés  doivent  d'abord 
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^tre  mis  au  régime  cellulaire  pendant  3  á  6  moís.  ensuite  ils 
passent  au  régime  en  commun,  avec  isolement  pendant  les 
heures  de  repos  et  pour  la  nuit,  si  les  dimensions  et  la  dispo- 
sition  du  local  le  permettent.  Les  maisons  de  réclusion  sönt 
réparties  sur  tout  le  territoire  de  l'Empire;  elles  sönt  au 
nombre  de  36.  Elles  peuvent  contenir  plus  de  22,000  prison- 
niers ;  3**  la  détention  dans  la  for teressé^  pour  une  durée  de 
15  jours  h  6  ans.  Les  criminels  sönt  soumis  au  régime  en 
commun,  mais  ils  sönt  isolés  pour  la  nuit  si  le  local  le  permet. 
Les  forteresses,  dönt  le  nombre  est  trés  restreint,  ressortissent 
au  Ministére  de  la  guerre.  A  défaut  de  places  dans  les  for- 
teresses, on  a  proposé  de  substituer  á  la  détention  dans  une 
forteresse  Tincarcération  dans  des  corpfe  de  batiments  spéciaux 
dépendant  des  prisons,  en  y  soumettant  les  condamnés  au 
régime  prescrit  pour  les  forteresses ;  4**  Vemprisonnepnent,  pour 
une  durée  de  15  jours  k  1  an.  D*aprés  le  nouveau  code  pénal, 
les  condamnés  á  Teraprisonnement  doivent  étre  soumis  au 
régime  cellulaire  pendant  toute  la  durée  de  leur  peine;  ils  ne 
sönt  mis  au  régime  en  commun  que  s'il  est  constaté  que 
Tisolement  nuit  á  leur  santé.  Mais,  comme  dans  les  prisons 
actuelles  le  nombre  des  cellules  ne  dépasse  pas  15%  du  totál 
des  places,  et  qu*il  est  impossible  de  compter  sur  une  allocation 
du  Trésor  suffisamment  élevée  pour  introduire  le  régime  cel- 
lulaire dans  toutes  les  prisons,  la  loi  admet  la  possibilité  de 
substituer  au  régime  de  Tisolement  le  régime  en  commun,  en 
augmentant  toutefois  la  durée  de  la  peine  d'un  tiers;  5^  les 
arréts,  pour  une  durée  d'un  jcur  á  6  mois.  Les  condamnés 
sönt  enfermés  dans  des  locaux  spéciaux,  sous  le  régime  en 
commun,  mais,  sur  leur  demande,  ils  peuvent  étre  mis  en  cel- 
lules, s'il  y  en  a  de  libres.  Les  condamnés  pour  une  durée  de 
7  jours  au  plus  sönt  autorisés  k  subir  leurs  arréts  á  leur 
domicile.  Les  nobles  et  les  fonctionnaires,  punis  d'arréts  pour 
une  courte  durée,  subissent  leur  peine  sóit  en  prison,  sóit  au 
corps  de  garde,  ou  á  leur  propre  domicile,  ou  méme  dans  un 
des  locaux  de  Tadministration  oü  ils  sönt  employés.  Le  maximum 
fixé  pour  la  privation  de  liberté  —  15  ans  pour  les  for9ats, 
6  ans  pour  les  reclus  et  les  détenus  dans  une  forteresse,  1  an 
pour  les  condamnés  á  la  prison  et  6  mois  pour  les  arréts  — 
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peut  étre  augmenté  en  cas  de  concours  de  délits,  si  le  tribunal 
rend  un  verdict  de  culpabilité  pour  deux  ou  plusieurs  actes 
criminels,  identiques  ou  du  mérne  génre,  réitérés  par  Thabitude 
du  crime,  ou  pour  avoir  fait  un  métier  de  cetté  habitude,  et, 
en  cas  de  récidive,  si  Taccusé  a  commis  un  crime  identique 
ou  analogue  au  précédent.  Ainsi,  les  travaux  forcés  k  temps 
peuvent  atteindre  une  durée  de  20  ans,  la  réclusion  dans  les 
maisons  de  correction  et  les  forteresses  une  durée  de  8  ans, 
la  détention  dans  les  prisons  une  durée  de  2  ans,  et  les  arréts 
peuvent  étre  prolongés  jusqu*á  1  an. 

Le  nouveau  code  pénal,  comparativement  au  code  en  vi- 
gueur,  a  donné  un  développement  sensiblement  plus  grand  k 
Tinstitution  de  la  libérktion  avant  le  terme.  La  législation  en 
vigueur  n'admet  qu'une  seule  forme  d'élargissement  avant  Tex- 
piration  de  la  peine,  notamment  la  libération  sans  condition 
avant  le  tenne,  appliquée  aux  for<;:ats  et  aux  reclus.  Les  dé- 
tenus  de  bonne  conduite  qui  ont  déjá  subi  une  partié  de  leur 
peine  sönt  placés  dans  une  classe  spéciale  composée  de  con- 
damnés  en  voie  d'amendement.  Le  fait  du  passage  dans  cetté 
catégorie  diminue  la  durée  de  la  peine  de  ^/'e.  Le  nouveau  code 
pénal,  qui  conserve  la  libération  avant  terme  sans  condition, 
applicable  seulement  aux  for^ats  et  aux  reclus,  lui  donne  une 
extension  considérable,  en  admettant  la  mise  en  liberté  des 
forvats  aprés  les  Vs  de  la  durée  de  leur  peine,  ainsi  que  Télar- 
gissement  des  reclus  aprés  les  */«  du  totál  de  leurs  années  de 
peine.  Les  condamnés  aux  travaux  forcés  á  perpétuité,  en  cas 
de  bonne  conduite,  aprés  15  années  de  séjour  au  bagne,  peuvent 
voir  leur  peine  commuée  en  celle  de  la  déportation.  Indépen- 
damment  de  la  libération  avant  le  terme  sans  condition,  le 
Conseil  de  TEmpire,  lors  de  l'examen  du  projet  du  nouveau 
code  pénal,  songea  á  la  possibilité  d'introduire,  dans  la  légis- 
lation russe,  la  liberté  conditionnelle.  Cetté  question  est  insérée, 
entre  autres,  au  programme  de  la  commission  spéciale  insti- 
tuée  par  ordre  impérial,  sous  la  présidence  du  ministre  de  la 
Justice,  et  ayant  pour  objet  Télaboration  des  mesures  néces- 
sitées  par  Tapplication  du  nouveau  code.  Ladite  commission  a 
chargé  une  de  ses  sections  de  rédiger  un  projet  de  loi  relatif 
k  la  libération   conditionnelle.   Ce   projet,   déjá   terminé,   sara 
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soumis,  avant  peu,  á  Tapprobation  de  la  coramission.  Le  projet 
a  l'intentíon:  1**  de  limiter  rapplication  de  la  libération  con- 
ditionnelle  avant  le  terme,  en  Tappliquant  uniquement  aux  re- 
clus  et  aux  détenus  des  prisons  condamnés  á  8  mois  au  moins; 
2^  de  fairé  dépendre  la  libération  conditionnelle :  a)  du  con- 
sentement  du  détenu,  bj  de  Vobligation  de  subir  les  •/*  de  la 
peíne,  cj  de  la  bonne  conduite  du  détenu  pendant  son  séjour 
en  prison,  et  dj  de  motifs  suffisamment  fondés  pour  admettre 
qu'aprés  sa  sortie  de  prison,  le  libéré  conditionnel  ménera  une 
vie  réguliére ;  3^  de  ne  pas  appliquer  la  liberté  conditionnelle : 
aj  aux  vagabonds,  b)  aux  condamnés  á  la  prison  pour  crime 
commis  par  suite  d'oisiveté  et  de  désoeuvrement;  4®  de  sou- 
mettre  la  question  de  savoir  sMl  y  a  lieu  d*appliquer  la  libé- 
ration conditionnelle,  sur  décision  d'un  conseil  spécial  pré- 
sidé  par  le  directeur  de  Tétablissement  pénitentiaire  et  ayant 
pour  membres  ses  adjoints,  le  prétre  de  la  religion  á  laquelle 
appartient  le  détenu,  le  médecin  sous  Tobservation  duquel  le 
détenu  s'est  trouvé  ou  par  lequel  il  a  été  traité,  ec  deux 
membres  de  la  société  de  patronage ;  et  5°  de  métere  le  libéré 
avant  terme  sous  la  protection  obligatoire  de  la  société  de  pa- 
tronage locale,  et,  á  défaut  de  pareille  société,  de  charger  de 
ce  sóin  le  juge  de  paix  ou  un  juge  du  tribunal  de  la  ville, 
sóit  le  chef  du  zemstvo,  en  leur  laissant  la  faculté  de  confier 
les  libérés  avant  terme  á  des  parents  jouissant  d'une  bonne 
moralité  ou  á  d'autres  personnes  qui  voudraient  s'en  charger. 
Dans  le  cas  oü  ces  desiderata  seraient  adoptés,  la  mise  en  li- 
berté avant  terme,  sans  condition,  serait  supprimée. 

Une  autre  question,  d'une  importance  non  moindre,  et  qui 
attira  Tattention  particuliére  du  Conseil  de  TEmpire  lors  de 
Texamen  du  projet  du  nouveau  code  pénal,  était  celle  de  la 
condamnation  conditionnelle.  Bien  que  la  question  du  sursis 
ait  déjá  été  soumise  deux  fois  á  la  délibération  de  commissions 
officielles  et  résolue  dans  un  sens  négatif,  le  Conseil  de  l'Em- 
pire  a  chargé  le  Ministre  de  la  Justice  d'étudier  cetté  ques- 
tion et  de  soumettre  ensuite  ses  propositions  á  son  approbation. 
Actuellement  ladite  commission  vient  de  présenter  un  projet  de 
loi  sur  le  sursis.  D'aprés  ce  projet,  le  sursis  devra  étre  ap- 
pliqué,  sauf  dans  quelques  cas  exceptionnels,  mentionnés  dans 
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le  code,  á  tous  les  crimes  qui  impliquent  la  détention  dans  la 
forteresse  ou  la  prison  pour  une  durée  d'uae  année  au  plus» 
les  arr^ts  pour  6  mois  ou  une  amende  de  500  roubles  au  plus» 
á  la  condition  que  le  condamné  mérite  rindulgence  par  sod 
áge,  sa  position,  ses  aveux  sincéres,  sa  conduite  antérieure 
irréprochable,  et  d*autres  circonstances  atténuantes;  il  devra, 
de  plus,  indemniser  la  partié  léséé.  La  période  d'épreuve  peui 
varier  de  3  á  5  ans,  selon  la  gravité  du  crime,  mais  le  sursis 
serait  annulé,  si  le  condamné  commettait  un  nouveau  crime 
entrafnant  les  arréts  ou  une  peine  plus  grave.  La  résolution 
du  tribunal,  concernant  le  sursis,  est  considérée  comme  défi- 
nitíve.  Un  recours  contre  la  décision  ne  pourrait  étre  présenté 
q\í*Á  la  cour  de  cassation. 

La  condamnation  conditionnelle  est  évidemment  un  des 
meilleurs  moyens  pour  lutter  contre  la  criminalité  accidentellc. 
Parallélement,  le  législateur  a  dú  chercher  un  moyen  de  com- 
battre  la  criminalité  habituelle.  Dans  la  derniére  période  quin- 
quennale,  le  gouvernement  a  entrepris,  dans  ce  sens,  des  tra- 
vaux  qui  sönt  encore  inachevés,  et  il  attache  une  importance 
particuliére  k  la  création  de  maisons  de  travail  obligatoire 
(workhouses)  en  vue  de  lutter  contre  le  désoeuvrement  et  le 
vagabondage.  Cetté  question  n'est  pas  sortie  du  programme 
des  di verses  commissions  qui  ont  été  formées  k  partir  de  1898. 
époque  oü  fut  créée,  au  Ministére  de  la  Justice,  la  commission 
spéciale  chargée  d'une  premiere  élaboration  de  cetté  question 
se  rattachant  á  celle  des  mesures  k  prendre  contre  la  mendi- 
cité  professionnelle  et  le  vagabondage.  Le  nouveau  code  pénal 
accorde  au  tribunal  le  droit  de  placer  dans  les  maisons  de 
travail  obligatoire  —  pour  une  durée  de  6  mois  k  2  ans,  aprés 
leur  sortie  de  prison  —  les  condamnés  k  la  prison,  si  Tacte 
criminel  a  été  perpétré  par  suite  d'oisiveté  ou  de  vagabondage. 
Une  étude  détaillée  des  régles  concernant  Torganisation  du 
travail  dans  lesdites  maisons  est  coníiée  au  Ministre  de  la 
Justice,  et  le  projet  élaboré,  aprés  entente  préalable  avec  les 
administrations  compétentes,  devra  étre  soumis  k  Texamen  du 
pouvoir  législatif.  Le  Conseil  de  TEmpire  a  chargé,  en  outre, 
le  Ministre  de  la  Justice  d^étudier  les  questions  suivantes  : 
1®  quelles  mesures  préventives  faudraitil  prendre  contre  les 
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criminels  qui  font  du  crime  une  habitude  ou  un  métier,  et  2®  ne 
serait-il  pas  nécessaire  de  compléter  le  code  pénal  par  un  régle- 
ment en  vertu  duquel  Tindividu  condamné  á  la  prison  ou  aux 
arréts  pourrait  étre  transféré  dans  un  établissement  spécial, 
oü  il  resterait  jusqu'á  guérison  compléte,  si  le  tribunal  consta- 
tait  que  le  crime  a  été  perpétré  sous  Tinfluence  de  Tivrognerie? 

II.  Mesures  relatives  au  service  de  construction  des 

établissements  pénitentiaires. 

Dans  «raper<;u  de  Tactivité  de  TAdminístration  générale 
des  prisons  pendant  la  période  décennale  1879/1889 »,  publié 
en  1890  pour  le  Congrés  pénitentiaire  de  St-Petersbourg,  il 
avait  été  constaté  jusqu'á  quel  point  le  mauvais  état  des  édi- 
fices  pénitentiaires  et  rinsuffisance  des  sommes  assignées  par 
TEtat  pour  le  service  de  constructions,  enrayait  le  développe- 
ment  de  Toeuvre  pénitentiaire  en  Russie.  Tandis  que  pour  fairé 
face  aux  besoins  les  plus  urgents  de  ce  service,  il  faudrait  des 
millions  et  mérne  des  dizaines  de  millions,  Tallocation  annuelle 
fournie  par  le  Trésor  ne  dépasse  pas  750,000  roubles,  dönt 
500,000  roubles  sönt  employés  pour  la  construction  des  nouveaux 
édifices  et  250,000  roubles  pour  la  réparation  des  anciens.  Les 
cinq  derniéres  années  présentent  néanmoins  une  exception: 
outre  Tallocation  normálé  pour  les  cinq  années  de  la  période 
1901—1905,  sóit  3,750,000  roubles,  il  a  été  assigné,  en  vertu  de 
la  loi  du  10-12  juin  1900,  pour  le  service  des  constructions, 
et  spécialement  pour  la  construction  de  nouvelles  maisons  de 
réclusion  et  Tagrandissement  des  anciennes,  plus  de  6,000,000 
de  roubles  pris  sur  le  fonds  des  amendes.  En  sorté  que  le  totál 
des  sommes  fixées  pour  la  construction  de  nouveaux  édifices 
atteignit  le  chiffre  de  10,000,000  de  roubles  (plus  de  26,000,000 
de  francs).  Comme  Ta  expliqué  M.  Salomon  au  Congrés  de 
Bruxelles,  Tallocation  supplémentaire  de  6,000,000  de  roubles  a 
été  nécessitée  par  la  limitation,  dans  des  mesures  considérables, 
de  la  déportation,  ce  qui  exigea  la  création  de  plus  de  8000 
nouvelles  places  dans  les  maisons  de  réclusion. 

Les  travaux  les  plus  importants  concernant  les  construc- 
tions pénitentiaires   pendant  ladite   période   de  5  ans  se  rap- 
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portent :  1®  á  la  construction  de  1 1  nouveaux  édifices  péniten- 
tiaires,  dönt  6  prisons  pour  2217  détenus  (á  Vilna  pour  1000 
détenus,  Lougansk  98,  Vladivostock  484,  Níkolsk-Oussouriisk 
150^  Zarskoé-Sélo  138,  et  Tchélabinsk  347),  et  5  maisons  de 
réclusion  (Varsovie,  Nikolaíeff,  Perm,  Riga  et  Kharkofl);  2*  á 
ragrandissement  de  11  anciennes  maisons  de  réclusion  (Vla- 
dimír, Vologda,  Viatka,  Kazán,  Orel,  Poltava,  PskoflF,  Riazan, 
Smolensk,  Tomsk  et  Jaroslaw).  GrAce  aux  travaux  mentionnés, 
la  contenance  des  maisons  de  réclusion  a  augmenté,  durant  ces 
cinq  années,  de  plus  de  9000  places.  La  plupart  des  édifices 
mentionnés  sönt  construits  d'aprés  le  systéme  mixte,  oü  pré- 
dominent  les  salles  destinées  au  régime  en  commun.  II  n'y  a 
que  deux  prisons  construites  pour  le  régime  cellulaire:  celle 
de  Vilna  pour  1000  détenus,  dönt  les  frais  de  construction  se 
sönt  élevés  k  1,200,000  roubles,  et  celle  de  Lougansk  pour  98 
détenus.  Lors  de  la  construction  et  de  la  transformation  des 
édifices  pénitentiaires,  on  a  apporté,  autant  que  possible,  toutes 
les  améliorations  techniques  modernes  du  domaine  des  cons- 
tructions  pénitentiaires.  Toutes  les  maisons  de  réclusion  et 
toutes  les  prisons  ont  été  construites  avec  de  grandes  églises- 
écoles,  des  ateliers,  des  höpitaux,  et  des  logements  pour  le 
personnel  de  Tadministration  et  de  surveillance.  Dans  les  mai- 
sons de  réclusion  de  Vladimir,  de  Orel,  de  Smolensk  et  de 
Jaroslaw,  on  a  aménagé  des  locaux  spéciaux  destinés  aux  pri- 
sonniers  appartenant  aux  classes  privilégiées  de  la  société. 
L'éclairage  électrique  a  été  introduit  dans  beaucoup  d'établisse- 
ments  pénitentiaires. 

Au  l**"  janvier  1905,  il  y  avait  en  Russie  (sans  compter  la 
Finlande,  dönt  Tadministration  pénitentiaire  est  autonómé  et  ne 
dépend  pas  de  TAdministration  générale  des  prisons)  dans  le 
ressort  de  Tadministration  civile,  outre  les  postes  de  police, 
1983  maisons  de  détention,  dönt: 

1°  maisons  de  force  (non  compris  les  locaux  provisoires 
pour  les  prisonniers  occupés  aux  travaux  des  routes, 
ou  autres,  k  de  grandes  distances  de  la  prison)      .        18 

2®  maisons  de  réclusion 36 


A  reporter       54 
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Report  54 
3"  prisons  dans  les  capitales,  chefs-lieux  de  provinces 

oU  de  territoires 98 

4®  prisons  de  district  et  autres  établissements  péniten- 

tiaires  du  mérne  génre 626 

5**  maisons  d'arröt 714 

6®  prisons  de  détention  préventive 2 

7*  prisons  de  transfert 4 

8**  prisons  d'étapes  et  de  demi-étapes 495 

Totál  1993 

IIL  Administration  des  prisons  et  organisation  de 

rinspection  locale. 

Pour  assurer  la  marche  réguliére  de  Toeuvre  pénitentiaire, 
il  est  essentiel  de  placer  le  personnel  des  prisons  dans  des 
conditions  avantageuses,  qui  permettent  de  le  recruter  parmi 
les  personnes  d'une  moralité  á  toute  épreuve,  et  á  la  hauteur 
de  leurs  attributions.  Malheureusement,  les  elforts  de  TAdminis- 
tration  générale  des  prisons  visant  á  Tamélioration  de  la  po- 
sition  matérielle  de  ses  employés,  rencontrent  des  difficultés 
continuelles  dans  les  crédits  limités  qui  lui  sönt  accordés,  et 
ses  désirs  ne  peuvent  étre  réalisés  qu*avec  lenteur  et  dans 
une  mesure  qui  est  lóin  de  répondre  aux  besoins.  Parmi  les 
réformes  accomplies  dans  cetté  voie  pendant  les  cinq  derniéres 
années,  il  faut  citer:  1^  la  loi  du  25  février  1903,  réorganisant 
le  personnel  et  le  service  des  prisons  de  la  ville  de  Moscou; 
et  2^  les  nouveaux  états  du  personnel  administratif  et  de  sur- 
veillance  des  maisons  de  réclusion  (17  mars  1903). 

La  loi  du  25  février  1903  a  reformé  le  systéme  de  Tad- 
ministration  et  du  service  économique  des  établissements  péni- 
tentiaires  de  Moscou  sur  le  type  adopté  par  la  loi  du  30  mai 
1884  pour  les  prisons  de  St-Pétersbourg.  A  Topposé  des  prisons 
de  chef-lieu  et  de  district,  dönt  le  service  économique  dépend, 
jusqu'á  présent,  des  institutions  collégiales  des  comités  de  la 
Société  protectrice  des  prisons,  les  établissements  de  St-Péters- 
bourg et  de  Moscou,  sous  le  rapport  de  Tadministration  et  du 
service  économique,  relévent  de  Tautorité  de  leurs  directeurs, 
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qui  sönt  eux-mémes  soumis  á  Tautorité  supérieure:  les  direc- 
teurs  des  prisons  de  St-Pétersbourg  relévent  du  chef  de  TAd- 
ministratíon  générale  des  prisons  et  les  directeurs  des  prisons 
de  Moscou  —  du  gouverneur  de  la  province  de  Moscou.  Tout 
en  donnant  aux  fonctionnaires  de  Tadministration  des  maisons 
de  détention  de  Moscou  un  rang  assez  élévé  dans  la  hiérar- 
chie,  la  loi  de  1903  leur  assure  une  assez  bonne  situatíon  ma- 
térielle:  le  traitement  des  directeurs  des  deux  plus  grandes 
prisons  s'éléve  á  2400  roubles,  et  celui  de  la  troisiéme  k  200O 
roubles,  leurs  adjoints  touchent  de  900  k  1500  roubles;  en  mérne 
temps,  le  traitement  a  été  augmenté  pour  le  personnel  ecclé- 
siastique  et  médical,  les  employés  de  la  chancellerie,  etc.  .  .  . 
Indépendamment  du  traitement,  les  directeurs  des  prisons  et 
leurs  adjoints,  la  directrice  de  la  section  des  femmes,  le  clergé 
et  le  personnel  de  service  de  Téglise  doivent,  d'aprés  la  loi, 
étre  logés  par  TEtat;  les  autres  fonctionnaires  des  prisons 
peuvent  aussi  recevoir  un  logement,  s'il  y  en  a  de  vacants. 
Si  Ton  prend  en  considération  que,  outre  le  traitement  alloué 
d'aprés  le  rang,  les  fonctionnaires  de  Tadministration  péniten- 
tiaire  re90ivent  encore,  sur  des  fonds  spéciaux,  une  gratification 
pour  le  concours  qu*ils  apportent  au  développement  des  tra- 
vaux  des  prisonniers,  et  dönt  le  montant  s'éléve  k  600  roubles 
et  plus  pour  les  directeurs  des  prisons,  on  verra  que  les  direc- 
teurs des  prisons  de  Moscou  rcQoivent  en  tout,  y  compris  le 
logement,  prés  de  4200  roubles  (10,500  francs),  traitement  qui 
est  considéré  en  Russie  comme  assez  élévé.  Les  directeurs  des 
prisons  de  St-Pétersbourg  touchent  jusqu^á  5000  roubles  (12,500 
francs).  La  loi  du  27  mars  1903,  qui  a  autorisé  la  création  de 
5  nouvelles  maisons  de  réclusion  (á  Varsó vie,  KikolaieflF,  Perm, 
Kharkoff  et  Riga)  et  qui  a  apporté  aux  anciennes  des  modifi- 
cations  qui  ont  ámené  des  changements  dans  le  personnel,  a 
aussi  considérablement  amélioré  la  position  matérielle  des  fonc- 
tionnaires de  Tadministration  des  maisons  de  réclusion.  De  plus, 
les  frais  de  chancellerie  de  ces  mémes  établissements  ont  été 
augmentés  ainsi  que  Tallocation  destinée  k  Tentretien  du  clergé, 
du  personnel  médical  et  des  gardiens  de  la  prison.  Pour  35 
maisons  de  réclusion  (excepté  celle  de  St-Pétersbourg)  la  loi 
a  institué  18  places  de  directeurs  de  premiere  classe,  avec  un 
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traitement  de  1500  roubles,  9  places  de  directeurs  de  deuxiéme 
classe  avec  un  traitement  de  1200  roubles  et  8  de  troisiéme 
classe  avec  un  traitement  de  1000  roubles,  et  90  places  d'ad- 
joints  de  directeurs  des  trois  classes,  avec  des  traitements  res- 
pectifs  de  900,  700  et  600  roubles.  Tous  les  directeurs  et  les 
adjoints  sönt  logés  par  TEtat.  En  outre,  la  loi  du  17  mars  1903 
a  fixé,  pour  ces  35  maisons  de  réclusion,  une  allocation  an- 
nuelle:  1®  de  33,360  roubles  pour  Tentretien  du  clergé,  2**  de 
37,080  pour  Tentretien  du  personnel  médical.  3**  de  29,730  pour 
les  frais  de  chancellerie  et  4^  de  428,640  roubles  pour  les  gar- 
diens.  Le  clergé  et  le  personnel  attaché  au  service  de  Téglise, 
les  médecins,  les  inlirmiers  et  les  gardiens  regoivent  des  loge- 
ments  dans  la  mesure  du  possible.  En  prenant  en  considération 
la  valeur  du  logement  et  les  sommes  regues  par  les  directeurs 
et  leürs  adjoints,  k  titre  de  gratification  pour  le  concours  qu'ils 
apportent  á  la  dírection  des  travaux  des  prisonniers,  le  traite- 
ment totál  des  fonctionnaires  peut  étre  évalué  aux  chififres 
suivants:  pour  les  directeurs  de  2000  á  3000  roubles  (5000  á 
7500  francs),  et  pour  les  adjoints  de  1200  á  1800  roubles  (3000 
á  4500  francs).  Les  fonctionnaires  des  prisons  (excepté  celles 
de  St-Pétersbourg  et  de  Moscou)  sönt  places  dans  des  condi- 
tions  bien  moins  avantageuses  en  comparaison  de  ceux  des 
maisons  de  réclusion.  La  nécessité  de  remédier  k  cet  état  de 
choses  fait  Tobjet  des  préoccupations  constantes  de  TAdminis- 
tration  générale  des  prisons,  mais  il  est  impossible  de  préciser 
le  moment  oü  elle  réussira  á  fairé  passer  la  nouvelle  loi  sur 
l'état  du  personnel  des  prisons ;  car,  si  modeste  que  sóit  Taug- 
mentation  projetée,  le  Trésor  aura  des  sommes  considérables 
a  débourser  pour  les  nouveaux  états  de  724  établissements 
pénitentiaires. 

La  question  de  la  reformé  du  service  de  la  surveillance 
locale  des  prisons  n'a  pas  été  déíinitivement  résolue  dans  la 
derűiére  période  quinquennale.  Les  inspections  des  prisons, 
organisées  sur  le  type  indiqué  dans  r«  Apergu  .de  Tactivité  de 
TAdministration  générale  des  prisons  pendant  les  dix  premieres 
années*  (1879—1889),  pag.  206— 207,  sönt  introduites  jusqu'á 
présent  dans  24  provinces  et  fonctionnent  avec  beaucoup  de 
süccés.  Actuellement,  rAdministration  générale  des  prisons  éla- 
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boré  un  projet  de  reformé  de  radministration  locale  des  pri- 
sons.  Le  projet  propose:  1*>  d'instituer  des  inspections  dans 
toutes  les  circonscriptions,  2'»  d  augmenter  les  pouvoirs  des  ins- 
pecteurs  de  prisons  de  province,  en  les  soumettant  toutefois 
á  l'autorité  des  gouverneurs,  et  3*»  d^établir  un  contröle  plus 
sévére  sur  les  institutions  pénitentiaires  par  les  fonctionnaires 
du  ministére  de  la  Justice,  en  organisant  des  commissions  spé- 
ciales  de  surveillance  dönt  la  plupart  des  membres  devront 
étre  recrutés  parmi  les  magistrats  et  dans  le  ministére  public. 
11  est  proposé  de  reformer,  en  mérne  temps,  la  Société  protec- 
trice  des  prisons,  en  lui  retirant  les  fonctions  administratives 
et  de  surveillance  et  en  lui  imposant,  en  revanche,  de  nou- 
yelles  obligations  du  cöté  philanthropique. 

Parallélement  aux  mesures  ayant  pour  but  d'améliorer  la 
situation  des  personnes  qui  se  consacrent  au  service  des  insti- 
tutions pénitentiaires,  on  a  fait  également,  dans  le  courant  des 
cinq  derniéres  années,  des  tentatives  pour  organiser  des  cours 
théoriques  et  pratiques  en  vue  de  les  préparer  k  leurs  fonc- 
tions. Parmi  les  cours  et  les  écoles  pour  les  gardiens  et  gar- 
diennes  des  prisons,  il  faut  mentionner  Técole  pour  les  gar- 
diennes,  fondée  par  le  Comité  de  patronage  des  Dames  de 
Moscou.  En  1903,  le  ministre  de  la  Justice  a  obtenu  pour  cetté 
école,  pour  une  durée  de  cinq  années,  un  subside  annuel  du 
Trésor  s'élevant  á  3000  roubles.  Jusqu*á  présent  il  n'existe  pas 
de  cours  spéciaux  pour  les  fonctionnaires  de  Tadministration 
pénitentiaire  en  Russie.  Pour  suppléer,  ne  fút-ce  qu'en  partié, 
íi  cetté  lacune^  TAdministration  générale  a  eréé,  dans  les  pri- 
sons de  St-Pétersbourg,  une  espéce  d'école  pratique,  et  elle 
donne,  autant  que  possible,  les  places  de  directeurs  d'établisse- 
ments  pénitentiaires,  surtout  des  plus  importants,  á  des  per- 
sonnes ayant  servi  quelque  temps  en  qualité  d'adjoint  dans  un 
des  établissements  pénitentiaires  de  St-Pétersbourg. 

IV.  Bntretíeh  des  prisonniers  dans  les  établissements 
pénitentiaires.  Nourriture.  Soins  aux  malades. 

Les  modifications  les  plus  importantes  apportées  á  l'entre- 
tien  des  prisonniers,   pendant  les  cinq  derniéres  années,   sönt 
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les  suivantes:  1®  Tobligation,  pour  les  condamn'és  á  la  réclu- 
sión,  de  subir  leur  peine  dans  les  maisons  de  réclusion  et  non 
dans  les  prisons.  En  vertu  des  réglements  en  vigueur  jusqu'en 
1904,  il  y  avait  de  nombreuses  exceptions  á  Tobligation  d'in- 
terner  dans  les  premiers  de  ces  établissements  les  condamnés 
k  la  réclusion.  Cela  s*expliquait,  d'une  part,  par  la  distance 
éloignée  des  maisons  de  réclusion  et  le  manque  de  places 
dans  ces  derniéres,  et,  d'autre  part,  par  le  désir  de  retenir  en 
prison  les  détenus,  surtout  ceux  qui  connaissent  un  métier,  dans 
le  but  de  développer  les  travaux.  Par  la  circulaire  de  TAd- 
ministration  générale  pénitentiaire,  en  date  du23  octobre  1904, 
abolissant  les  dispositions  antérieures,  il  est  prescrit  de  trans- 
férer  tous  les  condamnés  k  la  réclusion  dans  les  établissements 
pénitentiaires  respectifs,  conformément  au  tableau  adopté;  il 
est  fait  exception  pour  les  localités  éloignées  oü  il  n^j  a  pas 
de  maisons  de  réclusion,  et  pour  les  condamnés  dönt  la  peine 
est  si  courte,  qu'aprés  leur  transfert  dans  une  maison  de  ré- 
clusion, située  á  une  grandé  distance,  ils  n'auraient  á  y  sé- 
journer  que  3  mois,  —  et  2°  Tadjonction,  k  certaines  maisons 
de  réclusion,  de  salles  spéciales  pour  les  condamnés  apparte- 
nant  aux  classes  privilégiées  de  la  société,  afin  d'épargner  aux 
reclus  la  nécessité  de  communiquer  avec  les  détenus  dönt  Tédu- 
cation  et  les  habitudes  diíférent  totalement  des  leurs,  et  de 
leur  donner  le  moyen  de  s'occuper  de  travaux  conformes  aux 
connaissances  qu'ils  ont  acquises  avant  ieur  incarcération  (cir- 
culaire de  TAdministration  générale  des  prisons  en  date  du 
17  février  1901). 

Reconnaissant  Timportance  de  soumettre  á  des  régles  uni- 
formes  précises  et  détaillées  Tentretien  des  détenus  dans  les 
établissements  pénitentiaires,  TAdministration  générale,  dans 
le  cours  des  cinq  derniéres  années,  a  consacré  beaucoup  de 
temps  et  de  travail  á  la  rédaction  et  k  l'examen  du  projet 
d'Instruction  générale  pour  le  service  pénitentiaire.  Actuelle- 
ment,  Texamen  en  est  presque  terminé,  et  il  est  k  espérer  que, 
sous  peu,  rinstruction  sera  confirmée  et  mise  en  vigueur.  Ce 
projet  renferme  environ  400  articles. 

Mesures  prises  en  vue  d'améliorer  le  sort  des  détenus: 
!<>  le  réglement  établi  pour  la  fixation  de  la  quantité  et  de  la 
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qualité  de  la  noarricare  des  reclns,  bien  portants  oa  malades, 
et  qni  n'était  appliqoé  précédemmcsc  qoe  dans  les  établisse- 
ments  de  détenríon  de  St-Pétersboorg,  a  été  éCenda  en  190?' 
et  1%4  aux  établíssemencs  de  M«3scoa  et  á  la  prisoa  de  Zar>- 
koé  Sélo  loís  du  23  féTiier  1903  et  du  2  férrier  1904  ;  et  2*  le 
montant  des  sommes  allouées  par  le  Trésor  poor  la  noonitiire 
des  détenus  des  maisons  de  réciosion  a  été  angmenté.  En  mérne 
temps,  les  institutioas  chargées  de  poorroir  á  la  noaniture 
des  reclas  —  les  curacelles  des  maisons  de  réciosion  —  ont 
été  chargées  d*élaborer,  avec  le  conconrs  du  médecín,  un  ta- 
bleaa  des  portions  á  délirrer  aux  détenus,  sains  oa  malades, 
sur  le  modéle  de  celuí  adopté  pour  la  maison  de  réciosion  de 
St-Pétersbourg  loi  du  17  mars  19^)3;  circ  de  TAdministration 
générale  en  date  du  18  juin  19t)4  .  En  Tertu  de  ce  tableau. 
les  détenu5  bien  portants  doivent  recevoirjoumellement:  1*  un 
diner  composé  de  deux  plats:  une  soupe  bouillon  ou  soupe 
aux  choux)  avec  un  morceau  de  Tíande  ^excepté  les  jours 
maígres;,  et  un  plat  de  gruau  de  sarrasin  oo  de  millet.  et  2<*  un 
souper,  consistant  en  un  gruau  liquide  de  sarrasin,  de  millet 
ou  d'orge.  Les  malades  regoivent  une  meilleure  nourriture,  et 
du  thé  pour  le  déjeuiier.  Tous  re^oivent  deux  livres  de  pain 
noir.  La  questíon  d'adopter  des  tableaux  normaux  pour  la 
nourriture  des  détenus  des  prísons  est  aussi  mise  k  Tordre  du 
jour  par  rAdministration  générale,  mais  elle  ne  peut  étre  ré- 
solue  que  simultanément  avec  la  reformé  de  la  Société  protec- 
trice  des  prisons,  du  ressort  de  laquelle  se  trouve  actuelle- 
ment  Tadministration  des  prísons.  Outre  les  soins  apportés  k 
Tamélioration  de  la  nourriture  des  détenus  aux  frais  de  TEtat, 
rAdministration  générale  a  jugé  utile  de  donner  des  instruc- 
tions  relativement  k  Tacquisition  d*aliments  par  les  prisonniers 
sur  leurs  ressources  personnelles  ou  avec  Targent  gagné  par 
le  travail.  Par  les  circulaires  du  18  juin  1904  et  flu  1*'  juin 
1905,  il  est  ordonné  k  tous  les  directeurs  des  établissements 
pénitentíaires  de  se  conformer  strictement  aux  prescriptions 
de  la  loi,  qui  autorisent  les  détenus  de  toutes  les  catégories  á 
disposer,  pendant  leur  détention,  de  la  moitié  de  leur  gain, 
pour  leurs  besoins  personnels  ou  pour  envoyer  des  secours  á 
leur  famille;   mais,   dans  les  maisons  de  réclusion,  sönt  seuls 
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autorisés  á  fairé  des  achats  sur  leurs  ressources  personnelles 
les  détenus  désoeuvrés  indépendamment  de  leur  volonté.  Le 
prix  fixé  pour  Tachat  de  vivres  au  dehors  ne  dóit  pas  dépasser 
10  cop.  par  jour  et  par  détenu.  II  est  permis  d'acheter:  du 
pain,  des  craquelins,  des  biscottes,  du  thé,  du  sucre,  du  café, 
du  lait,  du  beurre,  du  saucisson,  de  la  viande  rötie,  du  lard, 
du  poisson  sálé  et  séché,  des  fruits  et  des  légumes  (reglement 
du  28  avril  1904). 

L'organisation  du  service  médical  dans  les  établissements 

pénitentiaires,  pendant  ladite  période,   a  fait  des  progrés  con- 

sidérables,  surtout  dans  les  maisons  de  réclusion.  Beaucoup  de 

maisons  de   détention  qui  n'avaient   que  des  salles  de  consul- 

lation,  une   infirmerie  et  un   local  pour  les  faibles  et  les  con- 

valescents,   possédent   actuellement  des   höpitaux   spacieux  et 

bien  organisés,  avec  le  personnel  médical  nécessaire.  A  Thöpi- 

tal   psychiatrique   de  l'arrondissement  de  Tomsk,  on  organise 

aux  frais  de  Tadministration  pénitentiaire  une  section  spéciale 

de   50  lits  pour  les  aliénés.   Au  nombre  des  mesures  récentes 

prises   en   vue  d*améliorer  le  sort  des  prisonniers  atteints  de 

maladie  mentale,  citons  la  décision  impériale  du  11  juin  1903 

relatíve  au  transport  des  prisonniers  aliénés  par  chemin  de  fer, 

par  eau,  et  á  pied  par  les  graudes  routes.  11  y  est  prescrit  de 

fairé   accompagner  les  aliénés  par  les  infirmiers   chargés  de 

soigner  les  malades  pendant   le  voyage  et  qui,   en  cas  de  né- 

cessité,  sönt  autorisés  á  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 

les  calmer;  il  est  interdit  aux  personnes  de  Tescorte  de  fairé 

usage^de  leurs  armes  contre  les  détenus  atteints  de  folie. 

V.  Développement  íntellectuel  des  prisonniers. 
Influence  religieuse  et  morale. 

Dans  les  établissements  pénitentiaires,  Torganisation  de 
l'enseignement,  de  lectures  et  de  conférences  pour  les  prison- 
niers, a  fait,  pendant  les  cinq  derniéres  années,  des  progrés 
considérables.  Ces  progrés  ont  été  réalisés,  en  partié  grAce 
au  nouveau  budget  des  établissements  pénitentiaires,  dans  lequel 
on  a  ouvert  des  crédits  spéciaux  pour  Tentretien  des  écoles 
et  pour  rétribuer  les  aumóniers  et  les  professeurs  chargés  d'or- 
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ganiser  des  bibliothéques,  des  lectures  et  des  con ferences  pour 
les  détenus,  et,  en  partié,  gráce  á  la  collaboration  de  personnes 
éclairées  s'intéressant  á  cetté  oeuvre  civílisatrice.  Néanmoins, 
rAdministration  générale,  ayant  remarqué,  d'aprés  les  ren- 
seignements  qui  lui  sönt  parvenus,  que  Tinfluence  religíeuse 
et  morale  sur  les  détenus  est  lóin  d*avoir  eu,  dans  la  plupart 
des  établissements,  Teffet  auquel  était  en  droit  de  s'attendre 
un  établissement  soucieux  d'étre  á  la  hauteur  des  exigences 
de  la  science  pénitentiaire  moderné,  et  trouvant  nécessaire,  de 
son  colé,  de  porter  la  plus  sérieuse  áttention  sur  le  développe- 
ment  morál  et  intellectuel  des  détenus,  elle  a  pris  la  mesure 
suivante:  Par  sa  circulaire  du  23  novembre  1904,  elle  a  de- 
mandé  aux  directeurs  des  prisons  des  rapports  détaillés  et 
précis  sur  les  écoles,  bibliothéques,  conférences  et  lectures 
organisées  pour  les  prisonniers  dans  le  but  de  pouvoir  donner^ 
aprés  Télaboration  de  ces  matériaux,  les  instructions  néces- 
saires  pour  Torganisation  ultérieure  des  conférences,  des  lec- 
tures, des  écoles  et  des  bibliothéques  pénitentiaires.  Les  ré- 
ponses  aux  41  questions  figurant  dans  le  programme  annexé 
á  la  circulaire  ont  été  re^ues  par  l'Administration  générale 
et  soumises  á  une  étude  minutieuse  et  systématique.  Quant 
á  la  question  des  bibliothéques  pénitentiaires  et  des  lectures 
pour  les  prisonniers,  elle  a  déjá  regu  une  solution:  TAdmi- 
nistration  générale  a  publié  en  mars  1905  un  réglement  qui 
détermine  d*une  fa^on  précise  Torganisation  des  bibliothéques 
des  prisons,  leur  accés,  et  le  génre  d'ouvrages  qui  peuvent 
étre  mis  entre  les  mains  des  prisonniers.  Partant  de  ce  point 
de  vue  que  «la  lecture  en  dehors  des  heures  de  travail  permet 
d'acquérir  des  connaissances  utiles  et  d'élargir  Thorizon  intel- 
lectuel, qu'elle  est  le  meilleur  moyen  pour  détourner  les  détenus 
des  conversations  immorales,  inhérentes  k  la  vie  de  prison  et 
qu'elle  atténue  considérablement  la  mauvaise  influence  des  pri- 
sonniers les  plus  corrompus  sur  leurs  camarades  »,  le  réglement 
considére  Torganisation  de  bibliothéques  dans  tous  les  établis- 
sements pénitentiaires  non  seulement  comme  désirable  et  utile, 
mais  mérne  absolnment  indispensable.  La  haute  surveillance 
concernant  le  fonctionnement  des  bibliothéques  et  le  choix  des 
livres  sönt  confiés,  d*aprés  le  réglement,  au  gouverneur ;  Torga- 
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nisation  générale  incombe  á  son  adjoint  pour  radmínistration 
pénitentiaire  dans  la  province  ou  le  territoire  —  Tinspecteur  des 
prisons  de  la  province  ou  son  délégué;  quant  k  la  surveillance 
immédiate  et  la  responsabilité,  elles  sönt  dans  les  attributions 
du  directeur  de  la  prison.  L'administration  de  la  bibliothíique 
peutetre  confiée  h  Tun  des  fonctionnaires  de  Tadministration 
pénitentiaire  (l'adjoint  du  directeur,  Taumónier,  le  maitre  d*é- 
cole,  le  sacristain)  ou,  avec  Tautorisation  du  gouverneur,  á 
des  personnes  de  la  localité,  choisies  parmi  les  classes  éclairées 
et  désirant  preter  gratuitement  leur  concours  á  Toeuvre  civili- 
satrice  des  prisons.  En  möme  temps,  en  invitant  des  particu- 
liers  á  prendre  part  á  Tadministration  des  bibliothéques,  on 
a  tout  lieu  d'en  attendre  d'excellents  résultats,  car  ces  personnes 
ont  re^u,  pour  la  plupart,  une  instruction  supérieure  ou  sönt 
vouées  k  la  carriére  pédagogique,  et  elles  pourront,  par  leurs 
efforts  et  un  bon  choix  de  livres,  éveiller  dans  les  prisonniers 
le  goút  de  la  lecture  et  leur  inculquer  des  principes  de  morale 
et  de  religion.  II  est  permis  d*acquérir  pour  les  bibliothéques 
pénitentiaires  les  livres  et  les  journaux  non  interdits  dans  les- 
bibliothéqnes  publiques  et  les  cabinets  de  lecture.  Le  choix 
des  livres,  pour  une  nouvelle  bibliothéque  ou  pour  une  an- 
cienne, est  soumis  par  les  bibliothécaires  au  directeur,  k  Tau- 
mönier  et  au  maitre  d'école  de  la  prison.  Pour  débattre  cetté 
question  on  pourra  consulter  les  institutions  et  les  sociétés  qui 
ont  pour  but  de  propager  IMnstruction  (sociétés  pédagogiques 
et  d'enseignement  primaire,  comités  de  conférences  populaires, 
sociétés  de  tempérance,  etc.  .  .  .)  et  aussi  des  personnes  pri- 
vées,  qui,  par  leur  expérience  et  leurs  lumiéres  pourraient 
apporter  un  appui  utile  dans  l'oeuvre  de  Téducation  des  dé- 
tenus.  La  bibliothéque  est  accessible  k  tous  les  prisonniers, 
sans  exception,  qui  se  trouvent  dans  Tétablissement.  Les  im- 
primés  périodiques  consacrés  k  la  discussion  des  événements 
du  jour,  les  journaux  et  revues,  quotidiens,  hebdomadaires  et 
mensuels,  ne  peuvent  étre  donnés  en  lecture  aux  détenus  que 
six  mois  aprés  le  jour  de  leur  publication.  Les  détenus  qui 
détériorent  les  livres  avec  intention  ou  par  négligence  perdent 
le  droit  d'en  recevoir  pendant  tout  le  temps  de  leur  détention 
ou  pour  un  certain  terme.  Outre  les  livres  et  autres  imprimés- 
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faisant  partié  de  la  bibliothöque,  les  détenus  peuvent  recevoir 
des  livres  de  leurs  parents  ou  en  acheter  sur  leurs  ressources 
personnelles.  Les  livres  de  la  bibliothéque  ou  ceux  apportés 
du  dehors  peuvent  étre  lus  par  les  détenus,  sóit  séparément, 
sóit  en  commun  á  haute  voix.  Si,  dans  la  salle,  il  n'y  a  pas 
de  prisonniers  sachant  lire,  on  peut,  avec  Tautorisation  du 
directeur  de  Tétablissement,  fairé  venir  d*une  autre  salle  un 
prisonnier*  sachant  lire  et  de  bonne  conduite,  en  observant 
toutefois  les  réglements  en  vigueur  dans  les  prisons,  relatíve- 
ment k  la  répartition  par  catégories. 

VI.  Travaíl  des  détenus. 

L'organisation  du  travail  des  détenus  dans  les  établisse- 
ments  pénitentiaires  est  incontestablement  une  des  questions 
les  plus  importantes  et  en  méme  des  plus  compliquées  de 
Toeuvre  pénitentiaire.  Dans  le  courant  des  cinq  derniéres 
années,  TAdministration  générale  a  consacré  une  attention 
toute  particuliére  au  développement  des  travaux  dans  les  pri- 
sons. Les  comptes  rendus  sur  cetté  matiére  démontrent  que 
les  mesures  énergiques  prises  dans  ce  but  ne  sönt  pas  restées 
sans  résultat. 

Parmi  les  mesures  prises  par  TAdministration  générale 
pendant  la  période  pour  laquelle  il  est  rendű  compte,  pour 
développer  les  travaux  pénitentiaires,  on  peut  citer,  en  parti- 
culier:  1®  la  convocation  á  St-Pétersbourg,  en  1902,  du  premier 
congrés  pénitentiaire  en  Russie,  pour  discuter  spécialement  les 
questions  relatives  aux  travaux  des  détenus;  2®  la  création, 
á  la  fin  de  la  mérne  année,  prés  TAdministration  générale, 
d'une  section  spéciale  pour  les  affaires  concernant  les  travaux 
des  prisonniers. 

Les  travaux  du  congrés  pénitentiaire,  réuni  en  mars  1902 
dans  le  local  de  la  prison  cellulaire  de  St-Pétersbourg,  durérent 
toute  une  semaine.  Pendant  ces  hűit  jours,  11  séances  eurent 
lieu,  12  rapports  furent  présentés  et  71  résolutions  votées.  Aux 
travaux  du  congrés,  prirent  part,  outre  les  fonctionnaires  de 
TAdministration  générale,  la  plupart  des  inspecteurs  des  pri- 
sons de  province,  les  directeurs  des  plus  grands  établissements 
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pénitentiaires,  des  professeurs  criminalistes  et  d'autres  per- 
sonnes  versées  dans  la  question  pénitentiaire  au  point  de  vue 
théorique  ou  pratique.  Pour  donner  quelque  idée  du  vaste 
programme  présenté  au  congrés*),  il  suííit  de  dire  que  parmi 
les  résolutions  votées,  ont  été  émis  des  propositions  et  des 
desiderata  sur  les  questions  les  plus  importantes  relatives  au 
travail  pénitentiaire,  et,  de  ce  nombre,  citons:  les  mesures  k 
prendre  pour  encourager  les  détenus  au  travail ;  celles  relatives 
d.  la  concurrence  du  travail  pénitentiaire  avec  Tindustrie  libre ; 
les  raoyens  d'assurer  aux  prisons  des  commandes  et  le  débit 
de  leurs  productions;  la  question  de  donner  k  l'entreprise 
privée  le  travail  des  détenus ;  celle  du  travail  le  mieux  appro- 
prié  aux  détenus ;  Tétude  des  bases  et  du  mode  de  rétribution 
des  détenus  pour  les  travaux  qu'ils  ont  exécutés;  les  mesures 
il  prendre  pour  Tencouragement  du  personnel  administratif  et 
de  surveillance  des  prisons;  travaux  k  Tintérieur  des  prisons, 
en  plein  air,  et  travaux  domestiques ;  de  Tadmissibilité  du 
travail  les  jours  férié,  de  nuit,  et  supplémentaire.  En  s^arrétant 
spécialement  aux  travaux  k  Tintérieur,  le  congrés  trouva,  qu'á 
Texception  des  établissements  de  détention  des  grands  centres 
(St-Pétersbourg,  Moscou,  Varsovie  et  Odessa),  il  est  impossible 
d'occuper  les  détenus  uniquement  k  ce  génre  de  travaux,  a 
cause  de  toute  une  série  d'inconvénients,  d'un  caractére  général, 
qui  s'opposent  au  développement  de  ces  travaux,  et,  de  plus, 
parce  que:  1®  avec  une  peine  de  courte  durée,  il  est  impossible 
d'accoutumer  k  un  travail  assidu,  et  surtout  k  un  métier,  des 
personnes  habituées  k  la  liberté,  k  la  paresse  et  au  désoeuvre- 
ment,  et  2*  que  pour  les  prisonniers  k  court  terme,  qui  con- 
stituent  la  majorité  dans  les  prisons  de  district,  il  est  exces- 
sivement  difficile,  étant  données  les  conditions  locales  et  la 
disposition  des  prisons  mémes,  de  trouver  un  génre  d*occupa- 
tion  convenable  et  productif  dans  Tenceinte  de  la  prison.  Le 
congrés  a  reconnu  comme  le  plus  désirable  de  tous  les  genres 
de  travail  hors  des  lieux  de  détention,  les  travaux  agricoles 
et    d'amélioration    des  terres,    ainsi   que  les  travaux   d'utilité 


*)  V.  l'apergu   des    travaux   du   Congrés    par  M.  y,  de  Berwick  (Re vue  pénit., 
janvier  1903,  pp.   114-117). 
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publique  ou  de  construction  pour  TEtat.  II  a  émis  le  désir  de 
fairé  les  essais  suivants:  1**  rorganisation  d'une  colonie  péni- 
tcntiaire  agricole,  2°  la  création  de  détachements  mobiles 
d'ouvriers  en  construction.  Le  Congrés  sMntéressa  particuliére- 
ment  aux  travaux  en  plein  air,  mais  il  exprima  néanmoins 
Topinion:  1®  qu*au  début  de  la  détention  le  prisonnier  dóit 
ötre  occupé  á  des  travaux  á  Tintérieur  et  non  hors  de  la 
prison,  et  2^  que  pendant  Texécution  des  travaux  k  Textérieur, 
on  isole  autant  que  possible  les  détenus  des  ouvriers  libres. 
II  est  impossible  d^énumérer,  dans  le  présent  apergu,  toutes 
les  propositions  qui  ont  été  faites  et  tous  les  voeux  émis  par 
le   Congrés.     Un    grand    nombre    d*entre    eux    ont    déjá    été 

réalisés. 

Le  Congrés  avait  fait  une  démarche  auprés  de  rAdminis- 
tration  générale  pour  que  celle-ci  portát  son  attention  sur  le 
développement  uniformé  et  sur  le  génre  des  travaux  á  accomplir 
dans  les  établissements  pénitentiaires  et  concentrftt,  dans  ce 
but,  pour  les  publier  ensuite,  toutes  les  données  nécessaires, 
et  en  outre,  qu*elle  servit  d'intermédiaire  pour  procurer  des 
commandes  aux  ateliers  des  prisons.  Cetté  démarche  coíncidait 
avec  la  conviction  que  TAdministration  générale  avait  acquise 
par  son  expérience  dans  la  question,  que  pour  donner  une 
direction  efficace  á  cetté  branche  si  importante  de  Toeuvre 
pénitentiaire,  il  était  urgent  de  créer  un  organe  spécial,  dönt 
la  táche  exclusive  consisterait  á  développer  et  k  perfectionner 
le  travail  pénitentiaire.  En  décembre  1902,  un  tel  organe  a  été 
eréé  par  Tinstitution,  prés  de  TAdministration  générale,  d'une 
section  spéciale  pour  les  travaux  des  détenus.  Cetté  section 
fut  chargée  de  toutes  les  affaires  concernant  la  haute  direction 
des  travaux  pénitentiaires  dans  les  établissements  civils  de 
détention  et  de  la  gestion  des  sommes  consacrées  au  déve- 
loppement des  travaux. 

En  ce  qui  concerne  les  mesures  particuliéres  prises  par 
TAdministration,  dans  la  période  quinquennale,  en  vue  d'oc- 
cuper  le  plus  grand  nombre  possible  de  détenus,  il  est  tout 
naturel  que,  vu  le  grand  nombre  d*établissements,  le  chiffre 
de  ces  mesures  ne  pouvait  qu'étre  trés  élévé.  De  méme  que 
pour  les  autres  branches  de  la  direction  et  de  TAdministration 
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pénitentiaire,  Tattention  de  Tautorité  centrale,  relativement  aux 
travaux,  s'est  concentrée,  pendant  ladite  période,  sur  les  mai- 
sons  de  réclusion.  La  majorité  de  ces  établissements  ont  ac- 
tuellement  de  vastes  ateliers  bien  montés,  dans  quelques-uns 
desquels  sönt  occupés  journellement  k  divers  métiers  plusieurs 
centaines  de  détenus.  L'organisation  des  travaux  dans  les  pri- 
sons  est  placée  dans  de  bien  plus  mauvaises  conditions.  La 
population  mélangée  des  prisons  et  Tinsuffisance  de  place  sönt 
les  principales  causes  pour  lesquelles,  dans  beaucoup  de  prisons, 
surtout  celles  de  district,  la  plupart  des  détenus  continuent 
h  passer  leur  temps  dans  le  désoeuvrement ;  les  condamnés  á 
court  terme  présentent  aussi  une  entrave  á  Torganisation  du 
travail.  La  majorité  des  ateliers  est  dirigée  par  Tadministration 
elle-méme.  Dans  quelques  établissements,  un  certain  nombre 
d*ateliers  sönt  concédés  á  des  entrepreneurs  qui  paient  aux 
ouvriers  un  salaire,  fixé  par  le  contrat,  á  la  journée  ou  á  la 
pi^ce.  En  régle  générale,  les  travaux  exécutés  dans  les  ateliers 
se  rapportent  aux  métiers  ou  h  la  petité  industrie  domestique ; 
dans  chaque  établissement  pénitentiaire  on  exerce  ordinaire- 
ment  plusieurs  métiers.  Pour  quelques-unes  des  maisons  de 
réclusion  et  de  force,  les  plus  grandes,  TAdministration  générale 
a  dú  fairé  une  exception  et  s'arréter  au  type  de  la  fabrique 
avec  ses  machines  compliquées  et  coúteuses,  et  qui  exigent  un 
grand  nombre  d*ouvriers.  A  titre  d'exemple,  on  peut  citer  la 
grandé  fabrique  de  papier  en  construction  de  la  maison  de 
réclusion  de  Varsovie,  qui,  en  vertu  du  contrat,  occupera  jour- 
nellement jusqu'á  500  détenus.  Dans  beaucoup  de  villes,  les 
ateliers  pénitentiaires  ont  acquis  une  grandé  renommée.  A 
Texposition  de  la  petité  industrie  domestique  (koustari)  á 
St-Pétersbourg,  17  prix  ont  été  distribués  aux  exposants  des 
établissements  de  détention.  Parmi  les  essais  tentés  par  Tadmi- 
nistration  pénitentiaire  pour  Torganisation  du  travail  hors  de 
l'enceinte  de  la  prison,  la  briqueterie  a  fait  de  grands  progrés 
ainsi  que  les  travaux  d'assainissement  et  le  roulage.  Dans  les 
provinces  de  Varsovie,  Vologda,  Orenbourg,  Orel,  Pskoff, 
Tomsk,  etc. . . .,  des  fermes  de  détenus  sönt  installées  prés  de 
plusieurs  grands  établissements  de  détention.  Un  fait  digne 
d'attention  est  Tutilisation  des  détenus  pour  la  construction  des 
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routes  et  des  chemins  de  fer.  Pendant  les  cinq  derniéres  an- 
nées,  des  travaux  de  construction  de  chemins  de  fer  et  de 
routes  ont  été  exécutés  surtout  par  des  forgats.  La  plupart  de 
ces  travaux  ont  eu  lieu  dans  des  contrées  désertes  de  la 
Sibérie.  Le  nombre  des  détenus  ayant  travaillé  k  la  construc- 
tion de  la  route  de  TAmour  s*est  élévé  jusqu'á  1000  et  parfois 
au-delá.  Les  travaux  pénitentiaires  dönt  on  charge  de  préfé- 
rence  les  forgats  et  plus  rarement  les  reclus,  sönt  surtout  les 
travaux  des  mines.  L'organisation  de  ces  derniers  fait  en  ce 
moment  Tobjet  d'une  étude  spéciale  de  TAdministralion  gene- 
rálé. Outre  les  travaux  des  mines  de  Tarrondissement  de 
Nertchinsk  et  de  TOural,  Tadministration  pénitentiaire  s'est 
entendue  avec  une  des  plus  grandes  compagnies  de  mines  d'or 
pour  installer  jusqu'á  600  forgats  sur  de  nouvelles  exploitations. 

Bien  que  la  prison  russe  n'ait  pas  encore  atteint  un  degré 
de  perfection  tel  qu'un  détenu  désoeuvré  sóit  considéré  comme 
une  rare  exception,  néanmoins  les  résultats  obtenus  prouvent 
que  Toeuvre  du  travail  repose  sur  ung  base  solide  et  est  en 
vüie  de  progrés  rapides.  Les  chiffres  du  gain  des  détenus, 
fournis  par  le  compte  rendű  de  Tadministration  générale  des 
prisons  pour  Texercice  1903  donneront  une  idée  de  Tétat  de 
développement  des  travaux.  Le  revenu  brut  du  travail  des 
détenus  était,  en  1903,  de  1,880,880  roubles  (plus  de  4,500,000 
francs),  accusant  une  augmentation  de  182,007  roubles  sur 
rannée  1902. 

Sur  le  totál  du  revenu  brut,  306,380  roubles  ont  été 
dépensés  pour  Tacquisition  du  materiéi  nécessaire.  Le  gain 
net  des  détenus  était  de  1,532,500  roubles  présentant  une  aug- 
mentation de  130,195  roubles,  sóit  de  8,4  7o  sur  le  chifiFre  de 
1902.  Sur  le  gain  net  des  détenus : 

1®  577,854  roubles  ont  été  donnés  á  titre  de  salaire  aux  dé- 
tenus ; 
2°  445,874  roubles  ont  été  verses  au  Trésor,  et 

3^  508,771  roubles  ont  été  répartis  parmi  les  établissements 
de  détention: 

a)  Salaire   aux    ouvriers   qui  ont    accompli  des    travaux 
domestiques  (58,235  roubles); 
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b)  Pour  frais  de  réparation  des  outils  ct  autres  menues 
dépenses  relatives  aux  travaux  (121,559  roubles),  et 

c)  Cratifications  aux  fonctionnaires  de  radministration  et 
de  la  surveillance  pour  leur  concours  dans  la  direction 
des  travaux  (148.100  roubles).  Le  restant,  180,875  rou- 
bles, a  été  versé  aux  fonds  spéciaux  de  radministra- 
tion pénitentiaire,  dönt  le  capital  est  destiné  exclusive- 
ment  á  la  construction  d'ateliers  et  á  Torganisation  des 
travaux. 

Si  Ton  arréte  particuliérement  son  attention  aux  travaux 
des  détenus  dans  les  maisons  de  réclusion,  on  ne  peut  s'em- 
pécher  de  remarquer  combién  leur  activité  et  leur  producti- 
vité  ont  augmenté  en  1903.  Le  nombre  totál  des  journées  de 
travail  des  détenus  de  32  maisons  de  réclusion  était  de 
1,485,584  roubles;  en  comparaison  de  Tannée  1902,  leur  nombre 
a  augmenté  de  143,773.  Le  gain  net  des  détenus  s'est  accru 
de  97,852  roubles  (sóit  25  7o)  et  se  chifire  par  490,469  roubles. 
Le  gain  journalier  moyen  d'un  détenu  a  été  de  33  copecks, 
sóit  3.83  copecks  de  plus  qu'en  1902. 

VII.  Punitions  disciplinaires. 

Le  systéme  des  punitions  disciplinaires  infligées  aux 
détenus  a  subi  en  1901  et  en  1903  une  reformé  radicale.  Le 
23  mai  1901  a  été  publié  un  nouveau  réglement  sur  la  respon- 
sabilité,  en  matiére  disciplinaire,  des  détenus  des  prisons  et  des 
maisons  de  réclusion.  Depuis  le  2  juin  1903  les  peines  cor- 
porelles  les  plus  lourdes  sönt  supprimées  pour  les  transportés 
et  les  déportés. 

Jusqu'en  1901,  les  réglements  sur  les  peines  disciplinaires 
á  infliger  aux  détenus  différaient  essentiellement  d*un  lieu  k 
Tautre.  Une  partié  des  mesures  était  prescrite  par  la  loi,  Tautre 
figuráit  dans  des  instructions  publiées  á  différentes  époques;  elles 
divergeaient  sensiblement  Tune  de  Tautre.  En  1900,  le  ministére 
de  la  Justice  décida  de  reviser  tous  ces  réglements  et  de  les 
ramener  k  un  systéme  unique;  de  plus,  on  jugea  utile  d'abolir 
certaines  mesures  disciplinaires.  La  loi  du  23  mai  1901  a  sup- 
primé,  entre  autres:  1®  Tobservation  du  silence,  2<^  Tobligation 
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-d'avoir  la  tété  á  demi  rasée,  3**  la  mise  aux  fers  comme  moyen 
<le  répression,  et  4**  la  prolongation  de  la  réciusion  au  deia  du 
terme  fixé  par  la  cour. 

Les  peines  disciplinaires  admises  par  la  loi  du  23  mai  1901 
pour  les  prisons  et  les  maisons  de  réciusion  sönt:  l**  la  répri- 
mande,  sóit  en  particulier,  sóit  en  présence  des  autres  détenus, 
2®  la  privation  de  livres  de  lecture,  sauf  les  livres  de  piété, 
pour  une  durée  ne  dépassant  pas  un  mois,  3®  la  privation  du 
droit  de  correspondance,  pour  un  terme  n'excédant  pas  un 
mois,  4**  la  défense  de  recevoir  des  visites,  pour  la  mérne  durée; 
5®  l'interdiction  de  se  procurer  k  ses  frais  des  provisions  ou 
d'autres  objets  autorisés  par  le  réglement  de  la  prison,  pour 
une  durée  ne  dépassant  pas  un  mois,  6®  la  privation  du  droit 
de  disposer  de  la  moitié  du  salaire,  pour  une  durée  d'un  mois 
au  maximum,  7®  la  privation  du  gain  antérieur,  pour  un  mois 
au  plus,  et  dans  quelques  cas  plus  graves,  pour  deux  mois  au 
plus,  8®  la  suppression  de  vivres,  autres  que  le  pain  et  l'eau, 
pendant  3  jours  au  plus,  9**  la  mise  en  cellule  claire  pendant 
une  semaine  au  maximum,  10°  la  mise  en  cellule  obscure  pour 
une  semaine  au  plus,  avec  transport  dans  la  cellule  claire  et 
faculté  de  se  promener  tous  les  quatre  jours.  Toutes  les  puni- 
tions  énumérées  ci-dessus  sönt  infligées  aux  détenus  subissant 
une  condamnation  par  le  directeur  de  Tétablissement,  qui  a  le 
droit  d'infliger,  non  seulement  une  seule  de  ces  peines,  mais 
méme  plusieurs  á  la  fois.  Quant  aux  prévenus,  le  directeur  de 
l'établissement  ne  peut,  de  sa  propre  autorité,  que  leur  infliger 
une  réprimande,  sóit  en  particulier,  sóit  en  présence  des  autres 
détenus;  il  ne  peut  leur  infliger  les  autres  punitions  qu'avec 
le  consentement  de  la  personne  commise  par  le  procureur  (sub- 
stitut)  á  la  surveillance  de  la  prison ;  de  plus  les  relations  per- 
sonnelles  ou  par  correspondance  des  prévenus  avec  leurs  dé- 
fenseurs  ne  peuvent  étre  interdites  á  titre  de  punition  disci- 
plinaire.  Le  directeur  a  le  droit  de  fairé  appliquer  la  camisole 
de  force  k  un  détenu  qui  se  révolte  dans  sa  cellule.  Les  cas 
d'application  de  la  camisole  de  force  sönt  déterminés  dans  des 
instructions  approuvées  par  le  ministére  de  la  Justice.  Outrc 
les  peines  disciplinaires  ci-dessus  dénommées,  les  détenus  con- 
damnés  á   la  réciusion   peuvent,   pour   des  fautes  graves,  en- 
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courir  les  peines  suivantes:  P  mise  en  cellule  claire,  pour  un 
mois  au  plus,  2®  mise  en  cellule  obscure  pour  un  mois  au  plus, 
avec  transfert  dans  la  cellule  claire  et  faculté  de  se  promener 
tous  les  quatre  jours.  Pour  les  personnes  que,  avant  leur  con- 
daranation,  la  loi  n'exemptait  pas  des  peines  corporelles,  la 
mise  en  cellule  claire  ou  obscure  pour  la  durée  d*un  mois  peut 
étre  remplacée  par  la  peine  des  verges,  50  coups  au  plus. 
Pourtant  rapplication  de  ces  derniéres  mesures  n*est  pas  laissée 
au  pouvoir  du  directeur  de  Tétablissement.  A  St-Pétersbourg, 
ces  peines  sönt  prononcées  par  le  chef  de  TAdministration  gene- 
rálé des  prisons;  dans  les  autres  localités,  elles  sönt  pro- 
noncées d*un  commun  accord  par  le  directeur  de  la  prison  et 
le  procureur  du  tribunal  ou  son  substitut,  ainsi  que  par  l'ins- 
pecteur  local  des  prisons,  s'il  y  en  a  un,  avec  l'approbation  du 
gouverneur. 

Tout  eíi  apportant  des  changements  essentiels  aux  puni- 
tions  disciplinaires  applicables  aux  détenus,  la  loi  du  23  mai 
1901  traite  aussi  des  mesures  tendant  k  prévenir  les  évasions. 
D'aprés  la  loi  actuelle,  le  détenu  ayant  fui,  ou  convaincu  de 
tentative  ou  de  préparatifs  de  fuite,  peut  étre  incarcéré  dans 
une  cellule  et  de  plus  mis  aux  fers ;  afin  de  prévenir  les  éva- 
sions pendant  le  transfert  des  détenus  on  peut  leur  mettre  les 
menottes.  Ces  deux  derniéres  mesures  peuvent  étre  prises  par 
le  directeur  de  la  prison,  qui  dóit  rendre  compte  de  tous  les 
cas  de  mise  aux  fers  á  la  personne  chargée  par  le  procureur 
de  la  surveillance  de  la  prison  (substitut).  Pourtant  les  fers  et 
les  menottes  ne  peuvent  étre  appliqués  qu'aux  détenus  sui- 
vants:  P  aux  condamnés  h  la  réclusion  ou  k  une  peine  plus 
grave,  2*  aux  prévenus  ou  accusés  de  crimes  que  la  loi  punit 
d'une  peine  entrainant  la  dégradation  civique,  k  la  condition 
toutefois  que  les  personnes  de  ces  deux  catégories  n'aient 
pas  été  exemptées,  par  la  loi,  des  peines  corporelles  avant  le 
jugement. 

La  loi  du  2  juin  1903  a  supprimé  les  punitions  corporelles 
les  plus  pénibles  pour  les  transportés  bien  qu*elles  Teussent 
été  déjá  de  fait  depuis  plusieures  années.  Les  lois  en  vigueur 
avant    1903  pronon^aient  bien   contre  les   transportés  et   les 
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colons  coupables  de  fautes  graves  les  peines  du  fouet^),  des 
verges  et  de  renchainement  á  une  charrette,  mais,  en  réalité, 
ces  peines  n*étaient  pas  appliquées,  car,  á  l'ordinaire,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  la  Justice,  les  condamnations  á  ces 
peines  étaient  commuées  par  TEmpereur.  De  1900  á  1903  il 
n*y  eut  que  quelques  cas  de  Tapplication  de  la  peine  du  fouet, 
dans  Tile  de  Sakhaline,  infligée  par  voie  administrative.  La 
loi  du  2  juin  1903  a  supprimé  la  peine  du  fouet,  des  verges, 
et  de  la  mise  aux  fers  k  une  charrette.  On  a  supprimé  de 
méme  Tobligation,  pour  les  condamnés  á  la  transportation, 
d'avoir  la  tété  k  demi  rasée.  Actuellement,  les  punitions  les 
plus  pénibles  qui  figurent  dans  le  systéme  répressif  pour  les 
transportés  sönt:  la  mise  en  cellule  au  pain  et  k  Teau  (une 
nourriture  chaude  et  servie  tous  les  4  jours) ;  raugmentation  du 
séjour  dans  la  catégorie  des  détenus  <  mis  k  Tépreuve »  et  en- 
íin  raugmentation  de  la  durée  des  travaux  forcés.  En  outre, 
la  peine  des  verges,  jusqu'á  100  coups,  a  été  maintenue  pour 
les  déportés  et  transportés,  ainsi  que  la  mise  aux  fers  pour 
les  for^ats. 

VIII.  Patronage  des  libérés. 

La  nécessité  de  donner  k  Toeuvre  du  patronage  des  libérés 
le  plus  grand  développement  possible  est  considérée  par  tous, 
k  juste  titre,  comme  un  des  points  les  plus  importants  du  sys- 
téme pénitentiaire.  Malheureusement,  en  Russie,  Tétat  du  pa- 
tronage est  considéré  comme  lóin  d'étre  satisfaisant.  Malgré 
le  nombre  considérable  des  établissements  pénitentiaires,  la 
Russie  ne  posséde  que  22  sociétés  de  bienfaisance  se  consa- 
crant  exclusivement  au  sort  des  libérés,  et  encore,  sur  ces  22 
sociétés,  11  n*ont  été  fondées  que  pendant  les  cinq  derniéres 
années. 

A  la  fin  de  1895,  lorsque  le  ministére  de  la  Justice  eut 
pris  sous  sa  direction  Tadministration  des  prisons  de  l'empire, 
il  trouva  qu'il  était  de  la  plus  grandé  nécessité  d'assurer  le 
plus  tót  possible,  sous  quelque  forme  que  ce  fút,  le  patronage 
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des  adultes  libérés.  Convaincu  par  expérience  que,  malgré  son 
grand  désir  de  voir  se  former  bientöt  des  sociétés  spéciales 
de  patronage,  íl  est  impossible  que  la  fondation  de  télies  so- 
ciétés se  réalise  partout,  du  moins  dans  un  avenir  prochain,  le 
ministére  de  la  Justice  s'est  entendu  avec  la  Curatelle  des 
maisons  de  travail  et  des  ouvroirs,  placée  sous  Tauguste  pa- 
tronage  de  S.  M.  rimpératrice,  pour  fairé  recevoir  dans  ses 
établissements  les  prisonniers  libérés.  Une  circulaire  du  22  mai 
1899  a  invité  les  directeurs  des  prisons  d'indiquer,  lors  de  la 
libération  des  détenus,  quelles  sönt  les  maisons  de  travail  qui 
existent  dans  leurs  localités,  et  de  délivrer  aux  libérés  qui  se 
sönt  fait  remarquer  pendant  leur  détention  par  leur  bonne 
conduite  et  leurs  bonnes  moeurs,  des  certificats  spéciaux  qu'ils 
présenteront  aux  maisons  de  travail,  dans  les  formes  prescrites 
par  le  ministére.  La  nécessité  de  développer  le  patronage  est 
devenue  encore  plus  pressante  depuis  la  loi  du  10-12  juin  1900^ 
par  laquelle  la  déportation  en  Sibérie  est  supprimée,  á  trés: 
peu  d'exceptions  prés.  Par  suite  de  la  limitation  de  la  dépor- 
tation par  voie  judiciaire  ou  administrative,  les  personnes 
autrefois  déportées  sóit  par  un  tribunal,  sóit  par  les  commu- 
nautés  de  paysans  et  de  bourgeois,  restant  dans  les  limites  de 
Tempire  et  pouvant  constituer  un  danger  pour  les  populations 
locales,  le  ministére  de  la  Justice  a  trouvé  nécessaire,  en  vue 
de  diminuer  ce  danger,  d'élaborer  un  projet  d'organisation  ge- 
nerálé des  sociétés  de  patronage  des  adultes  libérés.  Un  pré- 
cieux  concours  lui  a  été  apporté  dans  cetté  tache  par  le  groupe 
russe  de  l'Union  internationale  de  droit  pénal.  En  1904,  le  mi- 
nistére a  présenté  au  Conseil  des  ministres  un  projet  de  sta- 
tut  normál  des  sociétés  de  patronage  dans  lequel  la  simpli- 
fication  des  formalités  nécessaires  pour  la  création  de  nou- 
velles  sociétés  devra  permettre  d'en  augmenter  rapidement  le 
nombre.  Mais  le  Conseil  des  ministres  jugea  que  le  statut  nor- 
mál des  sociétés  de  patronage  dévait  suivre  la  voie  législative 
ordinaire,  et  le  projet  fut  transmis  au  Conseil  de  Tempire  oü 
il  sera  examiné  en  automne. 

Selon  le  projet  de  statut  normál,  des  sociétés  de  patro- 
nage peuvent  étre  fondées  dans  les  chefs-lieux  de  province  et 
les  villes  de  district  avec  l'autorisation  du  gouverneun  L'auto- 
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risation  sera  accordée  si,   dans  le  chef-lieu,  30  personnes  au 
moins  se  sönt  réunies  en   vue  de  constituer  une  nouvelle  so- 
ciété  et  possédent  une  somme  d'au  moins  100  roubles  decoti- 
sations ;  pour  les  villes  de  district,  il  suffit  de  20  personnes  et 
de  50  roubles.   La  sphére  d'actíon  des  sociétés  de  patronage 
est  déterminée  par  chaque  société  elle-méme.  EUe  peut  s'étendre 
sur  les  libérés  de  tous  les  établissements  pénitentiaires  de  la 
province  ou  du  territoire,   ou  bien   se  borner  aux  limítes  du 
district,  de  la  vílle,  ou  mérne  á  une  seule  maison  de  détention. 
Les  sociétés  de  patronage  peuvent   venir  en  aide:    1*  aux  li- 
bérés ayant  purgé  leur  condamnation,  2«  aux  prévenus  pour 
lesquels  il  a  été  rendű  une  ordonnance   de  non-lieu  ou  ayant 
été  acquittés,   ou   dispensés  de  subir  leur  peine,  et  3^  aux  fa- 
milles  nécessiteuses  des  détenus  ou   des  déportés.  Quant  á  la 
maniére  dönt  peut  s'exercer  Taction  bienfaisante   des  sociétés 
de  patronage,  elle  peut  varier  á  Tinfini  par  son  essence  mérne. 
Le  projet  énumére,  át  titre  de  guide,  les  formes  les  plus  ordi- 
naires  sous  lesquelles  les  sociétés  de  patronage  peuvent  préter 
leur  secours:  1"  fournir  aux  personnes  qu'elles  ont  prises  sous 
leur  protection,  des  vétements,   de  la  nourriture,  des  médica- 
ments,  des  outils,  des  matériaux  ou  d'autres  objets  nécessaires, 
2**  délivrer  des  préts  et  des  secours  en  argent,  3^  procurer  aux 
dites  personnes  du  travail  ou  un  emploi,  4*»  leur  faciliter  Ten- 
trée  dans  un  asile,  un  höpital,  une  école,  un  refuge,  une  mai- 
son de  travail,   ou  leur  fairé  obtenir  un  logement  gratuit  ou 
á  bon  marché,   5**  fairé  les  démarches  nécessaires  pour  pro- 
curer dans  le  plus  bref  délai  un  passéport  aux  dites  personnes, 
S'^  si  á  Texpiration  de  leur  peine  lesdites  personnes  n'ont  pas 
le  droit  de  choisir  leur  domicile   ou  d'en  changer,  s'adresser 
aux  autorités  compétentes  afin  d'atténuer  cetté  mesure,  de  fairé 
rayer  du  passéport  toute  trace  de  condamnation,   et  de  fairé 
délivrer  au  libéré  pour  se  rendre  au  domicile  fixé,  une  feuille 
de  route,  au  lieu  de  les  obliger  k  s'y  rendre  par  étapes,  7®  fa- 
ciliter aux  dites  personnes  á  leur  sortie  de  prison  le  retour  dans 
leur  pays,  et  8®  les  aider  á  élever  leurs  enfants.   Ces  indica- 
tions  sönt  seulement  destinées  á  montrer  la  voie  aux  sociétés 
et  nuUement  k  limiter  leur  activité.   Cetté  idée  est  exprimée 
d'une  fa^on  catégorique  dans  le  projet  de  statut  normál,  qui 
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laisse  aux  sociétés  toute  liberté  d'action  pour  venir  en  aide  á 
ceux  qui  se  trouvent  sous  leur  protection. 

Le  projet  de  statut  normál  impose  aux  sociétés  de  patro- 
nage,  comme  condition  nécessaire  pour  pouvoir  agir,  le  désir 
du  libéré  de  se  mettre  sous  la  protection  de  la  société.  Le 
ministére  de  la  Justice  trouve  que,  pour  le  moment,  la  ques- 
tion  du  patronage  obligatoíre,  pour  lequel  le  congrés  péniten- 
tiaire  de  Paris  parait  s'étre  prononcé,  serait  anticipée  en 
Russie.  Pour  que  le  patronage  puisse  s*y  développer,  il  dóit 
jouir  de  la  confiance  des  prisonniers;  le  patronage  forcé  ne 
pourrait,  au  contraire,  que  discréditer  á  jamais,  aux  yeux  des 
détenus,  cetté  institution  utilé  au  plus  haut  degré. 

L'organisation  des  sociétés  projetée  dans  le  statut  normál 
ne  porté  aucun  caractére  officiel.  D*aprés  le  projet  les  mem- 
bres  de  la  société  de  patronage  sönt  élus  par  la  société  mérne. 
Aucun  fonctionnaire  ne  prend  part,  ex  officio,  aux  actes  de 
la  société.  Afin  de  permettre  aux  sociétés  de  mieux  connaitre, 
rindividualité  et  les  besoins  des  libérés,  et  de  prendre  á  leur 
égard  les  mesures  nécessaires  en  temps  utile,  les  membres  de 
ces  sociétés  sönt  autorisés  á  fréquenter  les  prisons,  k  s'entre- 
tcnir  avec  les  détenus  ainsi  qu'á  demander  des  renseignements 
aux  administrations  des  prisons. 

•  Lorsqu'on  traite  du  patronage  pénitentiaire  en  général, 
on  ne  peut  passer  sous  silence  une  des  formes  du  patronage, 
celle  de  la  protection  des  enfants  dönt  les  parents  sönt  en 
prison.  En  Russie,  plus  de  30  sociétés  ou  institutions  spéciales, 
en  dehors  des  sociétés  de  patronage  des  libérés,  s'occupent  du 
sort  des  enfants  des  détenus.  Dans  les  localités  oü  il  n'y  a 
pas  d'asile  pour  les  enfants  des  prisonniers,  ce  sönt  les  comi- 
tés  de  la  société  protectrice  des  prisons  qui  sönt  chargés  du 
sóin  d'éloigner  les  enfants  des  prisons;  ils  sönt  autorisés  par 
la  loi  á  placer  les  enfants  des  détenus  (á  Texception  des  nour- 
rissons  qui  sönt  laissés  á  leurs  m.éres  en  prison)  dans  divers 
asiles  ou  établissements  de  bienfaisance.  On  subvient  aux  dé- 
penses  au  moyen  des  fonds  spéciaux  des  comités  et  d'alloca- 
tions  délivrées  par  le  Trésor.  Cependant,  vu  le  petit  nombre 
des  asiles,  qui  sönt  presque  toujours  remplis,  il  est  souvent 
difficile  de  caser  les  enfants  des  détenus   dans  des   établisse- 
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ments  de  bienfaisance,  mérne  moyennant  rétribution.  Cest 
pourquoi,  en  1902,  rAdrainistration  générale  des  prisons  a  dú 
autoriser  les  organes  de  la  société  protectrice  des  prisons, 
dans  les  cas  oü  il  y  aurait  impossibilité  de  placer  les  enfants 
des  détenus  dans  des  établissements  de  bienfaisance,  de  les 
confier  aux  soins  des  directeurs  et  directrices  des  comités  et 
succursales  en  leur  donnant  le  droit  de  placer  ces  enfants, 
contre  rétribution,  dans  des  familles  dönt  la  moralité  leur  est 
connue  (circulaire  du  24  janvier  1902).  Une  circulaire  du  31  mai 
1903  explique  que  le  consentement  des  parents  n'est  pas  une 
condition  nécessaire  pour  placer  Tenfant  dans  un  établissement 
de  bienfaisance  ou  dans  une  famille. 

IX.  Mesures  en  vue  d'aníéliorer 

le  sort  des  déportés  et  de  perfectionner  Torganisation 

de  la  déportation  et  des  travaux  forcés. 

Comme  Ta  déjá  dit  M.  Salomon  dans  le  discours  quMl 
a  prononcé  au  congrés  de  Bruxelles,  la  loi  du  10-12  juin  1900 
sur  la  suppression  de  la  déportation  n'est  que  Taccomplisse- 
ment  d'une  partié  des  travaux  incombant  á  la  commission  de 
la  déportation  formée  en  1899  sous  la  présidence  du  Ministére 
de  la  Justice.  De  1900  á  1903,  la  commission  a  élaboré  les 
projets  suivants:  1*  réorganisation  des  administrations  char- 
gées  de  la  déportation  et  de  la  répartition  des  déportés;  et 
2**  amélioration  du  sort  des  déportés  se  trouvant  actuellement 
en  Sibérie.  En  1903,  cetté  commission  fut  dissoute,  et  les  ques- 
tions  non  résolues  par  elle,  comme  la  réorganisation  des  tra- 
vaux forcés  et  la  colonisation  subséquente  et  Tinstitution  de 
travaux  publics  et  de  maisons  de  travail,  furent  remises  k  la 
commission  qui  avait  été  formée  á  cetté  époque  pour  Télabo- 
ration  des  mesures  nécessitées  en  vue  de  Tapplication  du  nou- 
veau  code  pénal. 

La  question  de  la  réorganisation  des  institutions  chargées 
de  la  transportation  et  de  la  répartition  des  déportés  a  été 
définitivement  résolue  par  la  loi  du  23  février  1904.  Par  cetté 
loi,  le  bureau  de  déportation  du  Tuméne,  qui  répartissait  les 
déportés  en  Sibérie,  a  été  supprimé,   et  les  fonctions  dönt  il 
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était  chargé  sönt  remplies  par  rAdministration  générale  des 
prisons.  Afin  de  donner  aux  déportés  un  génre  de  travail  con- 
forme  k  leurs  aptitudes,  leurs  forces  et  leur  état  de  santé,  de 
mérne  que  pour  empécher  les  changements  de  nom  entre  les 
déportés,  comme  cela  se  pratiquait  fréquemment  pendant  le 
trajet,  la  loi  du  23  février  1904,  complétée  par  Tinstruction 
ministérielle  du  31  décembre  1904  déterraine  d'une  fagon  trés 
précise  la  maniére  d'identifier  et  de  connaítre  Tindividualité 
des  condamnés  á  la  déportation,  et  de  plus,  le  dossier  relatif 
k  chaque  déporté  dóit  étre  muni  de  deux  photographies,  l*une 
en  face,  Tautre  de  profil,  ainsi  que  du  signalement  du  déporté 
d'aprés  le  systéme  Bertillon  (portrait  parié). 

Le  projet  de  loi  qui  a  pour  but  d'alléger  et  d'améliorer 
le  sort  des  déportés  et  des  transportés  vient  d'étre  examiné 
par  le  Conseil  de  Tempire,  et  il  est  soumis  á  la  sanction  im- 
périale.  Les  points  essentiels  du  projet  sönt  les  suivants:  1^ 
faculté  accordée  aux  colons  déportés  et  transportés  de  s'oc- 
cuper  de  commerce  et  dMndustrie,  conformément  aux  principes 
généraux,  avec  quelques  restrictions  s'il  s'agit  d'entreprises 
commerciales  et  industrielles  d'une  certaine  étendue;  2**  les 
colons  peuvent  se  déplacer  plus  facilement  qu'auparavant ;  3** 
comme  conséquence  du  fait  précédent,  modifications  apportées 
au  réglement  sur  les  passeports  des  déportés  et  á  la  nature 
de  Tévasion  du  lieu  de  déportation. 

Entre  autres  avantages  accordés  aux  déportés  et  trans- 
portés pendant  la  derűiére  période  quinquennale,  les  plus 
grands,  par  leur  importance,  sönt  les  faveurs  accordées  k  tous 
les  criminels  en  général  par  le  manifeste  du  11  aoút  1904 
publié  k  Toccasion  de  la  naissance  du  Grand-Duc  Héritier,  et 
celles  accordées  aux  déportés  et  transportés  prenant  part  k  la 
défense  de  Tile  de  Sakhaline,  Gröce  au  manifeste  qui  a  réduit 
de  moitié  la  durée  des  travaux  forcés  k  temps  et  commué  les 
travaux  k  perpétuité  en  14  ans  de  séjour  au  bagne,  un  grand 
nombre  de  forgats  sönt  passés  dans  la  catégorie  des  colons 
déportés,  et,  parmi  ces  derniers,  beaucoup  ont  eu  le  droit  de 
choisir  le  lieu  de  leur  séjour,  sauf  quelques  restrictions  pour 
les  capitales  et  les  chefs-lieux  de  province.  Quant  aux  crimi- 
nels subissant  leur  peine  dans  Tile  de  Sakhaline,  ceux  qui  ont 
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été  admis  sur  leur  demande  dans  les  milices  volontaires  for- 
mées  k  Sakbaline,  jouissent,  d^aprés  les  décisions  ímpéríales 
des  4  mars  1904  et  15  mars  1905  des  avantages  suivants:  1* 
pour  les  volontaires  des  milices:  a)  la  durée  des  travaux  for- 
cés  sera  réduite  d'une  année  entiére  par  deux  mois  de  service, 
bj  la  durée  du  terme  fixée,  pour  les  colons  déportés  avant 
d*étre  inscrits  dans  la  classe  des  paysans,  sera  réduite  d'un 
an  par  mois  de  service  dans  les  milices ;  cetté  inscription  sera 
faite  sans  délai  pour  les  personnes  ayant  acquis  ce  droit  pen- 
dant  leur  séjour  dans  la  milice,  cj  les  paysans  anciens  déportés, 
entrés  dans  les  milices  en  cetté  qualité,  auront  le  droit,  aprés 
la  dissolution  des  milices,  de  retourner  dans  leur  pays  aux 
frais  de  TEtat  et  de  choisir  le  lieu  de  leur  résidence  dans  tout 
TEmpire ;  ils  recouvreront  les  droits  que  la  condamnation  leur 
avait  fait  perdre,  á  Texception  de  la  noblesse  et  de  la  bour- 
geoisie  honoraire,  des  grades,  distinctions  honorifiques  et  au- 
tres  priviléges;  ceux  d^entre  eux  qui  ne  désireraient  pas  re- 
tourner dans  leur  pays  aux  frais  de  l'Etat  auront  le  droit  de 
recevoir  une  indemnité  égale  au  prix  du  voyage ;  2®  pour  ceux 
qui  ont  combattu  contre  Tennemi:  a)  les  for<;ats  sönt  inscrits 
sans  délai  parmi  les  colons  déportés;  b)  les  colons  déportés 
sönt  inscrits  sans  délai  parmi  les  paysans ;  c)  les  paysans  an- 
ciens déportés  ont  le  droit  de  recevoir  des  médailles  et  des 
décorations  militaires  au  méme  titre  que  les  soldats.  En  outre, 
les  déportés  qui  se  seront  signalés  par  des  services  distingués 
ou  par  des  actions  d'éclat  pourront,  dans  des  cas  exception- 
nels,  étre  complétement  graciés  par  TEmpereur^  sur  une  de- 
mande faite  par  Tautorité. 

Quant  á  la  question  de  la  réorganisation  des  travaux 
forcés,  elle  est  á  Tétude  pour  le  moment.  Vu  la  complexité 
de  cetté  question,  sa  solution  exigera  probablement  encore 
plusíeurs  années.  Elle  concerne  aussi  bien,  du  resté,  la  ques- 
tion de  Torganisation  des  maisons  de  force  que  celle  de  la 
colonisation,  qui  en  découle.  L'Administration  générale  des 
prisons  s'occupe  á  l'heure  présente,  des  travaux  préliminaires. 
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ANNEXES, 


I.  Aper^u  de  Tétat  actuel  des  établissements 
d'éducatíon  correctíonnelle  en  Russie. 

Le  nombre  des  établissements  d'éducation  correctíonnelle 
ou  de  reformé  pour  les  mineurs,  en  Russie,  excepté  le  grand- 
duché  de  Finlande,  s'éléve  á  52,  dönt  5  sönt  destinés  aux 
fiiles  et  47  aux  gar(;*ons. 

Tous  ces  établissements  n'ont  rien  de  commun  avec  la 
prison ;  ils  ne  sönt  entourés  ni  de  murs  ni  de  grilles  et  offrent 
le  caractére  exclusif  d'établissements  d*éducation.  La  plupart 
sönt  fondés  et  entretenus  aux  írais  de  sociétés  de  bienfaisance 
privées  et  dönt  les  membres  les  plus  actifs  se  recrutent  en 
grandé  partié  parmi  les  magistrats  et  dans  le  ministére  public* 
Deux  seulement  de  ces  établissements  existent  aux  frais  des 
zemstvos.  La  ville  de  Moscou  subvient  aux  besoins  de  deux 
écoles  correctionnelles,  et  la  Société  protectrice  des  prisons  en 
entretient  quatre  á  ses  frais.  Plusieurs  associations  de  bien- 
faisance qui  entretiennent  des  établissements  d'éducation  cor- 
rectíonnelle trouvent  un  appui  sérieux  de  la  part  des  zemstvos, 
qui  ont  des  délégués  dans  Tadministration  de  ces  sociétés. 
Quelques-uns  de  ces  établissements  sönt  exclusivement  pro- 
fessionnels.  Les  éléves  y  regoivent  Tinstruction  primaire  et 
profitent,  en  outre,  de  Tapprentissage  d*un  métier,  d*aprés  un 
systéme  tout  k  fait  pratique,  semblable  á  celui  des  ateliers 
privés:  on  y  travaille  pour  la  clientéle.  Dans  d*autres  établis- 
sements, outre  Tapprentissage  d*un  métier  (qui  a  lieu  princi- 
palement  en  hiver),  les  éléves  s'occupent  d'agriculture  et  d*hor- 
tículture.  A  quelques-uns  de  ces  derniers  établissements  sönt 
annexées  des  écoles  d'économie  rurale  ou  des  cours  du  Minis- 
tére de  Tagriculture  subventionnés  par  ce  ministére. 
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Tous  les  établissements  d'éducation  oorrectionnelle  sönt 
subventionnés  par  le  gouvernement.  Les  subsides  sönt  donnés 
sous  les  formes  suivantes:  1®  terrain  gratuit  concédé  k  tous 
les  établissements  qui  s'occupent  d'agriculture  ou  d'horticulture; 
2**  exemption  de  tout  impöt,  au  profit  de  TEtat,  sur  les  ira- 
meublés;  3®  pour  chaque  élévé  envoyé  á  Técole  sur  l'ordre 
d'un  magistrat,  Tétablissement  re(;oit  une  somme  égale  á  celle 
qui  est  fixée  pour  la  nourriture  et  rhabillement  d'un  détenu 
adulte  des  prisons  locales  (en  moyenne  36  roubles  par  tété); 
4**  10%  sur  les  amendes  infligées  par  les  tribunaux  dans  une 
certaine  province  ou  territoire.  Ces  sommes  varient  pour 
<:haque  établissement,  depuis  quelques  centaines  de  roubles 
jusqu'á  9000  roubles ;  5®  les  frais  de  voj^age  des  mineurs  pour 
se  rendre  aux  établissements  ou  en  sortir  sönt  remboursés 
par  le  Trésor;  il  en  est  de  mérne  en  cas  de  convocation  par 
Tautorité  judiciaire.  En  outre,  plusieurs  de  ces  établissements 
•qui  se  trouvent  dans  des  conditions  particuliéres  provisoires 
ou  permanentes,  comme,  par  exemple,  deux  écoles  de  la 
capitale  (une  pour  les  gar^ons  et  une  pour  i^is  fiUes),  regoivent 
<3es  subsides  annuels  d'un  montant  fixe.  Dans  des  cas  excep- 
tionnels,  par  exemple,  pour  des  constructions  ou  des  répa- 
rations,  les  établissements  regoivent  des  subventions  uniques 
■d'un  montant  plus  ou  moins  élévé. 

Les  zemstvos  et  les  villes  de  la  province  ou  du  territoire 
dans  lequel  est  enclavé  Tétablissement  donnent  des  subventions 
d'un  montant  variable.  Les  revenus  des  établissements  sönt 
complétés  par  la  bienfaisance  privée  et,  dans  plusieurs  pro- 
vinces,  par  les  communes ;  éventuellement,  par  le  bénéfice  des 
^teliers.  Depuis  1891  jusqu^á  1900  inclusivement,  ont  contribué 
Á  Tentretien  des  établissements  d'éducation  correctionnelle: 
la  bienfaisance  privée  pour  34.84  Voi  les  institutions  publiques 
et  celles  de  TEtat  pour  41.6?  7o>  les  revenus  divers  des  éta- 
blissements pour  17.86  7o  et  les  recettes  accidentelles  pour  5.65  V- 

On  admet  dans  les  établissements  d'éducation  correction- 
nelle les  mineurs  de  quatre  catégories:  l**  ceux  qui  y  sönt 
envoyés  par  une  décision  ou  une  condamnation  d'un  tribunal; 
2*  ceux  qui  y  sönt  envoyés  par  voie  administrative :  les  enfants 
abandonnés  (vagabonds  ou  mendiants)  et  ceux  qui  se  trouvent 


•^nm  ■ 
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déjá  sur  la  pente  du  vice ;  3*  les  mineurs  déjá  traduits  devant 
les  tribunaux  et  dönt  Tarrestation  est  d'urgence,  et  4®  les 
mineurs  qui  y  sönt  placés  sur  la  demande  de  leurs  parents. 

Mais  toutes  les  quatre  catégories  ne  sönt  pas  admises 
par  chaque  maison  d^éducation  correctionnelle.  Le  réglement 
de  chacun  de  ces  établissements  admet  certaines  catégories 
de  mineurs.  L'admission  simultanée  des  diverses  catégories 
n'offre,  dans  la  pratique,  aucun  inconvénient.  L'expérience 
démontre  qu'entre  les  mineurs  des  quatre  catégories  mention- 
nées  le  niveau  morál  est  h  peu  prés  le  méme.  Une  certaine 
différence  existe  á  coup  súr,  mais  individuellement,  indépen- 
damment  des  catégories.  Dans  les  maisons  d*éducation  cor- 
rectionnelle, les  mineurs  peuvent  étre  admis,  en  général,  de 
10  á  17  ans.  Pour  des  établissements  particuliers,  certaines 
limites  d'age  sönt  fixées  par  leurs  statuts.  Quelques-uns  ne 
regoivent  pas  d'éléves  au-dessus  de  14  ans,  d'autres  au-dessus 
de  15  k  16  ans,  et  plusieurs  jusqu'á  17  ans.  En  1904,  prés  de 
Moscou,  a  été  fondée  la  premiere  colonie  agricole,  spéciale- 
ment  pour  des  mineurs  de  15  á  17  ans.  Pour  Torganisation  de 
cetté  colonie,  TEtat  assigna  273  déciatines  de  terrain  boisé  et 
une  subvention  de  336,000  roubles;  la  ville  de  Moscou  subvient 
aux  besoins  de  cetté  colonie. 

Les  mineurs  placés  dans  les  écoles  d*éducation  correc- 
tionnelle h  la  suite  d*une  condamnation  des  tribunaux,  doivent 
y  rester  pendant  au  moins  un  an,  mais  non  aprés  avoir  atteint 
Tágé  de  18  ans  ^).  Au  bout  d'un  an  de  détention,  la  libération 
d^un  mineur  n'ayant  pas  atteint  Tűge  de  18  ans  est  soumise 
k  la  décision  des  autorités  de  Tétablissement.  Si  ces  derniéres 
le  considérent  comme  amendé,  il  peut  étre  libéré  condition- 
nellement  avant  le  terme  fixé  et  renvoyé  k  ses  parents,  ou 
mis  en  apprentissage,  ou  piacé  comme  ouvrier,  En  cas  de 
mauvaise  conduite  du  libéré  conditionnel,  il  est  réintégré  dans 
Tétablissement').  L*entretien  d'un  élévé  revient,  en  moyenne, 
k  340  roubles  par  an.  Les  détails  d'organisation  et  de  gestion 
sönt  fixes  par  des  réglements  spéciaux  pour  chaque  établisse- 

')  Le  nouveau  code  péoal  prolooge  cetté  durée  jusqu'a  Tágé  de  21  ans. 
*)  Actuellement   on   a   Tintentioa   de  leur  applíquer  les  régles  suivies  pour  lei 
mineurs  envoyés  dans  ces  établissements  par  voie  administrative. 
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ment.  Les  réglements  sönt  élaborés  par  les  sociétés  et  insti- 
tutions  qui  organisent  les  écoles  de  reformé  et  doivent  étre 
approuvés  par  le  Ministre  de  la  justice.  II  n'existe  pas  de 
réglement  général  pour  tous  les  établissements.  En  1866^ 
lorsque  fut  promulguée  la  loi  concernant  Téducation  correc- 
tionnelle,  le  gouvernement  se  rangea,  d'une  fa<;:on  positive,  á 
Topinion  qu'une  entiére  liberté  dóit  étre  réservée  aux  sociétés 
et  institutions  pour  Torganisation  des  écoles  et  de  Tordre  inté- 
rieur  de  Tétablissement,  sous  la  seule  condition  que  les  régle- 
ments se  conforment  aux  lois  et  au  but  que  poursuit  Tédu- 
cation  correctionnelle.  Le  gouvernement,  par  Tintermédiaire 
du  Ministre  de  la  justice,  se  contente  de  surveiller  Tétablisse- 
ment.  Cetté  surveillance  s'opére:  1®  au  moyen  de  comptes 
rendus  annuels  détaillés  présentés  au  Ministére  de  la  justice, 
2<*  par  la  surveillance,  sur  place,  des  inspecteurs  des  prisons, 
qui  sönt  membres  permanents  de  Tadministration  de  la  société 
qui  a  organisé  Tétablissement,  et  3®  par  l'inspection  de  per- 
sonnes  spécialement  déléguées  par  le  Ministre  de  la  justice  ou 
le  chef  de  TAdministration  générale  pénitentiaire. 

Un  des  organes  importants  dans  la  vie  de  ces  écoles  de 
reformé  sönt  les  assemblées  périodiques  de  leurs  représentants, 
oü  sönt  discutées  et  votées  les  questions  relatives  au  régime 
de  l'établissement,  comme  les  punitions,  les  récompenses,  les 
congés^j,  la  nourriture,  les  méthodes  d'enseignement,  la  sur- 
veillance médico-pédagogique,  etc. 

Depuis  1881,  époque  de  la  premiere  assemblée,  il  y  eut 
encore  cinq  réunions.  Les  représentants  de  TAdministration 
générale  y  prennent  part.  Les  travaux  imprimés  de  ces  assem- 
blées servent  de  lien  entre  les  écoles  et  exercent  une  grandé 
influence  sur  leur  développement.  On  convoque  aux  assemblées 
des  médecins  spécialistes  et  aux  derniéres  assemblées  on  a 
commencé  á  organiser  des  conseils  spéciaux  (non  publics)  de 
directeurs  d'établissements  d*éducation  correctionnelle.  Chaque 
assemblée   ou  congrés  élit  un  bureau  permanent,  rétribué  par 


*)  Le  droit  est  réservé  aux  établissements  de  donner,  aux  éléves  de  bonne 
conduite,  ud  congé  leur  permettant  d'aller  voir  leurs  parents  pour  une  durée  de 
trois  jours  au  plus,  non  compris  le  temps  du  voyage.  D'apríís  Topinion  générale,  de 
(els  cougés  exercent  Tinfluence  la  plus  salutaire  sur  les  míneurs. 
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les  établissements,  qui  fonctionne  dans  rintervalle  de  deux 
congrés.  Ce  bureau  exécute  les  décisions  de  Tassemblée  pré- 
cédente,  entre  en  rapport  avec  les  différents  établissements, 
fait  tous  les  travaux  préparatoires  pour  Tassemblée  suivante 
€t  organise  cetté  derniére.  Un  représentant  de  TAdministration 
générale  assiste  aussi  aux  séances  du  bureau. 

Le  patronage  des  éléves  libérés  est  exercé,  d'aprés  la  loi, 
par  les  établissements  eux-mémes,  qui  sönt  obligés  de  leur 
venir  en  aide  en  táchant  de  les  établir.  Cetté  obligation  est 
remplie  en  partié  par  le  directeur  de  l'établissement  qui  s'oc- 
cupe  de  trouver  des  emplois  et  du  travail  aux  pupilles  péni- 
tentiaires  sortis  de  Tétablissement  et,  en  partié,  par  les  membres 
de  la  société  qui  subvient  aux  besoins  du  pupille.  Plusieurs  de 
ces  sociétés  choisissent,  dans  ce  but,  parmi  leurs  membres  des 
curateurs  spéciaux.  Dans  le  cas  oü  les  pupilles  libérés  ne 
trouveraient  pas  d'emploi,  ils  peuvent  toujours  recevoir  á 
Tétablissement  un  asile  provisoire,  comme  ouvriers  temporaires. 
11  existe,  en  outre,  des  sociétés  spéciales  de  patronage  des 
niineurs,  dönt  quelques-unes  s'intéressent  aux  mineurs  et  aux 
éléves  d'un  seul  établissement,  comme  le  fait,  par  exemple,  le 
Patronage  de  Tasile  RoukavichnikofF,  á  Moscou. 

Les  résultats  obtenus  par  les  diíférentes  écoles  d'éducation 
correctionnelle  sönt  trés  variés;  cela  dépend  évidemment  de 
la  qualité  du  personnel  pédagogique  et  de  Tordre  établi  dans 
chaque  établissement.  Le  nombre  des  délits  commis  aprés  la 
sortie  de  l'établissement  ne  dépasse  pas,  pour  quelques-uns, 
5  h  óVo;  dans  d'autres  le  pour-cent  est  plus  élévé,  mais,  en 
moyenne,  il  ne  s'éléve  pas  au-dessus  de  20  7o. 

Vu  le  nombre  insufBsant  des  établissements  d'éducation 
correctionnelle  —  il  n'y  a  guére  de  place  que  pour  abriter  un 
peu  plus  de  2000  éléves  des  deux  sexes,  20  7o  environ  des 
délinquants  mineurs  de  10  á  17  ans  des  deux  sexes. —  le  plus 
grand  nombre  continuent  á  étre  incarcérés,  pour  de  courtes 
durées  comparatívement,  dans  des  maisons  d'arrét,  dans  des 
sections  spéciales  de  prisons  et  dans  les  prisons  mémes,  oü 
ils  subissent  simplement  leur  peine  sans  recevoir  Téducation 
correctionnelle. 
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II.  Liste  des  sociétés  de  jurisprudence 

et  de  patronage. 

A.  Sociétés  de  Jorlsprodenee. 

1.  Société   de   jurisprudence   prés   TUniversité   impériale    de 
St'Fétersbourg,  Président:  M.  le  sénateur  Grégoire  Evreinoff. 

2.  Société  de  jurisprudence  du  Caucase  (Tiflisse). 

3.  »  »  »  d'Odessa. 

4.  »  »  »  de  Jaroslaw. 

5.  »  »  »  d'Ekaterinoslaw. 

6.  »  »  »  de  Koursk. 

7.  »  »  »  de  Kasán. 

8.  »  >  »  de  Kiew. 

9.  »  »  »  de  Kharkoff. 

10.  »        »  »  de  Tomsk. 

11.  »        »  »  de  Wladiwostok. 

B.  Sociétés  de  patronage. 

1.  Les  coraités  de  patronage  de  St-Pétersbourg.  Comité 
d'hommes,  président:  M.  Constantin  Khartoulari. 

2.  Les  comités  de  patronage  de  St-Pétersbourg.  Comité  de 
dames,  présidente :  M"*®  Elisabeth  Nargehkine,  la  dame 
d'honneur  de  L.  M.  les  Impératrices. 

3.  Les  comités  de  patronage  de  Moscou.  Comité  d'hommes, 
président:  M.  Mertchansky. 

4.  Les  comités  de  patronage  de  Moscou.  Comité  de  dames, 
présidente:  princesse  Alexandrine  Lieven. 

5.  Société  de  patronage  des  libérés  de  Kichinew,  fondée 
en  1878. 

6.  Société  de  patronage  des  libérés  d'Odessa,  fondée  en  1887. 

7.  Société  de  patronage  des  libérés  de  Jaroslaw,  fondée 
en  1895. 

8.  Société  de  patronage  des  libérés  de  Perm,  fondée  en  1896. 

9.  Société  de  patronage  des  libérés  de  Nijnii-Nowgorod,  fondée 
en  1901. 

10.  Société  de  patronage  des  libérés  de  Rybinsk,  fondée  en  1901. 
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1 1.  Société  de  patronage  des  libérés  de  Cronstadt,  fondéeen  1901. 

12.  >  »  >  »  »  de  Rostov,  fondée  en  1902. 

13.  »  »  »  »  »  de   Kiew,    fondée   en   1902. 

14.  >  »  »  »  »  de  Gomel,   fondée  en  1903. 

15.  »  »  »  »  »  de  Taganrog,  fondéeen  1904. 

16.  >  »  »  »  »  deWladimir,  fondéeen  1904. 

17.  »  »  >  »  »  de  Kharkoflf,  fondée  en  1905. 

18.  Société  de  patronage  des  libérés  de  St-Pétersbourg,  fondée 
en  1905. 

19.  Société  de  patronage  de  jeunes  détenus  h  St-Pétersbourg, 
fondée  en  1878. 

20.  Société  de  patronage  des  mineurs  h  Moscou,  fondée  en  1891. 

21.  Société  de  patronage  des  anciens  éléves  de  Tétablissement 
d'éducation  correctionnelle  Roukavichnikoflf,  k  ftoscou. 


III.  Liste  des  Revues  et  joumaux  de  science  pénale 

et  pénitentiaire 

paraissant  actueliement  en  Russie. 


1.  Journal  du  Ministire  de  lajustice.  Rédacteur :  W.  Déniginsky. 
Editeur :  Le  Ministére  de  lajustice,  St-Pétersbourg,  8  roubies. 

2.  Messager  des  prisons.  Rédacteur:  D.  OguneflF.  Editeur: 
L'Administration  générale  des  prisons,  St-Pétersbourg, 
5  roubies. 

3.  Messager  du  droiU  Rédacteurs:  M.  Winawer,  W.  Guéssen, 
W.  Nabokofif  et  J.  Pokrowsky.  Editeur:  Société  de  juris- 
prudence  de  St-Pétersbourg,  St-Pétersbourg,  8  roubies. 

4.  Le  droit,  Rédacteurs :  W.  Guéssen  et  N.  Lasarewsky.  Edi- 
teur: Comité  des  rédacteurs,  St-Pétersbourg,  7  roubies. 

5.  Gaaette juridique,  Editeur:  M.  Tchitsinadzé,  St-Pétersbourg, 
7  roubies. 

6.  Gasetie  judiciaire.  Rédacteur:  F.  de  Weki.  Editeur:  F.  de 
Weki,  St-Pétersbourg,  7  roubies. 
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7.  Le  juriste.  Rédacteurs:  N.  Karabtschewsky  et  L.  Lakho- 
wetsky.  Editeur:  N.  Polynoff,  St-Pétersbourg,  5  roubles. 

8.  Revue  judiciaire,  Rédacteur:  J.  Pluchtchewsky-Pluchtchík. 
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LES  C0N6RÉS  PÉNITEimiIRES  INTERNATIONAÜX 


ET 


LES  PROORÉS  OUI  S'Y  RATTACHENT 


Par  william  tallack, 

Ancien  Secrétaire  de  r<Howard  Association>,  á  Londres. 


En  considération  de  la  part  active  qu*ont  príse  aux  Con- 
grés  pénitentiaires  internationaux,  pendant  plus  de  trente  ans, 
les  représentants  officiels  des  Etats  européens  et  atnéricains  et 
les  principaux  administrateurs  des  institutions  pénales  et  cor- 
rectionnelles  du  monde  civilisé,  il  est  juste  d'attribuer  aux 
discussions  et  aux  décisions  dues  k  tant  de  collaborateurs  influents 
et  distingués,  une  grandé  partié  des  nombreux  progrés  qui  se 
sönt  accomplis  dans  le  domaine  de  la  discipline  pénale  et  des 
mesures  préventives  depuis  le  premier  de  ces  Congrés,  qui 
siégea  á  Londres  en  1872. 

Au  cours  des  années  qui  se  sönt  écoulées  dés  lors,  nous 
avons  vu  disparaitre  bon  nombre  de  ces  vaillants  et  sérieux 
pionniers  qui  s'étaient  trouvés  réunis  á  Londres;  mais  leurs 
survivants  gardent  et  vénérent  leur  mémoire.  Celui  qui  se  dis- 
tinguait  entre  tous  était  le  D'  E.  C.  Wines,  représentant  des 
Etats-Unis,  cet  homme  aimable  et  énergique,  que  le  président 
Grant  avait  chargé  de  visiter  TEurope  afin  d'encourager  les 
autorités  supérieures  de  chaque  pays  á  s'unir  dans  le  but  d'or- 
ganiser  les  séries  de  Congrés  dönt  le  succés  n'a  pas  cessé,  dés 
lors,  de  couronner  ses  efforts,  et  qu'il  faut  attribuer  au  tact  et 
á  rtiabileté  que  M.  Wines  avait  apportés  dans  Taccomplisse- 
ment  de  sa  mission. 

Citons  encore  parmi  ceux  qui  manquent  aujourd'hui  á 
1  appel   le   comte   de  Carnarvon,   qui   présidait   le  Congrés  de 
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Londres  en  1872;  le  cardinal  Manning;  le  báron  von  Holzen- 
dorfi,  d^Allemagne;  M.  Almquist,  de  Suéde;  M.  Desportes,  de 
Francé;  M.  Pols,  de  Hollandé,  et  bien  d'autres,  sans  oublier 
M.  Stevens,  de  Belgique,  dönt  l'expositíon  si  éloquente  et  si 
enthousiaste  des  méthodes  d^adrainistration  pénale  adoptées 
par  son  pays  avait  donné  lieu  á  tant  de  discussions  intéres- 
santes  et  animées  aux  congrés  suivants. 

ün  autre  nom  qui  est  associé  au  Congrés  de  Londres  est 
celui  du  D'  Guillaume,  Directeur  du  Bureau  fédéral  de  statis- 
tique,  á  Beme.  Celui-lá,  nous  avons  le  bonheur  de  le  posséder 
encore  parmi  nous.  Les  précieux  services  qu'il  a  fidélement 
rendus  jusqu'ici  dés  le  début  des  séries  de  congrés,  comme 
éditeur  et  secrétaire,  ainsi  que  son  humeur  charmante,  sa  mo- 
destie,  son  talent  linguistique,  lui  ont  valu  une  estimé  et  des 
honneurs  universels. 

On  traite  les  prisonniers  avec  plus  d'humanité  ct  Ton  travaille 

davantage  á  leur  reformé. 

En  considőrant  les  divers  progrés  accomplis  récemment 
dans  le  traitement  et  la  prévention  du  crime,  et  dönt  plusieurs 
sönt  dus  á  rinitiative  directe  des  congrés,  on  constate  en 
beaucoup  de  pays  une  amélioration  notable  dans  le  traite- 
ment des  prisonniers,  qui  s'est  fait  á  la  fois  plus  humain  ec 
plus  réformateur,  comparé  avec  les  méthodes  qui  caractéri- 
saient  encore  la  discipline  pénale  il  y  a  trente  ans  á  peine,  et 
qui  avaient  surtout  comme  but  de  punir  le  condamné,  sinon 
d*en  tirer  vengeance.  Aujourd'hui,  par  exemple,  on  recourt 
beaucoup  moins  qu'autrefois  aux  chatiments  corporels  ou  aux 
cachots  obscurs.  D'autre  part,  on  accorde  aux  détenus  beaucoup 
plus  d'encouragements  pour  leur  assiduité  au  travail  et  leur 
bonne  conduite. 

II  y  a  moins  d*extrémes. 

De  plus,  il  s'est  manifesté  une  tendance  k  éviter  les  anciens 
extrémes:  on  n'admet  plus  ni  la  détention  cellulaire,  absolu- 
ment  solitaire,  prolongée  outre  mesure,  ni  la  promiscuité  des 
condamnés.  Tout  en  reconnaissant  généralement  les  avantages 
spéciaux  que  présente  Tisolement  des  prisonniers,  on  y  adjoini 
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actuelleraent  des  dispositions  mieux  appropriées  á  faciliter  Taccés 
d'influences  régénératrices  et  salutaires;  on  leur  accorde  cer- 
taines  visites,  du  travail,  de  Texercice  et  de  Tinstruction.  Et 
dans  les  prisons  oü  subsiste  encore  rancien  régime  de  la  com- 
munautéy  on  adopte  de  plus  en  plus  des  classiScations,  comme, 
par  exemple,  dans  les  pénitenciers  britanniques,  oü  les  jeunes 
gens  sönt  séparés  des  adultes,  comme  aussi  les  condamnés 
subissant  leur  premiere  peine  le  sönt  des  récidivistes. 

II  est  cependant  regrettable  que  les  Américains,  qui  ont 
nnanifesté  un  si  profond  intérét  pratique  pour  diverses  ques- 
tions  de  reformé  pénale,  aient  encore  pris  si  peu  de  mesures 
pour  empécher  la  dangereuse  corruption  mutuelle  des  prison- 
niers  qui  vivent  en  commun.  Bien  qu'il  existe  aux  Etats-Unis 
quelques  prisons  et  réformatoires  de  l'Etat  qui  sönt  des  éta- 
blissements  modéles  dans  leur  génre,  et  les  meilleurs  du  monde 
entier  peut-fitre,  la  plupart  des  prisons  de  district  (county  jails) 
administrées  par  les  sheriflFs  locaux,  sönt  encore  des  écoles  de 
corruption  et  de  récidive. 

Protection  des  détenus  libérés. 

Durant  ces  derniéres  périodes  d*années,  les  nations  les 
plus  importantes  se  sönt  convaincues  toujours  plus  pratique- 
ment  que  TEtat  n'a  pas  accompli  son  devoir  envers  le  crimi- 
nel  en  lui  ouvrant  les  portes  de  la  prison;  on  reconnait,  au 
contraire,  que  le  condamné  libéré  traverse,  en  sortant  de  pri- 
son, un  stage  de  sa  vie  particuliérement  difficile  et  dangereux, 
pendant  lequel  il  a  grand  be^ipin  d'aide  et  de  direction.  Nul 
pays,  h  cet  égard,  n'a  surpassé  ni  mérne  égalé  la  Suisse,  qui 
a  organisé  systématiquement  Tassistance  des  détenus  libérés, 
et  oü  se  font  pour  eux  des  collectes  locales,  recueillant  les 
dons  privés.  La  Grande-Bretagne,  jadis,  s'occupait  trés  acti- 
vement  de  cetté  oeuvre  bienfaisante,  á  laquelle  r«Armée  du 
Salut»  a  pris  une  large  part,   des  deux  cótés  de  TAtlantique. 

Le  travail  pénitentiaire. 

En  ce  qui  concerne  le  travail  pénitentiaire,  on  a  tente 
universellement  de  l'organiser  de  telle  maniére  qu'il  ne  fasse 
pas  de  concurrence  injuste  au  travail  libre.  En  Francé,  en  Au- 
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triche,  en  Italíe,  en  Scandinavie,  en  Belgique  et  en  Hollandé, 
on  a  introduit  dans  les  prisons  une  grandé  variété  d'occupa- 
tions,  et  en  accordant  aux  détenus  le  stimulant  de  quelque  récom- 
pense  pécuniaire,  l'on  a  sensiblement  développé  leur  habileté  et 
leur  persévérance. 

Dans  certaines  prisons  américaines,  dans  celle  de  Balti- 
more, par  exemple,  tous  les  frais  d'administration,  comme  le 
coút  d'entretien  des  détenus,  ont  pu,  grAce  k  ce  stimulant, 
étre  entiérement  couverts  par  le  produit  du  travail  des  pri- 
sonniers.  Mais,  dans  d'autres  Etats  de  TUnion,  comme  á  New- 
York,  rinfluence  des  associations  commerciales  a  contraint  les 
autorités  administratives  á  laisser  les  détenus  oisifs,  ce  qui  fait 
retomber  sur  les  contribuables  tous  les  frais  des  prisons.  Cer- 
tains  pays  ont  adopté  la  méthode  suédoise  d'enseignement  ma- 
nuel  «Sloyd»,  afin  que  les  détenus  puissent  étre  exercés  au 
maniement  des  outils,  méme  s'ils  n'ont  rien  k  fabriquer  pour 
le  marché  public.  Cet  enseignement,  trés  profitable  aux  prison- 
niers,  leur  est  d*un  grand  secours  aprés  leur  libération. 

L'instruction  préparatoire  des  employés  subalternes. 

L'instruction  préparatoire  systématique  des  gardiens  a  fait 
des  progrés  sensibles  dans  plusieurs  pays,  pendant  ces  trente 
derniéres  années.  L'Italie,  la  Belgique  et  TAllemagnc  ont 
montré  la  voie  dans  ce  département  si  important  de  la  re- 
formé pénale.  II  y  a  beaucoup  k  fairé  encore;  cependant,  il 
faut  envisager  de  prés  les  mesures  pratiques  k  prendre  dans 
ce  domaine.  • 

L'architecture  des  prisons. 

L'architecture  des  prisons  s*est  considérablement  amélio- 
rée,  c'est  \k  un  trait  caractéristique  de  cetté  derniére  période 
d'années.  La  Suéde,  et  surtout  le  Danemark,  furent  les  deux 
Etats  pionniers  qui  accordérent  plus  libéralement  aux  prison- 
niers  l'espace.  Fair  et  la  lumiére.  La  Francé  a  suivi  leur 
exemple,  et  particuliérement  dans  la  construction  de  la  magni- 
fique  prison  de  Fresnes,  prés  de  Paris,  qui  peut  servir  de  mo- 
délé  au  monde  entier,  et  qui  illustre  Tintelligence  et  les  pro- 
grés de  «la  grandé  nation».    Plusieurs  nouveaux  pénitenciers 
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américains,  tels  que  ceux  de  Fort  Leavenworth,  au  Kansas,  et 
d' Atlanta,  en  Géorgie,  le  cédent  de  peu  á  celui  de  Fresnes, 
tant  par  leur  étendue  que  par  leur  construction  et  leur  instal- 
lation  parfaites.  Plusieurs  prisons  modernes  moinsvastes,comme 
celles  de  St-Gilles,  en  Belgíquey  de  Plötzensee  et  de  Düssel- 
dorf, en  Allemagne,  d'Arnhem,  en  Hollandé,  de  Norwich  et  de 
Nottingham,  en  Angleterre,  ainsi  que  d'autres,  ailleurs,  ma- 
nifestent  de  grands  progrés  dans  leur  construction  et  dans 
leurs  installations  sanitaires,  si  on  les  compare  avec  les  éta- 
blissements  pénitentiaires  construits  á  une  époque  assez  récente 
encore. 

La  découverte  des  criminels  est  devenue  plus  facile 

et  plus  súre. 

Quoique  ceci  ne  doive  point  étre  attribué  aux  congrés 
pénitentiaires,  remarquons  en  passant  que  les  méthodes  anthro- 
pométriques  du  systéme  Bertillon,  ainsi  que  Tobservation  et  Ten- 
registrement  exacts  des  empreintes  de  la  main  et  des  doigts 
ont  beaucoup  facilité  la  découverte  et  la  réarrestation  des  réci- 
divistes.  Le  télégraphe  électrique  est  venu  aussi  apporter  une 
aide  puissante  dans  ce  domaine. 

La  déportation. 

La  déportation  des  condamnés  subsiste  encore  en  Sibérie, 
en  Nouvelle-Calédonie  et  k  Cayenne,  mais  elle  tend  de  plus  en 
plus  k  disparaítre  des  méthodes  de  toute  nation  civilisée.  Et 
c'est  heureux,  car  les  résultats  en  ont  été  presque  invariable- 
ment  déplorables. 

• 

La  peine  de  mort. 

L'application  de  la  peine  de  mort  a  diminué  récemment 
dans  la  plupart  des  pays,  si  Ton  en  excepte  ces  «lynchages» 
illégaux  commis  par  la  brutalité  des  foules  dans  certains  Etats 
américains  du  sud.  La  grandé  rareté  des  exécutions  qui  se 
produisent  de  nos  jours,  méme  dans  de  grands  Etats  comme 
VAllemagne,  TAutriche,  la  Francé  et  la  Suéde,  contraste  avec 
la  fréquence  des  condamnations  k  mort   qui   caractérisait  une 
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époque  toute  rapprochée  encore  de  la  nótre.  D*autre  part,  le 
críme  ne  semble  pas  avoir  augmenté,  exception  faite  des  récents 
massacres  en  masse,  si  odieux  et  si  révoltants,  cofhmis  sur 
d'innocents  Arméniens  par  les  autoritás  turques.  II  y  a  lieu 
de  craindre,  cependant,  qu'une  forme  de  meurtre  particuliére 
—  rinfanticide  —  ne  sóit  beaucoup  plus  fréquente  qu*on  ne 
le  pense  généralement,  mérne  en  Grande-Bretagne,  en  Francé 
et  dans  d'autres  pays;  il  faut  Tattribuer  aux  assurances  sur 
la  vie  et  k  d'autres  causes  encore.  Ce  fait  est  grave  et  réclame 
impérieusement  de  nouvelles  mesures  législatives. 

Substitutions  á  Temprisonnement. 

La  plupart  des  nations  se  rendent  compte  de  plus  en  plus 
que  Temprisonnement,  dans  les  meilleures  conditions  méme, 
présente  des  inconvénients  aussi  graves  qu'inévitables,  et  qu*il 
vaut  mieux  recourir,  dans  la  mesure  du  possible,  á  d'autres 
modes  de  traitement  criminel,  aux  amendes,  aux  cautions  et  á 
la  libération  conditionnelle.  Presque  tous  les  Etats  européens 
ont  beaucoup  substitué  ces  mesures  á  la  prison  durant  ces  der- 
niéres  années.  Ils  ont  appliqué  surtout  la  libération  condition- 
nelle, mais  sans  mettre  en  pratique,  en  général,  cetté  conclu- 
sion  résultant  des  expériences  faites  aux  Etats-Unis :  c'est  que 
le  succés  de  ce  systéme  est  considérablement  facilité  si  Ton 
place  les  condamnés  libérés  conditionnellement  sous  la  surveil- 
lance  bienveillante  mais  autoritaire  de  fonctionnaires  spéciale- 
ment  rétribués  («Probation  Officers»)  dönt  la  charge  a  un  carac- 
tére  plus  intimé  que  celle  des  agents  de  police;  ils  encouragent 
et  conseillent  leurs  pupilles  tout  en  contrölantleursfaitsetgestes. 
Aucun  autre  pays  n'a  encore  jusqu'ici  adopté  cetté  excellente 
mesure  au  degré  oü  la  met  en  pratique  la  grandé  République 
occidentale. 

Réformatoires  et  institutions  correctionneiles 

pour  la  jeunesse. 

La  période  que  nous  considérons  s'est  distinguée  encore 
par  la  création  d'un  grand  nombre  de  réformatoires  et  d'ins- 
titutions  correctionneiles  pour  jeunes    gens.   C'est  en  Grandé- 
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Bretagne  surtout  que  ce  mouveraent  a  pris  naissance  et  qu'il 
s'est  développé.  Dans  ce  pays  comme  ailleurs,  il  a  donné  les 
résultats  les  plus  encourageants.  Cependant,  dans  certains 
Etats,  il  se  présente  un  danger  manifeste,  c'est  que  les  efiforts 
si  louables  tentés  pour  la  protection  de  Tenfance  ne  devien- 
nent  des  moyens  d'inciter  des  parents  négligents  ou  alcooli- 
ques  á  négliger  leurs  propres  devoirs  envers  leur  progéniture^ 
dönt  ils  se  déchargent  trop  volontiers  sur  les  contribuablcs  ou 
sur  des  philanthropes  privés,  bien  intentionnés  du  resté.  Cet 
abus  a  été  poussé  si  lóin  en  certains  pays  qu'on  Ta  appelé  « la 
toquade  des  institutions»  (Institution  Craze).  C'est  ainsi  que  le 
seul  Etát  de  New-York  a  adopté  plusieurs  milliers  d'enfants  en 
se  chargeant  entiérement  de  leur  entretien  et  de  leur  éduca- 
tion,  au  lieu  de  prendre  des  mesures  plus  sévéres  pour  for- 
cer  les  parents  á  remplir  leurs  devoirs  naturels.  Dans  cet 
Etát,  comme  ailleurs  encore,  des  motifs  de  prosélytisme  ecclé- 
siastique  sönt  les  causes  réelles,  mais  inavouées,  d'une  grandé 
partié  de  ce  vaste  abus  administratif  des  fonds  publics. 

Deux  Etats,  le  Michigan,  en  Amérique,  et  le  Luxembourgé 
en  Europe,  donnent  un  exemple  particuliérement  instructif  par 
le  discernement  avec  lequel  ils  s'occupent  des  enfants  aban- 
donnés,  qu'ils  piacent  systématiquement  dans  des  familles  con- 
venables,  ou  auxquels  ils  procurent  un  emploi.  Mais,  aprés 
s*étre  chargés  d*un  mineur,  ils  n*accordent  plus  k  sa  famille 
aucune  autorité  sur  lui.  Divers  Etats  américains  ont  institué 
des  tribunaux  spéciaux  pour  mineurs,  auxquels  incombe  le 
sóin  de  décider  si  Tenfant  accusé  dóit,  ou  non,  étre  remis- 
á  la  surveillance  d'un  «Probation  Officer*. 

Le  paupérisme  et  le  vagabondage. 

Les  questions  importantes  du  paupérisme  et  du  vagabon- 
dage ont  été  discutées  déyh  aux  dififérents  congrés.  II  en  est 
résulté  une  diminution  sensible  de  ccs  maux  en  plusieurs  pays- 
européens,  notamment  en  Danemark,  en  Allemagne  et  en  Bel- 
gique.  Le  systCíme  d'assistance  des  indigents,  d'Elberfeld,  a 
remporté  de  grands  succés  en  Allemagne,  ct  dans  ce  pays, 
comme  en  Belgique,   les  colonies  de  travail   ont   considérablc 
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ment  réduit  la  mendicité.  D'autres  innovations  dignes  d'éloges, 
télies  que  les  «Ecoles  supérieures  agricoles»  du  Danemark, 
accessibles  á  tous  par  leur  bon  marché,  les  «Ecoles  industrielles 
(Sloyd)>,  en  Suéde,  et  le  développement  des  banques  coopé- 
ratives  en  plusieurs  pays,  luttent  contre  le  paupérisme  et  le 
préviennent  avec  des  résultats  encourageants. 

II  y  a  cependant  lieu  de  déplorer  le  fait  que  la  Grande- 
Bretagne  et  les  Etats-Unis  semblent  avoir  rétrogradé  plutót 
que  progressé  á  ce  point  de  vue  durant  ces  derniéres  années. 
Tandis  qu'en  Amérique  on  peut  constater  une  augmentation 
notable  du  paupérisme  et  du  vagabondage,  il  existe  en 
Grande-Bretagne  toute  une  armée  de  ctramps*  ou  vagabonds, 
qui  constituent  un  vrai  fléau  pour  la  communauté. 


CONGRÉS  FUTURS 

Les  résultats  bienfaisants  des  congrés  passés  pourront 
encourager  peut-étre  les  congressistes  futurs  k  prendre  en 
considération  d*une  maniére  plus  compléte  et  plus  suggestive 
qu'on  ne  Ta  fait  encore  jusqu*ici,  plusieurs  sujets  concernant 
spécialement  la  prévention  du  crime,  comme,  par  exemple,  la 
condamnation  des  récidivistes  invétérés,  ou  criminels  de  pro- 
fession,  la  réparation  des  torts  causés  á  la  victime  par  le  cou- 
pable,  l'éducation  morale  de  la  jeunesse  des  nations,  ainsi  que 
la  question  importante  de  Tactivité  privée,  considérée  comme 
distincte  de  celle  de  TEtat,  dans  le  domaine  de  la  reformé  sociale 
générale. 

Des  condamnations  et  de  la  récidive. 

Une  graduation  plus  systématique  des  peines  appliquées 
aux  récidivistes  et  aux  criminels  de  profession  est  un  desidc- 
ratum  qui  se  fait  sentir  actuellement  presque  partout.  Les  con- 
damnations des  criminels  de  cetté  classe-lá  devraient  étre  carac- 
térisées  par  une  combinaison  de  certitude  et  de  sévérité 
modérée,  qui,  grftce  á  une  méthode  d'aggravation  graduelle 
et  calculée  de  la  peine,  c'est-á-dire  á  la  prolongation  du  terme 
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d'emprisonnement  á  chaque  récidive  nouvelle,  aurait  pour  effet 
d'intimider  le  coupable  sans  toutefois  lui  enlever  Tespoir  et 
le  courage.  Or,  ceci  n'existe  encore  nuUe  part.  Ce  qu'on  voit 
prévaloir  encore  presque  universellement,  c'est  une  tendance 
k  alterner,  dans  la  détermination  des  peines,  entre  une  indul- 
gence  outrée  et  une  rigueur  excessive,  au  grave  détriment  de 
la  communauté  et  du  coupable  tout  á  la  fois. 

Pour  la  grandé  majorité  des  criminels  et  délinquants  con- 
damnés  pour  la  premiere  fois,  le  systéme  américain  de  la  libé- 
ration  conditionnelle,  contrólée  par  ces  agents  spéciaux  que  nous 
appelons  «Probation  OíRcers*,  est  probablement  le  meilleur 
que  Ton  alt  encore  adopté,  et  11  a  donné  d'excellents  résultats. 

Mais  pour  les  récidivistes  et  les  criminels  de  profession, 
c'est  une  échelle  déterminée  de  condamnations  augmentant 
graduellemeht  en  rigueur  qui  semble  offrir  les  moyens  de  trai- 
tement  les  plus  pratiques.  Le  soi-disant  «  systéme  indéterminé  » 
de  certains  Etats  américains  tend,  en  pratique,  á  réduire  presque 
toutes  les  condamnations,  qu'elles  soient  de  5,  de  10,  de  15  ou 
de  20  ans,  á  un  terme  maximum  déterminé  et  uniformé  de 
moins  de  18  mois,  comme  á  Elmira.  On  peut  admettre  cepen- 
dant  que  ce  systéme,  bien  qu'il  sóit  en  fait  plutót  déterminé 
quMndéterminé,  a  donné  avec  la  classe  particuliére  áes  jeunes 
condamnés  des  résultats  plus  heureux  que  l'on  n'aurait  pu  s'y 
attendre  peut-étre.  Ses  partisans  prétendent  que  Temprisonne- 
ment  a  atteint  son  but  essentiel  lorsque  le  condamné  a  acquis 
des  habitudes  industrieuses  et  de  bonnes  dispositions,  et  qu'il 
importé  peu  par  conséquent  de  le  prolonger  jusqu'á  un  terme 
quelconque  préalablement  spécifié.  On  s'est  efforcé,  dans  ces 
réformatoires  de  l'Etat,  en  Amérique,  de  mettre  en  pratique 
la  devise  d*Herbert  Spencer  pour  Téducation  en  général : 
«  Souvenez-vous  que  le  but  de  votre  discipline  devrait  étre  de 
« former  des  étres  capables  de  se  gouverner  eux-mémes  et 
«  non  de  fairé  des  étres  qui  se  fassent  gouverner  par  d'autres. » 

De  la  réparation  des  torts. 

Mais  il  est  un  autre  précepte  encore  de  cet  éminent  phi- 
losophe  que  Ton  devrait  considérer  davantage,  afin  de  le  mettre 
en  pratique  des  deux  cótés  de  TAtlantique,  mieux  qu*on  ne  l'a 
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fait  jusqu'ici.  C'est  un  principe  que  Ton  trouve  appliqué  dans 
la  loi  mosa'íque  des  Hébreux  et  dans  la  législation  de  plusieurs 
peuples  antiques.  M.  Spencer  conseille  de  punir  un  coupable 
en  lui  faisant  «réparer,  dans  la  mesure  du  possible,  le  tort 
qu*il  a  causé».  Cetté  question  de  restitution  á  la  partié  léséé 
a  déjá  été  considérée  aux  congrés  pénitentiaires  et  reconnue 
trés  partiellement,  au  cours  de  ces  derniéres  années,  dans  la 
législation  de  certains  pays  (la  Norvégé,  TAllemagne  et  TEs- 
pagne,  par  exemple).  Mais  elle  mérite  encore  beaucoup  d'at- 
tention.  Elle  présente  sans  doute  des  difficultés  particuliéres, 
mais  plusieurs  de  ces  difficultés  pourront  étre  surmontées  a 
Tavenir  comme  elles  Tont  été  k  des  époques  reculées  de  Tan- 
tiquité. 

Lr'activité  de  l'Etat  et  Tactivité  privée,  spécialement  en  ce 

qui  concerne  réducation  morale. 

Si  la  prépondérance  marquée  des  fonctionnaires  d'Etat 
officiels  et  des  autorités  pénitentiaires,  aux  congrés,  a  eu 
Tavantage  incontestable  d'attacher  un  poids  spécial  aux  déci- 
sJons  prises,  et  celui  d*assurer  Tadoption  pratique  de  ces  déci- 
sions,  d'un  autre  cöté,  cetté  prédominance  officielle  mérne  a 
tendu  en  quelque  mesure  á  fairé  reconnaítre  insuffisamment  la 
valeur  et  les  fonctions  des  organisations  privées  et  de  la  phi- 
lanthropie  individuelle  k  Tégard  de  la  prévention  du  crime. 
Et  cependant,  dans  ce  domaine  important,  il  y  a  probablement 
beaucoup  plus  k  attendre  de  Tinitiative  privée  que  de  Tactivité 
officielle,  par  exemple  en  ce  qui  concerne  la  vertu  sociale  en 
général,  la  tempérance  et  Téducation  morale.  En  ces  ma- 
tiéres-lá,  Texemple  personnel  et  la  persuasion  individuelle 
sönt  incomparablement  plus  efficaces  que  toute  contrainte 
législative  ou  administrative.  La  police  méme,  dans  la  plupart 
des  pays,  ne  fait  pour  ainsi  dire  aucun  effort  pour  exercer 
quelque  influence  morale  quant  k  la  diminution  du  crime. 

Les  autorités  les  plus  intelligentes  admettent  que  le  crime 
et  le  vice  sönt  partout  engendrés  k  un  haut  degré  par  Tincré- 
dulité  en  Dieu  et  aux  réalítés  éternelles  de  récompense  et 
de  chatiment.    Voltaire    lui-méme    a    dit,    parait-il :    f  Si    Dieu 
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n'existait  pas,  íl  faudrait  Tinventer,   dans  Tintérét  de  la  com- 

munauté. »    Et  un    autre    Fran9ais    éminent,    M.  Jules   Simon 

écrivait,    peu   aprés  d*odieux  assassinats   anarchistes   qui   ve- 

naient  de  terrifier   ses   compatriotes :    «Les  misérables  que  la  ^-Jj 

« justice  vient  de  saísir  pour  avoir  trempé   dans   les  récents 

<t  forfaits  étaient  pour  la   plupart   des   jeunes    gens,    auxquels 

« l'image  de  Dieu  avait  toujours  et  partout  été  tenue  voilée.  Une 

«  nation  ne  peut  rester  logtemps  impunie  si  elle  bannit  la  pen- 

^<  sée  de  Dieu  de  Téducation  de  la  jeunesse. » 

II  est  fórt  juste  que  TEtat  s^occupe  de  l'éducation  laYque 
•de  la  jeunesse,  il  peut  aussi,  avec  avantage  nommer  des  cha-  4' 

pelains  pour  les  prisonniers,  qui  ne  représentent  qu'une  bien 
faible  proportion  de  la  communauté.  Mais,  comme  les  hommes 
•qui  constituent  un  gouvernement  appartiennent  généralement 
^  toutes  sortes  de  croyances  religieuses,  sMls  ne  sönt  incré- 
dules,  ils  ne  sönt  pas  particuliérement  compétents  pour  diriger 
<l'une  maniére  satisfaisante  Téducation  religieuse  de  la  jeunesse 
<l*un  pays.  C*est  plutOt  la  táche  des  Eglises,  des  parents  et  des 
organisations  privées.  La  fonction  spéciale  du  gouvernement, 
en  matiére  religieuse,  devrait  donc  étre  de  faciliter  Tceuvre  de 
l'initiative  privée. 

II  est  á  désirer  aussi  que  les  congrés  pénitentiaires  futurs, 
parmi  les  services  qu'ils  rendront  encore  á  Tavenir,  considérent 
toujours  davantage  l'éducation  biblique  et  en  recommandent 
Textension  comme  étant  Tun  des  moyens  les  plus  efficaces  pour 
prévenir  le  crime  et  pour  assurer  le  bonheur  et  la  vraie  pros- 
périté  des  peuples. 
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